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CHAPITRE IV. 


Agriculture. Forêts. F.dils sur la chasse. Marais. Mines. 


$ 1 er . Agriculture. 


I. 'affreux désordre dans lequel le mauvais gouvernement 
de Henri 111 elles fureurs de la Ligue avaient jeté les finances 
publiques s’étuil également étendu à toutes les institutions, 
à tous les établissements qui font la force et la vie d’un 
État. L’agriculture n’avait pas moins souffert , n’était pas 
tombée moins bas que les finances. Lorsqu’on 1595 l'anar- 
chie et l’invasion étrangère curent fait place, dans les deux 
tiers du territoire, à l’autorité réglante, au pouvoir tutélaire 
de Henri IV, voici dans quel état ce prince trouva les campa- 
gnes : « Nous voyons, dit-il, nos subjets réduits et proches 
» de tomber en une imminente ruine pour la cessation du 
» labour, presque générale en tout nostre royaume.... Les 
« vexations auxquelles ont été en butte les laboureurs, leur 
» ont fait quitter et abandonner non seulement leur labour 
» et vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons; se trou- 
i> vaut maintenant les fermes censés , et t [uasi tous les vil - 
» luges inhabitez et déserts '. » La condition meilleure 
d’un petit nombre de pays que nous aurons à signaler plus 
tard n’ôte rien à ce que cet exposé a de déplorablement 
exact pour l’ensemble des provinces. I.e royaume était donc 
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de l'agriculture 

en 1595. 


1 Pri'uiuliuli! ih* la Dcclauiliun du 16 mars 1595, dons Fonlanon, t. il, 
p. 1191. 
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2 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

exposé à souffrir une l'amine indéfinie , à perdre ce qui for- 
mait alors les deux tiers de ses produits et de ses revenus ; à 
perdre encore cette classe de laboureurs qui , après avoir 
nourri l’État , le défendait sur les champs de bataille. Henri 
déclarait avec raison la ruine imminente et la patrie en dan- 
ger. Tous ses sentiments, toutes ses idées à cet égard étaient 
partagés par Sully, lequel estimait, de son côté, « que le 
» labourage et le pasluragc estoient deux mamelles dont 
» la France estoit alimentée , et les vrais mines et trésors 
» du Pérou 1 » Ces sources de vie et de richesse étaient 
presque entièrement taries à la fin du xvi* siècle. 

La guerre civile avait frappé les campagnes de stérilité 
presque partout. Henri IV et Sully prétendirent non seule- 
ment les remettre en culture, mais augmenter leurs produits 
dans une immense proportion ; tirer du sol tout ce qu'il 
pouvait rendre ; remplacer l’indigence dos particuliers par le 
bien-être, la misère et la faiblesse de l’État par la prospérité 
et la grandeur. C’était peu pour eux d’effacer jusqu'à la trace 
des désastres qu’avait causés l’anarchie; ils entendaient 
faire regagner au pays les quarante années qu’elle lui avait 
fait perdre pour le progrès. Dans cette lutte entre Jes prin- 
cipes de la désorganisation et ceux de l’ordre, dans ce 
duel entre le génie du mal et le génie du bien, le génie du 
bien resta vainqueur. 

Eu dissidence sur d’autres matières d’économie politique, 
en parfait accord sur celle-là, comme sur celle des finances, 
le roi et le ministre unirent leurs efforts pour restaurer 
l’agriculture, et pour lui donner même un degré de dévelop- 
pement et de prospérité inconnu jusqu'alors. Dans chacun 
des détails de l’exécution de ce projet, on voit qu'ils se con- 
duisirent par des idées profondément réfléchies, et par des 
principes parfaitement arrêtés d’avance. 

Ils reconnurent que, pour fleurir, l’agriculture devait se 
trouver dans les conditions et obéir aux lois suivantes : être 
mise à l’abri de toute persécution de la part du gouverne- 
ment, des particuliers, des gens de guerre, et trouver sécu- 
rité et protection pour ses travaux ; garder entre ses mains 
ou se procurer l’argent nécessaire à une bonne exploitation ; 
n'être soumise, par conséquent, qu’à des impôts supportables, 

* Sully, OEcon. roy., c. 82, t. i, p. 28." B. 
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et trouver facilement de l’argent à emprunter ; partager la cul- 
ture entre les champs, les vignes et les bois, et l’exercer non 
d’après la routine, mais d’après les règles de la raison et de 
l’expérience; porter avec une égale diligence les travaux des 
champs vers la production des grains et vers l’élève du bé- 
tail, lequel fournit à la terre le principal engrais dont elle a 
besoin ; obtenir du gouvernement les travaux nécessaires 
pour protéger ses produits contre les inondations, pour les 
transporter facilement d’une province dans une autre, et de la 
France dans les pays étrangers; obtenir surtout pour son in- 
dustrie la liberté des transactions et du commerce avec l’étran- 
ger. De la sorte, l'agriculture était mise en demeure de pro- 
duire, produisait avec intelligence, écoulait assez facilement, 
plaçait assez avantageusement ses produits pour avoir moyen 
de nourrir le laboureur et d’enrichir le pays. Toutes les me- 
sures prises par Henri IV et par Sully, toute leur législation 
tendirent à donner à l’agriculture ces développements, à lui 
fournir ces puissants moyens de succès. Ces actes d’un gou- 
vernement protecteur ont déjà été exposés en partie dans 
les articles consacrés au gouvernement, à l’ordre public, aux 
finances. On nous permettra de les rappeler ici et de les grou- 
per, au moment où nous avons à les considérer sous un 
nouveau point de vue. 

La déclaration du 16 mars 1595 défendit le laboureur contre 
l’excèsdes poursuites , soit du gouvernement, soit des particu- 
liers, mit sa personne et les instruments de son travail hors de 
l’atteinte de ses créanciers, en interdisant la contrainte par 
corps, la saisie des meubles et instruments aratoires. La décla- 
ration du 2Zi mars 1597 , et l'ordonnance du l\ août 1598 snr le 
port d’armes, le garantirent à l’avenir contre lessévices et les 
extorsions des gens de guerre, qui, durant trente-six ans, 
avaient fait la désolation et la ruine des campagnes. Depuis 
celte ordonnance jusqu’à la fin de son règne, le roi ne se 
relâcha pas un seul jour de l’active surveillance et de la fer- 
meté qui étaient nécessaires pour assurer au paysan des vil- 
lages, et surtout à celui des fermes, la protection dont il avait 
besoin au milieu de son isolement. Pendant tout ce temps, le 
laboureur jouit d’une paix profonde ; il ne la vit troubler 
qu’un moment et sur un seul point, quand les grands ras- 
semblements de troupes recommencèrent. En 1610, à la 
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veille de commencer l'expédition de Clèves et de Juliers, 
Henri apprit que des compagnies qu’il envoyait en Alle- 
magne avaient pillé en Champagne quelques maisons de 
paysans. 11 dit aux capitaines qui étaient demeurés à Paris : 
« Partez en diligence, donnez-y ordre, vous m’en répondrez. 
» Quoi! si l’on ruine mon peuple, qui me nourrira, quf$eu- 
» tiendra les charges de l’État, qui payera vos pensions, 
» messieurs ? Vive Dieu ! s’en prendre à mon peuple, c'est 
» s’en prendre à moi '. » Au milieu de ces accents du 
cœur, on distingue clairement la voix de la politique , plai- 
dant pour une classe de la nation qui à elle seule fournissait 
alors à la France les trois quarts de ses ressources. 

Le gouvernement donna au laboureur les facilités d’argent 
dont il avait besoin pour une bonne exploitation, en lui re- 
mettant 20 millions de tailles arriérées en 1598 , en rédui- 
sant considérablement sa quote part et sa charge par l’édit 
de 1500, qui remit à la taille la bourgeoisie et les nouveaux 
nobles; en diminuant les tailles depuis l'an 1600, et en por- 
tant la réduction réelle jusqu’à 6 millions par an dans les der- 
niers temps ; en abaissant l’intérêt de 8 et 10 pour J 00 à 6 pour 
100, et en faisant refluer l'argent dans les campagnes. 

Dans la direction et les développements que devait rece- 
voir l'agriculture , Henri et Sully distinguèrent avec une 
grande habileté ce que le paysan bien guidé et favorisé pou- 
vait faire par lui-même, de ce que le gouvernement devait se 
réserver et exécuter directement. Us lui fournirent les 
moyens et les conseils nécessaires pour qu’il conservât et 
augmentât son bétail, convaincus, non sans raison, que celte 
aide suflisait à multiplier les troupeaux en France. En effet, 
le bétail doublant la fertilité et les produits de la terre par 
les engrais, et se vendant à haut prix , le double gain que 
trouvait le laboureur était un appât suffisant pour qu’il 
donnât ses soins à l’élève des troupeaux. La déclaration du 
16 mars 1595 rendit insaisissables le bétail et les bêtes de 
trait nécessaires à l’exploitation ; le paysan fut affranchi delà 
crainte de les perdre par les poursuites, ou de les vendre en 
temps inopportun, et dès lors il travailla avec ardeur à en 
accroître le nombre. Le droit et l’usage du pacage, qui fotir- 

’ Matthieu et PènTixe, Recueil de (|uel<|uos actions et paroles mémo-' 
râble» du roi Henri le Grand, p. ti.", Vil, 
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nissait en grande partie à la nourriture des bestiaux, lui fut 
facilité par l’article 37 de l’édit de mars 1600, lequel per- 
mettait aux paroisses de racheter leurs terres communales et 
l’usage des terrains vagues au prix, en général très vil, au- 
quel ils avaient été vendus durant les troubles *. L'exten- 
sion donnée aux prairies favorisa encore l’accroissement du 
bétail : le roi, appliquant en grand des idées de perfectionne- 
ment, dont nous signalerons bientôt l’origine , forma des 
prairies artificielles d’abord dans ses domaines, et ensuite 
dans diverses contrées du royaume, à partir de l’an 1600 2 . 

Enfin, le gouvernement mit les blés et les vignes du paysan 
à l’abri de toute dévastation et de tout ravage, par l’article !x 
de l’ordonnance sur la chasse, lequel interdisait au noble 
la chasse dans les blés depuis qu’ils étaient en tuyaux, dans 
les vignes depuis le premier jour de mars jusqu’à la ven- 
dange. Il défendit en même temps ses troupeaux et sa basse- 
cour, par l’article 6 de la même ordonnance, qui prescri- 
vait au gentilhomme une chasse tous les trois mois, et plus 
souvent même, s’il était nécessaire, pour la destruction des 
loups, des renards, et des autres animaux malfaisants 3 . 

L’agriculteur étant ainsi protégé et aidé, il ne s’agissait Direction îniet- 
plus que de lui donner à lui-même une bonne direction et «lonnée'anx 
d’imprimer à ses travaux une marche intelligente, pour qu’il agriculteurs, 
fit rendre au sol tout ce qu’il pouvait donner, et multipliât 
les produits dans une immense proportion. Le roi ne manqua 
pas à ce soin, et il appliqua toute son autorité de chef de 
l’État à remplacer la pratique surannée et le préjugé, parle 
perfectionnement sage qui résulte' de la combinaison féconde 
de l’invention et de l’expérience. Ici le roi parait seul, parce 
que les innovations qu’il projetait pour l’agriculture en gé- 
néral se trouvaient mêlées à la culture du mûrier en parti- 
culier, aux vers à soie, aux manufactures, lesquels étaient 
l’antipathie de Sully. En 1599, tandis que Henri semblait 
tout occupé de ses démêlés et de sa guerre prochaine avec le 
duc de Savoie, il appela auprès de lui Olivier de Serres, qu’il 
connaissait probablement de longue date. En effet, de Serres 
professait le calvinisme , religion à laquelle le roi avait si 

1 Anciennes lois françaises, t. xv, p. 99, 237. 

1 Grégoire, Essai historique sur l'agriculture, dans le tome 1 " de l’édition 
»le de Serres, «le l’an 1804, p. 14î>. 

1 Anciennes lois françaises, t. XV, p. 2(8, 249. 
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ongtemps apparlcnu ; de plus, il <5lail seigneur du Pradel en 
Languedoc, et il tenait un rang honorable dans le parti ré- 
formé. Divers passages des écrits de de Serres nous appren- 
nent quels furent ses rapports avec le roi. Henri l’appela à la 
cour au commencement de 1599 : il l'entretint familière- 
ment et discourut plusieurs fois avec lui ; il lui commanda de 
publier ce qu'il avait découvert ou reconnu par l'expérience; 
il fit imprimer ses premiers essais par son imprimeur ordi- 
naire, Jamel Mcttayer; il accepta, et probablement provoqua 
la dédicace du Théâtre d’agriculture, où il ne s’agit plus 
du mûrier et des vers à soie en particulier, mais de l'agri- 
culture dans sa généralité et dans son vaste ensemble *. De 
ces diverses circonstances il résulte pour nous la preuve que 
Henri porta son attention sur toutes les parties de l’agricul- 
ture; qu'il résolut d'y introduire de grands et profonds 
changements au moyen de la science ; que, dans son projet 
de la régénérer, il se servit de l’aide et du concours de 
l'homme qui était le plus capable de servir ses idées et ses 
bienfaisants desseins. 

Olivier de Serres , né en 1539 , était parvenu alors à sa 
soixantième année. 11 s'était tenu , autant qu'il l'avait pu, 
éloigné des troubles religieux et civils, préparant dans le si- 

1 Voici les curieux renseignements que lus écrite de de Serres fournis- 
sent sur se* i apports av«-c le roi : 1* Son traité de la cueillette de In soye 
par ta nourriture des vers qui la font, échantillon du théâtre d'agri- 
culture , imprimé chet Jamel Meltuyer, imprimeur otdinaire du roy, n 
Pai is, lr premier jour de fehvrier IB9!t, est précédé d'une épître dedicatoirc 
au prévôt des marchands , cchevins et conseillers de l’Môtel «le- Ville de 
Pans. On lit dons cette épître le passage suivant : « J’estimerai ce temps 
» hieii employé, el le voyage que je suis venu fuire h la cour , heureux, 

• de m’avoir cause ce contentement de Vous pouvoir cslrc utile. » 

2* Le truité de la seconde richesse du meurier blanc c-t précédé d'une 
épllre dcdiculoire à Mgr. do Belièvre . chancelier île France , laquelle 
renferme cet autre passage : « ('.este difficulté m’a fuit différer quelque 
» temps d’escrire de la manière de faire cioistre la soie . par l'introduction 
» des meuiiers, en la plus part des provinces du errur de ce royaume, jus- 
» qu'a ce qu'il plnst au roy me commander tCen discourir un jour de - 
h vaut luy , où ayant bien receu les raisons sur lesquelles je me fon- 
» dois pour cest ejfect , il me commanda de mettre en lumière ce que 
n l'expérience m'en avoil fait recogti oistre. Voilà connue , avec l'au - 
» thonté de Sa Majesté , j’ai exposé ou public le premier traicte de cest 
» ouvrage. » 

3* Le Théâtre d’ugi irait ure est précédé d’une dédicace nu roy, datée 
du t* r murs 1600. De Serre» y parle avec émotion de lu paix que le roi a 
donuée à son peuple cl île la prolecliou qu’il accorde à l'agriculture. 

« Vostro peuple, par vos travaux, demeure en sourcté puhlicque, sous son 
» fi g» ier, cultivant sa terre , connue à vos pieds , à l’abri de Vostrc Ma- 
» (esté, qui a à ses cottes la justice et la paix. » 

Voir dans l'édition du Théâtre d'agriculture de 1804,1805, le tome II, 
p. xxtv, col. 1 ; p. xxvj, col. 2; le louic i, p. CLXXXj . 
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lence et la méditation les moyens d’en réparer en partie les 
désastres, aussitôt que la fièvre furieuse qui agitait sa patrie 
serait tombée. Il avait appliqué une forte intelligence à 
l’étude raisonnée de tous les traités d’agriculture des temps 
anciens et modernes, et des procédés mis en pratique soit 
dans les diverses provinces de France , soit dans les pays 
voisins 1 . Il avait réuni toutes les indications, toutes les 
prescriptions que les livres ou la commune renommée lui 
avaient fournies; puis, pour en apprécier la valeur, il les 
avait soumises pendant de longues années à des expériences 
faites sur ses propres domaines qui étaient étendus , et sur 
les terres des paysans dont il était le seigneur, toutes les 
fois qu’il les avait trouvés dociles à ses instructions. Après 
cette épreuve, il avait distingué entre ces prescriptions, re- 
jeté les unes comme vaines cl stériles, admis les autres 
comme sérieuses et fécondes. De ces dernières, s'appliquant 
aux diverses parties de l’agriculture dans son vaste en- 
semble, classées méthodiquement, exposées avec ordre et 
clarté, il avait fait un nouveau code , dans lequel toutes les 
applications se rattachaient à des principes fixes et certains. 
Il définissait l’agriculture, ainsi transformée par lui : « Une 
» science plus utile que difficile, pourveu qu’elle soit enten- 
» due par ses principes appliqués avec raison , conduite 
» par expérience, et pratiquée par diligence. *> Le traité où 
il a consigné le résultat de ses vastes études et de ses expé- 
riences a pour litre : Le Théâtre d'agriculture et mes- 
nage des champs. Il est divisé en huit lieux qui remplacent 
les livres. Soit dans la préface en tète de tout l’ouvrage, 
soit en tète de chacune des huit grandes divisions, il pré- 
sente l'analyse raisonnée de chaque lieu , et donne l’idée la 
plus précise des sujets d'une importance capitale qu’il a trai- 
tés dans l’ensemble de son livre. 

« Au premier lieu , je veux instruire noslre père de famille du 
devoir du uiesnager, c’est-à-dire de bien cognoistre et choisir les 
terres, pour les acquérir et employer selon leur naturel; appro- 
prier l'habitation champéslre, et ordonner de la conduite de son 
mesnage *. 

1 Préface «le de Serres. 1. 1 , p. clxxxiV, « ayant souvent et soigneusement 
» leu les livres d'ugricullurc, tunl uucims que modernes. * 

’ Préface, p. clxxxix. — Tilrc général du piemier lieu, p. I, édition de 
180 - 1 . 
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» Au second , puisque le pain est le principal aliment pour la 
nourriture de l'homme, je lui monslrerai le moyen de bien cultiver 
sa terre, pour avoir de toutes sortes de blés propres 2» cest usage, 
mesme des légumes qui servent beaucoup ù renlrcteneinent du 
mesuage champeslre *. 

» Au troisième, d’autant que le seul manger ne nourrit pas 
l'homme, mais qu’il faut aussi boire pour vivre, et que le vin est 
le plus commun et salutaire breuvage, je lui enseignerai la façon 
de bien planter et cultiver la vigne* pour avoir du vin , le faire et 
garder, et tirer des raisins autres commodité?.. Aussi des autres 
boissons, pour ceux qui sont sous aer impropre à la vigne ï . 

» Au quatrième, parce que le hestail apporte très grand prolit 
au mesnnger, pour le nourrir, vestir, servir, et rendre pècunieux, 
je lui ordonnerai ses prés et autres paquis, afin d’y entretenir 
force bestail, et monslrerai la manière d’eslever et conduire toutes 
sortes de bestes à quatre pieds, avec avantageuse et louable usure. 

» Au cinquième, pour encore fournir de la viande au mesuager, 
je lui accommoderai le poulailler, le pigeonnier, la garenne, le parc, 
l'estang, l’apier ou ruchier. Je le vestiroi et meublerai pompeuse- 
ment, en lui donnant l’adresse d’avoir abondance de soyc, dont 
aussi il tirera grands deniers, par admirable artifice des vers qui la 
vomissent toute filée, estans nourris de la feuille du meurier. 

» Au sixième, afin de lui donner, avec la nécessaire commodité, 
l’honneste plaisir, je lui dresserai des jardins, desquels il tirera 
comme d’une source vive, des herbes, des (leurs, des fruicts, des 
simples ou herbes médicinales. Ensuite je lui édifierai un verger, 
plauterai^et enterai ses arbres, pour les rendre capables de porter 
abondance de bons et précieux fruicts. Des lieux aussi seront 
destinés au safran, au lin, au chanvre, et à autres matières propres 
au mesnage pour meubles et habits. 

» Au septième, attendu que l’eau et le bois sont du tout néces- 
saires au ménage, j’en traicterai soigneusement. 

n Au huitième et dernier lieu, je monstrerai l’usage des ali- 
ments. J'instruirai la mesnagère à tenir sa maison fournie de toutes 
choses requises, tant pour le vivre ordinaire que pour les provi- 
sions qui servent durant l’année. Je lui ferai faire des distillations 
et autres préparatifs pour se secourir et les siens en l’occasion des 
maladies, comme estant chose infiniment incommode et périlleuse 


* Préface, p. clxxxix, édition 1804; 

* Préface, p. clxxxix. — Tilr»? gcnérul du lioisièmc lieu, p. 20?». Dons 
ce lilre général, de Serre* ajoute : « Pour avoir des vins île toutes sortes, 
» aussi des passerilles et autres gculilli-ssos procédantes des tuisins. » l’as- 
serillcs veut dire raisins secs [ttva passa). 
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aux champs de n’avoir prompt soulagement , en attendant plus 
amples remèdes du docte médecin. Et d'autant qu’il faut que le 
mesnager ait soin de ses bestes, ayant parlé des remèdes pour les 
personnes, je traicterai ensuite des médecines pour le beslail n 

Dans ce cadre complet, de Serres a fait entrer tout ce qui 
est nécessaire à la vie et au bien-être de l'homme réuni en 
société, d’après les lois de la Providence. Ses conseils égale- 
ment applicables au vaste domaine et au domaine de moyenne 
étendue, également utiles au propriétaire qui cultive lui- 
même et au fermier, leur apprennent comment ils se pour- 
voiront eux-mêmes, et comment ils fourniront au pays 
entier le logement , la nourriture, le vêlement, la richesse ; 
ajoutant au nécessaire le superflu, tel que le commandent en 
quelque sorte, et l’amènent invinciblement les progrès de la 
civilisation. Au chapitre xv de son cinquième livre, il indi- 
que avec soin les procédés suivant lesquels on obtiendra 
« la fine soie pour se meubler et veslir honorablement par la 
nourriture et artifice des vers h soie dit Magniaux. » Scs 
préceptes, si excellents, si supérieurs, qu’ils sont devenus la 
plupart des aphorismes, et ont formé tous les agronomes 
venus après lui , comme ils se plaisent à le reconnaître 1 2 , 
ses préceptes embrassaient toutes les anciennes cultures, les 
réformaient, les perfectionnaient toutes. En outre, de Serres 
avait été h la découverte des cultures nouvelles. Après avoir 
reconnu celles qui renfermaient le principe de nouvelles 
richesses, il les annonçait , il les propageait parmi scs con- 
temporains, et, en homme de génie, il en présentait, il en 
devinait les conséquences dans l’avenir. (lue l’on en juge par 
ce qui concerne la culture du mûrier, celle du maïs, celle 
du houblon , celle de la betterave. Nous rejetons au chapitre 

1 Page» 190-101, édition 1801. 

5 Voir les lento guages successifs de do Huiler, Bibliothèque botanique 
publiée ci. 1771 ; dei auteurs du Supplément de l’Encyclopédie , article 
Agriculture y ou il est dit que le Théâtre d'agriculture est encore le 
meilleur livre et le plus complet que l'on ail luit sur ce sujet, depuis qu'il 
a paru ; de Publie Rosier, tué pendant le sie'ge de Lyon en 1793 , lequel di- 
sait dans diverses lettres de 1786 et du 8 mui 1788, en parlant de de Serres : 
«Olivier de Serres est, dans son genre ». aussi sublime que Bernard l’a- 
» lissy: je l’ai chante' toute ma vie et je le cliautcrai jusqu’à ma mort. Ce 
» vrai C.olumeNe français , bien supérieur à celui de la république ro- 
» maine, traça d'une main savante fes préceptes de l'agriculture : c'est le 
m seul de nos écrivains agronomes qui nil etc vraiment pralicieu; je dois 
n cet hommage à mou muitre... » 
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suivant les détails relatifs à la première ; voyons ce qu’il dit 
des trois autres. Le maïs, qu’il nomme gros grain de 
Turquie , importé des pays étrangers, était à peine connu 
en France de son temps. Au second lieu, chapitre tv, il lui 
donne rang et le recommande à côté du froment, de l’épeautre, 
du seigle, de l’orge *, et lui prépare sa naturalisation dans 
les provinces du midi de la France, où il a remplacé à lui seul 
plusieurs céréales, où il a fourni un nouveau pain à l’homme 
en même temps qu’un aliment excellent aux bêtes. Au troi- 
sième lieu, chapitre xv, préoccupé des besoins des pays 
de la France où la vigne ne pouvait croître, il avait décrit 
pour eux les procédés au moyen desquels ils devaient se 
procurer <« les boissons artificielles composées de fruits, de 
» miel, de grains, « telles que le cidre, le poiré, l’hydromel, 
la bière 1 2 . Au lieu VI, chapitre x, il recommande de per- 
fectionner la bière au moyen du houblon , arbuste dont la 
culture n'avait commencé en Angleterre qu’au milieu du 
xvi* siècle, dont l’existence et les propriétés n’étaient pas 
encore sorties, dans notre pays, du cercle de quelques 
curieux. « Du houblon, dit-il, outre le plaisir delà ramure 
» pour ombrage, tire-t-on ce prolit que d’en manger, en la pri- 
» mevère, les tendres cimes des jetions, en divers appareils. 
» Sa I leur et sa semence sont aussi utiles à la bière : pour 
» laquelle cause, ès pays où telle artificielle boisson est en 
» usage , au défaut de la vigne, avec soin est le houblon eslevé 
» et entretenu *. » Voilà les provinces du nord de. la France 
pourvues, dès qu’elles appliqueront ces précieux enseigne- 
ments, de leur principale boisson. Mêmes indications de sa 
part pour la betterave, mêmes révélations du produit prin- 
cipal de cette plante, produit qui devait amener toute une 
révolution dans une partie de l'alimentation et de l'économie 
financière et commerciale de la nation. On lit au lieu VI, 
chapitre vit : «Une espèce de pastenades est la betterave, 
» laquelle nous est venue d'Italie n’a pas longtemps. C'est 
« une racine fort rouge, assez grosse, dont les feuilles sont 
» des bettes, tout cela bon à manger, appareillé eh cuisine. 
«Voire la racine est rangée entre les viandes (aliments) 

1 Second lieu, c. 4, t. I, i>. 158, édition de 1804. 

’ Troisième lieu, tome I er , p. N05-3t5. 

1 Idcu VI, c. 10, tome n, p. 278, A. 
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» délicates; dont le jus tin (die rend en cuisant , semblable a 
» syrop au sucre, est très beau a voir par sa vermeille 
» couleur K » 

L’ouvrage, publié le 1 er mars IbOU, etil en dix ans cinq 
éditions tirées h un grand nombre d’exemplaires : il parvint 
donc entre les mains de tons ceux qui étaient capables de le 
comprendre et de l'appliquer. Le roi, qui s’était fait dédier 
le Théâtre d’agriculture, donna, lors de son apparition, 
des marqups publiques de l'admiration qu'il lui inspirait. On 
sut que ce prince , qui n’accordait ordinairement que deux * 

heures aux affaires publiques courantes, avait distrait de son 
temps une demi-heure chaque jour, pendant trois ou quatre 
mois, pour Se livrer à la lecture de l'ouvrage de de Serres*. 

Cette marque de haute approbation contribua puissamment 
à la fortune du livre. Alors, comme toujours, le public, 
insoucieux et froid d’abord pour les découvertes et les nou- 
veautés, se prit d’engouement pour ce qui était goûté par le 
prince et la cour. La mode aidant , l’ouvrage se répandit 
partout, et sa diffusion eut pour effet d’introduire un chan- 
gement radical dans notre agriculture, de la faire passer 
de l’état de pratique inintelligente et grossière à l’état de 
science. 

C’était beaucoup, c’était immensément déjà d’avoir donné 
à l’agriculture direction éclairée, capitaux , protection sans 
bornes, en un mot tout ce qui pouvait la mettre en demeure 
de produire davantage. Mais l’œuvre serait demeurée in- 
complète, si le roi et Sully ne lui avaient préparé en même 
temps les moyens de placer sans peine et de vendre avan- 
tageusement ses produits. Ces facilités, ils les lui fournirent, 
et ils complétèrent ainsi sa prospérité. 

Ils rétablirent les anciennes voies de communication qui Vou » . 
avaient disparu pendant les guerres civiles, et en établirent 1 * co ™™ u, " c ** 
une foule de nouvelles par terre et par eau. Nous n’entrerons 
ici dans aucun détail , parce que ce sujet sera expressément 
traité dans l’article du commerce. Nous nous bornerons à 
constater que, grâce à ces voies de communication, l'agricul- 

# 

1 Lieu VI, c. 7, t. u, p. 2t8, 217, édition IH04. 

1 Scali^ernua, p. 521. u l. 'Agriculture d’Olivier do Serre» est très belle ; 

» elle est driJice au roi , lequel , trois ou quatre moi» durant , se la f.iisoil 
» apporter après dîner, après qu'un la lui eut présentée : il est fort impu- 
» tient, et si, il lisoit une demi-heure. » 
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leur, au lieu de voir les fruits de la terre multipliés par son 
labeur, se vendre à vil prix, ou périr même inutilement, 
dans une localité enfermée de toutes parts et sans issue, eut 
moyeu de les transporter dans les diverses provinces du 
royaume; qu'il put les livrer à ceux qui en avaient besoin, 
et recevoir en échange soit d’autres denrées dont il man- 
quait , soit de l’argent. 

Les mesures qui viennent d’être énumérées donnaient à 
l'agriculteur la facilité de produire, et la facilité de placer ses 
produits dans toutes les parties du royaume. Mais elles ne lui 
fournissaient pas les moyens d’en tirer un prix avantageux, 
dès que la cessation de la guerre civile et étrangère, et la fer- 
tilité des bonnes années, auraient amené la surabondance de. 
ces mêmes produits. Pour que les prix se soutinssent, il fal- 
lait que le laboureur pût vendre à l’étranger tout ce qui excé- 
dait la consommation de la France ; il fallait que le gouver- 
nement établît la libre exportation , le libre commerce des 
grains. 

A la fin du \vi* siècle, la liberté du commerce des grains 
avait pour adversaires les préjugés et la pratique du gouver- 
nement sous les trois derniers règnes : les rois et les ministres 
avaient pensé que l'humanité et la politique demandaient 
également qu’on interdît toute sortie des grains, pour assurer 
la nourriture du peuple et prévenir ses révoltes 1 . Cette 
même liberté avait contre elle les passions intéressées de la 
population des villes, des bourgeois et des parlements, les- 
quels prétendaient non seulement avoir du blé d’une manière 
sûre, mais l'avoir à bas prix; Déconsidérant le laboureur 
que comme une machine propre à produire le grain néces- 
saire à leur alimentation ; s'inquiétant fort peu que par suite 
de cette condition faite à l'agriculture , le paysan restât 
pauvre et souffrant, et la culture du territoire h jamais 
restreinte. 


1 Souv François 11, Charles IX, Henri III, la prohibition de In sortie des 
grains avait etc la coût tune et la règle; la libre sottie det gruius n’avoit 
etc que lVxrcption, et l'exception do courte durée. C’est tout ce «|uo pour- 
raient établir des actes émanes de ces princes et qui se trouveraient favoia- 
blés an libre commerce de celle denrée. En ellét, Henri IV. duos les lettres 
patentes du 26 février UiOl , sur lesquelle* nous reviendrons bientôt, dit 
en termes formels :« Nous avons eu agréable cydcvanl de rclnschcr les 
» dc/jenses /aides par nos prédécesseurs , de transporter les dicls grains 
» hors de nustre royaume. * 
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Toutes ces entraves mises à l’essor des idées et à la liberté 
d’action de Henri furent rompues par la force de son génie 
et de sa volonté. La terre, pensa-t-il, est le dépôt des ri- 
chesses premières, du nécessaire comme du superflu. 
L'abondance de l’État dépend de la multiplication de ces ri- 
chesses. Pour animer leur multiplication, il faut que le com- 
merce leur ouvre des débouchés. Ces débouchés et le com- 
merce lui-même n’existent pas sans liberté. Henri prit ces 
maximes pour règles de son gouvernement en ce qui concer- 
nait l'agriculture, ses produits, le placement de ses produits; 
ejt cela dès la première année de son règne , alors qu’il ne 
pouvait consulter que son expérience et ses lumières, alors 
que Sully n’en était pas même encore à ses débuts, à son 
premier apprentissage de l’administration. On trouve la 
preuve de ce fait important dans les lettres patentes du 
l‘2 mars 1595, lesquelles rappellent ce qui a eu lieu pendant 
les précédentes années, en même temps qu’elles prescrivent 
des mesures pour les circonstances présentes. Voici ce qu’on 
y lit : 

« L’expérience, dit-il, nous enseigne que la liberté du trafic, 
que les peuples et subjecls des royaumes font accc leurs voisins et 
est rangers , est un des principaux moyens de les rendre aisez, 
riches et opulents. En ccste considération, nous ne voulons empes- 
cher que chascun fasse son profit de ce qu'il «, par le moyen et 
bénéfice du commerce. 

» Les habitants de ce royaume n’ont besoin pour leurs vivres et 
autres choses requises à l’usage commun, d’aller emprunter le 
secours du voisin, lequel, de son costé, est tous les jours contrainct 
d’en venir chercher en nos terres. 

» Considérons que si, sous prétexte de la liberté du trafic, 
nous permettions les continuations des traitles et transports de 
bleds et autres grains et légumes, comme nous avons faict par le 
passé , etc. ’. » 

Ainsi, depuis son avènement, en 1589, jusqu'au 12 mars 
1595, c'est-à-dire pendant plus de cinq ans, Henri avait éta- 

1 ("os lettres patentes qui sont capitules, tant pour los principes qu'elle» 
oonti iineul que pour le lait purliculier qu'elles établissent, ne sont pus un 
pi iinces dans les divers recueils d'cdils, ordonnances, déclarations. Ou n’en 
trouve te texte que dans le Traité do la police de Delnmarre, liv. v, lit. 14 , 
c. t i, p. t’OÜ. 


Libci té 
du comiurrcu 
(les grains. 
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bli l'exportation et le libre commerce des grains dans quel- 
ques uns des pays de son obédience qui avaient eu surabon- 
dance de cette denrée. La condition très diverse des diverses 
provinces du royaume, durant celte période de plus de cinq 
années, explique comment le roi avait été amené à cette 
libérale tolérance, et comment un petit nombre de pays s'é- 
taient trouvés en mesure d’en user. La guerre civile et étran- 
gère à la fois sévit avec fureur dans la Picardie, la Cham- 
pagne, l’ilc-dc-France, la Normandie, ta Bretagne, le Lyon- 
nais, le Dauphiné, la Provence, le Languedoc. La guerre ci- 
vile, sans la guerre étrangère, désola plusieurs provinces du 
centre. F.nfin, cinq ou six provinces sur vingt-trois furent 
exemptes ou à peu près du double fléau : ce furent le Bour- 
bonnais, l’Auvergne, le Limousin, la Touraine, l’Angoumois, 
la Guyenne. Ces pays recueillirent souvent une quantité de 
grains et de vins qui excédait leur consommation, et ce fut à 
eux que le roi accorda l’autorisation de les vendre aux 
étrangers. 

Mais, au mois de mars 1595, la prolongation du libre 
échange n’eût plus été qu’une imprudence. La très grande 
majorité des provinces qui avaient subi les horreurs de la 
guerre durant cinq années et demie non interrompues, avaient 
été tellement dévastées par la soldatesque et par les brigands, 
que presque partout les campagnes étaient en friche et dé- 
sertes, comme nous Pavons vu au commencement de ce cha- 
pitre. Celles des provinces du centre et du midi qui avaient 
été plus ou moins préservées, et auxquelles le roi avait per- 
mis la libre exportation, produisaient à peine ce qui était né- 
cessaire à leur propre consommation et à celle des pays qui 
avaient été complètement ruinés. Le roi venait de déclarer 
la guerre à Philippe II, de la part duquel il fallait s’attendre 
à une recrudescence d’hostilités : on ignorait de quelles som- 
mes l’ennemi pouvait disposer, et l’on ne savait s’il ne profi- 
terait pas de la liberté du commerce des grains pour en 
acheter la plus grande partie, et aiïamcr le royaume. Henri 
avait donc des mesures à prendre pour prévenir une disette, 
une famine, peut-être, il éloigna ce danger de la France, par 
ses lettres patentes du l‘2 mars 1595, en défendant la sortie 
des grains, et en décernant contre les infracteurs les peines 
encourues par les coupables du crime de lèse-majesté. En 
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intimant cette défense, il instruisit ses sujets des motifs qui la 
rendaient indispensable, maintint de la manière la plus expli- 
cite, en tète de ses lettres patentes, le principe de la liberté 
du commerce, et annonça ainsi que la prohibition cesserait le 
jour où cesserait la nécessité qui l’avait dictée *. 

Les précautions suspensives de la liberté ne furent plus 
commandées par la prudence à partir de l’an 1598. D’une 
part, le roi conclut la paix avec les Espagnols au mois de 
mai de cette année. D’une autre, les mesures qui proté- 
geaient le laboureur, prises par ce prince depuis le 10 mars 
1595, époque où plus des trois quarts du royaume étaient 
déjà rentrés sous son obéissance, furent complétées le h août 
1598 par la défense sur le port d’armes 2 : elles fournirent 
de sûrs et nombreux moyens de rétablir la culture dans les 
campagnes et de les remettre en valeur. Enfin, Henri fut 
secondé par la fertilité naturelle du sol, par le courage, l’in- 
telligence, l’ardeur passionnée de la nation, qualités qui pro- 
duisent des merveilles, et que les publicistes du xvii' siècle 
trouvaient plus prononcées chez elle que chez tout autre 
peuple de l’Europe. « 11 ne faut pas, disent-ils, beaucoup de 
» temps aux,François pour se remettre : leur climat et leur 
» inclination laborieuse les fait bientôt passer de la disette à 
» l’abondance. » Dès 1598, le roi trouva le pays dans un état 
tel que , sans lever encore généralement l’interdiction de la 
sortie des grains, il en permit l'exportation dans toutes les 
provinces du centre et du midi, et dans l'une des provinces 
du nord, la région qui avait été le plus éprouvée de toutes 
par les dernières guerres. Ln acte législatif postérieur nous 
apprend qu’il accorda cette faculté à tous les pays qui bor- 
dent la Ivoire à droite et à gauche, depuis sa source, à la Bre- 
tagne, à la Normandie, à la Cuienne, au Languedoc; dans le 
nord, à la Champagne, et peut-être encore à d’autres pays. 
On voit, par sa correspondance, qu'outre la libre sortie des 
grains, il avait accordé la libre exportation des vins à quel- 
ques uns de ces pays, et en particulier au Languedoc. La seule 

' Lettres patentes «lu l'2 mars tîitK» : « i’.ir l.i liberté <lu trafic... il seroit 
» à craindre <|ue pensant n oyder à uutrüf, nostro royuuiru- ne demeurast 
» tellement desgai ni «le Lieds et autres grains, que uns lubjccO... ne vins 
» sent à tomber en une rxliême disette et lumiuc insupportable , de lu- 
» quelle s'en suivroit la mort piteuse et lumeutable de plusieurs, et une 
n désolation generale de tout cest Estai. » 

* Voir ci-dessus, t. I, p. M34 16 ; L il, p. 5. 
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entrave que ces provinces trouvassent au libre commerce des 
grains et des vins était une surtaxe, une élévation des droits 
mis de tout temps sur les denrées à leur sortie du royaume. 
Mais le droit à payer n’égalait pas encore les avantages que 
les populations trouvaient à placer leurs produits au dehors, 
puisque la permission était fort recherchée *. 

Enfin, en 1601, Henri acheva la pacification au dehors, 
par le traité conclu avec le duc de Savoie dès le mois de jan- 
vier de cette année. Il reconnut en même temps qu'a près un 
laps de cinq années de paix pour quelques provinces, et de 
trois pour d’autres, la plus grande partie des maux de la 
guerre civile et étrangère était réparée. Avec un vif sentiment 
d’affection pour ses peuples, de reconnaissance envers la 
Providence, il put dire solennellement au pays : 

« Depuis deux ou trois ans que, par la grâce et la bonté divine, 
nous avons redonné le repos à nos pauvres subjecls, et qu’ils re- 
çoivent quelque rclasche de tant de pertes et ruynes qu’ils ont souf- 
fertes auparavant; ayant, par leur travail et bonne diligence, remis 
sus et en valeur les terres qui , pendant ces derniers Iroubles, es- 
toienl demeurées désertes et sans culture. Dieu bénissant leur 
labeur, a donné généralement en ehascune des provinces de nostre 
royaume des fruits et grains en grande quantité. 

* Desquels considérons l’abondance, nous avons recogneu qu’il 
estoit impossible que ce qui esloil recueilly en iceluy y fusl con- 
sommé. » 


* Lettres patentes du i’G février lüOt, dans le Traite de la police de 
Delamnrre, liv. v. lit. 13, c. V. p. î*3i. A celle date du mois de février 
ItiOl, Henri, rappelant ce «pii a en lieu dans les nuitées précédentes, dit : 
«Comme nous aurions ou ugréabîe cydcvnnt de i élus cher les delléntes 
» fnictes par nos prédécesseurs «le transporter les dicts grains liois de nostre 
» royaume; et pour le besoin <pic nous avions de retirer la commodité du- 
» «lict transport , nos affaires estant encore fort nécessiteuses el incomnto- 
« dées, nous t'aurions permis et accorde en aucunes des provinces de 
» nostre royaume, moyennant rpielrpie subside el intposl... Nous d.scbur- 
» geons ucs stibjet ts de tous les aultres impôts et subsides ordonnes estr e 
n pris tant srtr ce qui passoit des dits bleds te long de la rivière de 
a Loire, el es toit tire de noslre province de Bretagne , que de celles de 
>• Normandie, Ch ont pagne et antres , où lediet transport a este pr imi- 
tleement par nous permis. » Notts | ensotts que par le mot antres pro- 
vinces, le roi désigné surtout les provinces de Guyenne et Languedoc , 
connue semble l'établit invinciblement ce que l’on trouve dans sa corres- 
pondance tut sujet «le ces provinces en lîrîtR. Lettres du roi à Rosuy, en 
date des K et 1 1 octobre 1398. dan» les Lellros missives, t. V, p. 44, 49 : 
« Itcriuguen m’a parle de la défense des t tailles de bletl. — J 'attends ce que 
» >1. d'incarville me «lira loucltaut les olftes que l’on faict pour les ti ailles 
a des bled» et vins du Languedoc , pont m’y résoudre on s ous mander mu 
» volonté. » 
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Dès lors il put appliquer ses principes dans toute leur éten- 
due. Par les lettres patentes du 26 février 1601, il accorda 
à toutes les provinces sans exception la faculté de transporter 
hors du royaume les grains et les vins. 11 favorisa l'exporta- 
tion, en abolissant la surtaxe, qu’au milieu de ses pressantes 
nécessités d’argent il avait imposée aux provinces admises 
précédemment et par exception à la libre sortie, et il ne laissa 
subsister que les anciens droits dp traite foraine *. Cette 
liberté, il la maintint jusqu'à la (in du règne dans toute son 
étendue, d’une manière constante, d’après des maximes 
dont il ne se départit jamais. En i6o/i, deux circonstances 
majeures génèrent un moment l’exportation et le libre com- 
merce des grains. D’une part, une maladie contagieuse ré- 
pandue dans plusieurs provinces enleva des bras à l’agricul- 
ture et fit craindre que celte, année et l’année suivante ne 
fussent frappées de stérilité : les autorités locales, disposées 
en tout temps à retenir les grains dans le pays qui les pro- 
duisait, pour procurer aux populations de ce pays les den- 
rées de première nécessité aux taux les moins élevés, passèrent 
bien plus avant quand elles redoutèrent une disette. Le par- 
lement de Toulouse, enfreignant les édits du roi, prohiba par 
un arrêt la sortie des blés de la province de Languedoc. Dès 
lors les agriculteurs devaient être frustrés de tout le bénéfice 
qui devait résulter pour eux de l’élévation du prix de cette 
denrée, soit en la transportant dans l’une des provinces du 
royaume où elle était plus rare, soit en la vendant à l’étranger 
après s’être soumis aux droits de traite foraine. En second 
lieu, dans celte même année, Henri ayant à exercer des re- 
présailles contre la cour de Madrid, défendit durant quelques 
mois de transporter en Espagne les blés et les vins de France 
et les toiles lissées avec nos lins, dont les Espagnols, posses- 
seurs d’un territoire moins fertile, el surtout moins indus- 
trieux, se fournissaient chez nous. Sully vit d’un seul coup 
d’œil toutes les conséquences désastreuses qu'entraînaient 
après elles ces prohibitions : les paysans mal payés de leurs 
rudes labeurs et découragés; l'agriculture ralentie en peu de 

’ Lettres paleules du 2l> février 1601, citées à la note précédente. « Nous 
b avons à tous nos subjects indifleramcnt, comme aussy à tous estrangers, 
» permis, accorde, octroyé, de tirer et faire tirer el transporter hors de 
>• nostre royaume, soit par terre ou par mer, quand et où bon leur sem- 
» hlera, toutes sortes de bleds, librement cl seureinent. » 

11 . 
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temps et donnant moins de produits; la vente des grains et 
les impôts indirects qu’en retirait le gouvernement par la 
traite foraine très restreints ; le tout indépendamment de la 
soulfrance du commerce intérieur et du commerce maritime. 
Kn ce qui concernait la défense faite par le parlement de 
Toulouse, il écrivit au roi : 

« Sire, j’ay receu les lettres des trésoriers de France en Lan- 
guedoc, par lesquelles ils me mandent que le parlement de Tou- 
louze, de son aulhorité absolue et directement contre celle de 
vostre Majesté, a défendu la sortie des bleds hors la province, et 
que par cette occasion les fermiers des Iraittes foraines, domanialles 
et patentes, disent ne vouloir plus payer le prix de leurs fermes. 
De sorte que je prévois que vos fortifications et vos galères demeu* 
reront sans payement ‘. » 

Sur cette énergique réclamation de Sully, l’autorité du roi 
intervint en faveur de l’agriculture et du trésor tout ensem- 
ble. L’arrêt du parlement de Toulouse fut cassé , et le libre 
transport, le libre commerce des grains de province à pro- 
vince et avec l'étranger fut rétabli. Les différends survenus 
entre la cour de Madrid et la couronne de France ne tardè- 
rent pas à être composés utilement et honorablement pour 
la France par la politique de Sully cl de Henri : les relations 
entre les deux pays, interrompues au mois de février 160&, 
furent renouées le 17 octobre de la même année, et l’écoule- 
ment que les produits de notre agriculture trouvaient de ce 
côté fut rétabli. Henri désirait si vivement satisfaire et encou- 
rager les laboureurs, qu’en attendant la ratification de ce 
traité, il levait l’interdiction du commerce des grains avec 
F Espagne avant que l’interdiction étendue aux autres denrées 
fût retirée. C’est ce dont ses lettres à Sully font foi : 

a Mon cousin, vous savez mieux que nul autre, puisque c’est 
vous qui l’avez fait, comme le traité pour la liberté du commerce 
ayant esté conclu et résolu, la publication u’en a été différée que 
pour attendre la ratification qui doit venir d’Kspagne. 

» Mais cependant, parce que je sçay que c’est une chose qui est 

1 Lettre du 13 septembre 1004, dati» les OEcon. roy., c. 144, 1. i, 
p. 598 A. 
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fort désirée de mes sujets, et qui leur est importante et commode, 
j’ay estimé que le retardement de la publication ne devoit point 
retarder de leur donner ceste consolation de leur permettre dès 
maintenant de le pouvoir exécuter, pourvu que ce soit pour les 
bleds seulement. 

« Pour ceste occasion , vous leur ferez savoir ce que dessus , et 
comme de ceste heure la permission leur est par moy accordée 
pour le transport desdits bleds , sans les astreindre à prendre au- 
cuns passeports ny autre seureté que ceste déclaration que vous 
ferez de ma volonté; leur ordonnant de différer le transport des 
autres denrées jusques après que ladicte publication aura esté faite. 
17 octobre 1604 *. » 

Henri et Sully veillèrent avec sollicitude jusqu’à la fin du 
règne à ce que l’agriculteur trouvât la plus constante protec- 
tion pour la liberté de ses transactions et le placement de ses 
produits. En 1607, un juge de Saumur porta de son autorité 
privée la défense de transporter des blés hors du royaume et 
d’en vendre pour l’étranger dans l’étendue de sa juridiction 
de Saumur. Sully fit casser tout d’abord cette sentence au 
conseil d’ivtat. Il écrivit ensuite au roi. « Si chaque officier 
» en faisoit autant, vostre peuple seroit bientost sans argent, 
« et par conséquent vostre Majesté. » Ayant obtenu l'agré- 
ment de Henri pour une répression plus sévère, il fit ajourner 
personnellement le juge, ainsi que tous les officiers de justice 
qui avaient prêté la main à l’exécution de la sentence 1 2 

Cette liberté si large fut accordée sans interruption au com- 
merce des grains, sans que le pays eût jamais à souffrir ni 
même à redouter une disette, bien que les années 1604 et 
1607 eussent été calamiteuses, la première par upe conta- 
gion, la seconde par les débordements 3 . Des approvisionne- 
ments faits dans une sage mesure, une bonne direction donnée 
au commerce, qui porta les grains des localités où ils abon- 
daient sur les points où ils manquaient momentanément, suf- 
firent à Henri et à Sully pour préserver toutes les provinces 

1 Sully. OEcou. roy., c 144. 1. 1 , p. 004, 606. — P. Cavet, Chron. sep- 
len.,livr. vu, l n, p. ."14 A.— Le Préambule du truite, pour l'intervention 
de Sully duiis ce traité. 

* Lettre de Sully au roi du 27 avril 1607. — Lettre du roi à Sully duôOoc- 
» luhre 1607 : a J’ay trouve fort maiivuises les défences faictes par le juge de 
» Saumur ; c'est une grande hardiesse <|U‘il faut réprimer, ainsy que vous 
» uvcx bien commencé. » (Sully, OEcou. ioy.,c. 166 et 171, t. u, p. ISO B, 199.) 

' Sully, OEcon. roy., c. 187, t. Il, p. 375 A, 274 A. 
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sans exception du manque de grains et même d’un renché- 
rissement excessif de cette denrée. 

Le libre échange en ce qui concernait les denrées agricoles, 
le libre commerce des grains et des vins, produisirent cet im- 
portant résultat que le cultivateur put placer les produits de 
la terre, les fruits de son travail, au plus haut prix qu’il pou- 
vait en trouver. Le blé et les autres céréales, au lieu d’être 
une denrée qui, une fois produite, appartenait autant aux po- 
pulations qui l'entouraient qu’à lui-même et que l’autorité 
locale maintenait systématiquement «à vil prix , devint une 
marchandise qui, comme toutes les autres, se paya plus ou 
moins cher, selon son abondance ou sa rareté : toutes les 
fois qu’il en trouva un meilleur prix chez l’étranger qu'en 
France, il put librement la vendre à l’étranger et bénéficier 
de la différence. Mous verrons tout à l’heure que, dans une 
période de médiocre longueur, la différence fut de moitié. 

Le placement avantageux, la vente à haut prix des pro- 
duits agricoles, assurèrent au laboureur des facilités et des 
avantages de diverse nature, tous d’une haute importance. 
F.n premier lieu, il put appliquer à la culture assez d'argent 
pour mettre les terres labourables et les terres propres à la 
vigne en plein rapport, en pleine valeur. Far le préambule 
des lettres patentes de 1601, nous venons de voir que ce but 
avait été atteint dès ce temps, à la suite de trois ans de liberté 
accordée au commerce des grains dans un certain nombre de 
provinces, puisqu’en 1601 le royaume avait un remarquable 
excédant de produits. Quand, aux termes de ces lettres, 
l'agriculteur fut déchargé du double droit dont la sortie des 
grains avait été frappée ; quand il n’en eut plus qu’un seul à 
acquitter, il donna à la production plus grande de la terre 
l’argent qu’il n’avait plus à verser dans le trésor. Aussi , mal- 
gré deux mauvaises années, l’abondance se soutint-elle sans 
interruption jusqu’à l'année 1610, jusqu'à la fin du règne. 

En second lieu, l’agriculteur eut à sa disposition l’argent 
nécessaire pour acquitter exactement les impôts. Le gouver- 
nement avait été obligé, en 1508, de lui remettre 20 millions 
du temps, environ 80 millions d’aujourd'hui, de tailles ar- 
riérées, qu'il était hors d’état d’acquitter : la fin du règne, 
au contraire, ne présente plus de non-valeurs, ou n’en montre 
que d’insignifiantes. 


ÉTAT RÉEL DE L'AGRICULTEUR SOUS, CE RÈGNE. ‘il 


Hulin le paysan trouva, dans les produits de son travail, 
dans le prix avantageux de ses grains et de scs vins, le 
moyen de se procurer à lui-mèine, de donner à sa famille 
des aliments abondants et solides. Au commencement de 
l'année 1600, Henri disait au duc de Savoie, alors de passage 
à l’aris : « Si Dieu me donne encore de la vie, je ferai qu’il 
» n’y aura pas de laboureur en mon royaume qui n’ayt moyen 
» d’avoir une poule dans son pot '. » Dans les dernières an- 
nées de son règne, son intention était remplie, son vœu réa- 
lisé dans presque toutes les parties du territoire. Le fameux 
mot de Henri IV n’était pas seulement celui d’un père qui 
désirait passionnément le bien-être de ses enfants ou de ses 
sujets, comme il les appelait indifféremment; c’était aussi la 
parole d’un prince consommé dans l’économie politique, ayant 
appris ou deviné de cette science les grandes vérités qui n’ont 
été formulées qu’un siècle plus tard. Après toute une vie de 
recherches, d’observations, de réflexions, Buffon, rendant 
compte de ce qu’il avait sous les yeux, et jugeant l’état de la 
population agricole de son temps, s'exprimait en ces termes : 
« Les gens de la campagne, réduits à ne vivre que de légu- 
mes et de pain, languissent et dépérissent plutôt que les 
hommes de l’état mitoyen auxquels l’inanition et les excès 
sont également inconnus 1 2 . » Henri IV voulut et obtint le con- 
traire. Il pourvut à ce qu’une nourriture abondante et sub- 
stantielle donnât au laboureur des forces en proportion de ce 
qu'il en dépensait; entretint chez lui la vigueur nécessaire 
pour qu’il tirât de la terre tout ce qu’elle pouvait rendre, pour 
qu'il accrût la population, pour qu’il supportât sans peine les 
fatigues de la guerre. 

Ainsi, grâce â la protection énergique et à la libre expor- 
tation des produits agricoles que le gouvernement lui assura, 
le laboureur eut de quoi mettre constamment son champ en 
valeur; de quoi acquitter exactement ses impôts, éviter les 
poursuites du fisc et l’expropriation; de quoi pourvoir â ses 
besoins et à ceux de sa famille. Sur presque tous les points 
du royaume il sortit de son ancienne détresse et eut le néces- 
saire; sur quelques uns il eut le bien-être : presque nulle 


Mi-illenic uli* 
mental ion du 
laboureur : la 
jimilc ntl pot. 




Elût exact du 
laboureur sous 
cc rcçno. 


1 Matthieu, Histoire «les anuccs de poix. — Porc fixe , Histoire de Henri le 
Grand, p. 42.V, in-8, 1825. 

1 BuUon, H ist. natdr., article le Boeuf, tome XII, p. 152, in-8*. 1819. 
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part il n’arriva à l’aisance et 5 la richesse que comportait sa 
condition. Il lui passa beaucoup d’arpent entre les mains, 
mais il ne lui en resta qu'une faible quantité. Cela provint de 
ce que les impôts, malgré leur diminution, étaient restés fort 
élevés, et emportaient le plus clair de ses bénéfices et de ses 
économies. Henri, nous l’avons vu, se. fil un devoir d’acquitter 
les deux tiers de l’énorme dette que la vicieuse administra- 
tion des derniers Valois et la Ligue lui avaient léguée : il ne 
put libérer l’État, sans exiger de la nation en général, et de 
la classe des laboureurs en particulier, des subsides considé- 
rables qui retinrent cette classe à un degré secondaire de 
prospérité et d’aisance. Pour la faire passer à un degré supé- 
rieur, il aurait fallu au roi quelques années de régne de plus, 
et la possibilité d’opérer une nouvelle réduction dans les im- 
pôts, selon ses vœux et ses projets. En résumé, par suite de 
l’état florissant de l’agriculture et de la vente avantageuse de 
ses produits, la France fut riche, l'agriculture ne le fut pas 
cncore.Tel fut exactement l’état des laboureurs sous Henri IV. 
il faut le bien préciser, si l’on veut concilier le langage et les 
actes incontestables du gouvernement, ainsi que les résultats 
que nous allons signaler, avec les réclamations et les deman- 
des non moins authentiques de Sully à la décharge des 
paysans. 

>ious allons examiner maintenant quelles conséquences eut 
sous ce régne, et dans les temps qui suivirent immédiate- 
ment, le hardi et libéral système de Henri IV en ce qui con- 
cerne l'agriculture et ses produits. S’il ne resta pas beaucoup 
d'économies entre les mains du laboureur parce qu'il eut 
beaucoup à payer pour les impôts, l’État fut très riche; l’ar- 
gent abonda en France par suite de la vente avantageuse de 
nos denrées agricoles, soit en nature, soit manufacturées, faite 
aux peuples voisins et principalement aux Espagnols. Iæ roi 
disait que les pistoles d'Espagne étalent plus communes en 
France qu’en Espagne. La liberté assurée au commerce des 
grains par Henri IV et par Sully, depuis 1598 partiellement, 
depuis 1601 généralement, et maintenue après eux jusqu’à 
la disette de 1661, produisit ce résultat à jamais mémorable. 
Le prix, du froment suivit une progression constamment as- 
cendante : parti, en 1598, de 9 livres 16 sous 6 deniers le 
setier, argent le roi, il arriva en 1660 jusqu’à 17 livres, c’est- 


l’agriculture sous ce règne et sous les SUIVANTS. ‘23 
à-dire à près du double L’agriculture, excitée par un gain 
légitime, fut florissante; les années, l’une compensant l'autre, 
furent des années d'abondance ; l’État reçut dans son sein de 
constantes et fécondes ressources attirées par le commerce 
lucratif des grains avec l’étranger. En effet, quoique les 
finances aient été mal administrées pendant le règne de 
Louis XIII et les commencements de Louis XIV, la France 
porta sans fléchir vingt-quatre ans de guerre contre la moitié 
de l'Europe, et la termina par les glorieux traités de VVest- 
phalie et des Pyrénées. 

Malgré les lourds impôts dont le laboureur avait été de 
nouveau surchargé sous le ministère de Richelieu et de Maza- 
rin, l'agriculture se soutint jusqu'en 1661, parce que, si le 
paysan payait beaucoup au gouvernement, au moins lirait-il 
beaucoup de son blé qu’il vendait 17 livres le setier. Les 
récoltes ayant été mauvaises en 1061, le parlement rendit le 
21 août un fameux et déplorable arrêt qui, sous prétexte de 
prévenir la famine pendant l’année 1662, détruisait par sa 
base le commerce des grains : il défendait aux marchands de 
contracter aucune société pour ce commette, et de faire aucun 
amas de grains. Les parlements de province imitèrent à l’erivi 
celui de Paris. Le gouvernement de Louis XIV et de Colbert 
toléra d’abord, puis autorisa les arrêts des parlements, et leur 
donna de la suite et de la continuité. Il faiblit et céda dans 
cette question capitale, où le gouvernement de Henri IV et de 
Sully lui avait laissé pour précédent et pour exemple la ré- 
pression du parlement de Languedoc et de toutes les cours 


1 Voir 1rs Tables du prix commun du froment de 1596 ?i 1665 , dans 
Forhonnnis, Recherches et considérations sur tes finances, t. I , p. 293. 

La liheilé de l'exportation et du commerce des grains à l’étranger cri 
prouvée, pour lu période de dix -sept ans écoulée de 1610 n |t>27, par lu ré- 
ponse contenue dans le cahier des notable, assemblés l’année precedente. 
« L'assemblée estime que pour n-medier à la pénurie des grains ès années 
n moins fructueuses, il sera necessaire de luire la deflcnsc des traites et 
» sorties de grains hors le royaume , dons les provinces qui seront mena- 
» cées et les cit con voisines qui les peuvent secourir. » Il est évident , 
d’après ce passage: I * que dons les années ordinaires la liberté du com- 
merce des grains est illimitée, éterdue à toutes les provinces; 2° que dans 
les années de disette même, cette liberté n’est suspendue momentanément 
que pour les provinces les plus maltraitées et pour les provinces voisines, 
les autres pays, m- me en de pareille, anoces, conservant la libellé en ques- 
tion, établie pur Henri IV et en vigueur depuis lui. Ou peut éiublii, sut des 
preuves semblables, que lu libre exportation des grains subsista jusqu’en 
1661, à l’exception de courts intervalles durant lesquels celte liberté ne 
fut entravée un moment que pour être rétablie peu de temps après, comme 
le piouve l’édit de Louis XIII de 1639. 
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(le justice : la sortie et le libre commerce des grains se trou- 
vèrent prohibés. Quels furent les résultats de ce changement 
de système? Après la disette de 1662, les grains devant for- 
cément rester rares pendant quelque temps, le prix du blé , 
quoique renfermé dans le royaume, se maintint élevé durant 
trois ans, jusqu’en 1665. .Mais, entre 1666 et 1675, il re- 
tomba de 17 livres le setier, où il était avant la disette, à 
9 livres 15 sous U deniers, c’est-à-dire au-dessous de son 
point de départ sous Henri IV. Dans la période décennale 
de 1675 à 1685, sauf les temps de disette , il baissa à 10, 
9, 8 et même 7 livres le setier ! . Le pain fut à bon marché 
pour quelque temps, et l’agriculteur dans la gêne ou dans la 
misère. 

Les conséquences de cet état de choses vicieux ne se firent 
pas longtemps attendre. La culture diminua en général ; elle 
s’arrêta presque complètement dans les terres médiocres ou 
mauvaises qui exigent plus de dépenses ; les défrichements 
cessèrent. Tous ces résultats étaient inévitables , puisqu'on 
se livrant au calcul le plus simple, l’agriculteur pouvait se 
convaincre que le prix des productions possibles des terrains 
ingrats n’équivaudrait pas à la dépense pour les mettre en 
valeur. Les capitaux se retirèrent de l’agriculture, qui, par 
suite de l’avilissement du prix des grains, se trouvait hors 
d’état désormais de payer un intérêt convenable de l'ar- 
gent. Beaucoup de citoyens, qui se seraient livrés à la cul- 
ture en grand et à la culture médiocre, embrassèrent d’autres 
professions plus lucratives, et y portèrent leur intelligence, 
leur courage, leur persévérance, en un mot toutes les quali- 
tés et les vertus qui font faire les grands progrès à un art. 
Les seigneurs qui conservaient de grands domaines les négli- 
gèrent entièrement pour la cour et pour les années. 

Les suites de cet état de choses, provenant directement de 
la prohibition, et de la suppression des bénéfices légitimes 
pour le propriétaire de terres et pour le cultivateur, furent 
désastreuses par tous les côtés. En ce qui concerne l’alimen- 
tation publique dans la dernière partie du règne de Louis XIV, 
les blés, qu’on avait retenus dans le royaume pour assurer, 
croyait-on, les subsistances, manquèrent par la grande rai- 

' Voir lo* Tables du prix commun du froment de KM» à 16St>, duns 
Forbuunuis, ibtd. 
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son que le paysan n’avait plus que des moyens et un intérêt 
médiocres à en produire. I)e 1683 à 1714, la France souffrit 
une disette presque continuelle, qui parfois alla jusqu’à la 
famine. En ce qui regarde l’état général des campagnes, et 
non plus pour la fin d’un règne , mais pour une longue pé- 
riode, l’agriculture, livrée exclusivement à la classe qui ne pou- 
vait faire autre chose, au paysan pauvre, ignorant, routinier, 
privé de plus delà force nécessaire pour la continuité des tra- 
vaux les plus rudes, l’agriculture déchut complètement en 
France. Cent cinquante ans après Henri IV et Sully, elle était 
moins avancée que de leur temps. Un juge tout à fait com- 
pétent par ses connaissances spéciales, et complètement 
désintéressé en sa qualité d’étranger, l’Écossais Patullo , au- 
teur d’un essai sur l'amélioration des terres, comparant en 
1758 l’agriculture française à la fin du xvi e siècle , d’après 
les renseignements contenus dans l’ouvrage de de Serres , 
avec l’agriculture française au milieu du xvm* siècle, d’après 
ce qu’il voyait et observait alors, prononçait que l'agriculture 
du temps de Henri IV était supérieure à celle du règne de 
Louis XV *. Indépendamment de cette appréciation géné- 
rale faite par un étranger, les auteurs nationaux fournissent, 
sur les détails et sur des points particuliers , des renseigne- 
ments indicateurs de la décadence de notre agriculture. En 
1758, Forbonnais signalait, outre la dépopulation des cam- 
pagnes et la misère du paysan, la diminution progressive en 
France du bétail qui peut seul féconder les terres. Il prou- 
vait que tous ces maux provenaient d’une cause unique : la 
suppression de la libre circulation et du libre commerce des 
grains, et, comme conséquence, la suppression des bénéfices 
que l’agriculteur en retire , bénéfices indispensables à son 
bien-être, à l’achat et à la propagation du bétail 1 2 . Quand, 
à la fin du règne de Louis XV , les efforts des économistes 
préparèrent de meilleures destinées à notre agriculture, leurs 
doctrines, en ce qu’elles avaient de plus général, se bornè- 
rent à faire revivre le grand principe de. Henri IV et de 
Sully , la liberté , qu’ils ne parvinrent même à faire triom- 
pher que momentanément. D’où il résulte que dans une 

1 Pulullu , Essai sur l'amelioration des terres, cité dans l’éloge de 
«1* Serres, |>. XXVII. 

’ Recherches et considérât, sur les finances, l. 1, p. 297-309. 
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partie capitale de l'économie politique, dans ce qui concerne 
l’agriculture, c’est-â-dire la force môme et la première ri- 
chesse des États, Henri IV et Sully surpassèrent infiniment 
Louis XIV et Colbert en lumières et en sage hardiesse; qu'ils 
imprimèrent à l'agriculture un mouvement puissant, pro- 
longé durant un demi-siècle ; qu'au bout de ce laps de temps, 
ce mouvement, entravé par la destruction du commerce des 
grains et la nouvelle misère des campagnes , s'arrêta tout à 
coup pour cent ans; qu’il ne se ranima plus tard que. quand 
une crise violente et bientôt révolutionnaire vint remplacer 
les perfectionnements modérés, mais incessants, que les 
maladroits successeurs de Henri n’avaient pas su continuer. 

§ 2. Forêts : édits sur la chasse. Marais. Mines. 

L'administration forestière ne présentait pas moins de 
vices, n’appelait pas une réforme moins prompte et moins 
radicale que l’agriculture et les finances. Lù encore les 
guerres civiles et le renversement de l'ordre public avaient 
imprimé leur cachet. Les forêts de l’État avaient été mar- 
quées pour la destruction, l’anarchie y avait porté la hache, 
et si le gouvernement ne se hâtait d’arrêter son action des- 
tructive, il ne devait plus trouver bientôt que des débris sur 
un sol dépouillé. 

Les bois et les forêts des particuliers rentraient dans l'ex- 
ploitation du sol et dans l’agriculture en général. Aussi toute 
l’action du gouvernement de Henri IV sur celte partie de la 
fortune publique se borna-t-elle à l’énergique protection 
qu’il accorda aux propriétaires, aux exemples qu’il leur donna 
lui-même dans la sage administration de ses forêts, aux con- 
seils qu’il leur fit donner par l’organe d’Olivier de Serres. 

Quant aux forêts du domaine , Henri et Sully compre- 
naient et disaient qu’elles formaient l’une des branches prin- 
cipales des revenus publics , et l’une des grandes ressources 
de la nation ; que , de plus , elles intéressaient particulière- 
ment la marine nationale. En conséquence, ils soumirent la 
culture et l’exploitation de ces forêts à des règlements nom- 
breux, précis, longtemps médités et élaborés. En 1596, elles 
étaient devenues la proie de tout le monde, des pauvres et 
des riches du voisinage, des officiers et des employés prépo- 
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sés à leur conservation. Les uns y prenaient de quoi se 
chauffer et de quoi bAtir, les autres fraudaient le trésor 
royal sur le prix réel auquel les bols étaient vendus, et mul- 
tipliaient les coupes de bois de haute futaie. Les forêts du 
domaine, déjà ruinées, étaient menacées d’une prochaine et 
totale destruction. Par deux premiers édits rendus à l'olem- 
brai au mois de février 1590, et à Rouen au mois de jan- 
vier 1597, le roi détruisit le nombre excessif des officiers , 
restreignit dans des bornes étroites les usages et les chauf- 
fages concédés aux particuliers, et surtout les coupes des 
bois de haute futaie. Par l’ordonnance du mois de mai 1597, 
il régla les aménagements , les ventes et adjudications , la 
police entière des forêts. Il remit en vigueur la surveillance 
des simples employés par les officiers supérieurs, il réprima 
les délits de tous les agents de l’autorité, ainsi que les fraudes 
et les associations illicites des marchands, les coupes et sous- 
tractions des jeunes arbres et baliveaux par les particuliers. 
L’ordonnance remédiait au mal principal , à la cause la plus 
active de destruction 1 ; mais pour que la sauvegarde des 
forêts du domaine devint entière, l'ordonnance avait besoin 
d’être complétée par plusieurs mesures accessoires. 

Les édits sur la chasse du mois de juin 1601 , cl du mois 
de juillet 1607, forment, par un côté considérable , le com- 
plément des ordonnances sur les forêts. Ges actes législatifs 
ont été fort mal conquis, et plus mal jugés, s’il est pos- 
sible, par quelques historiens modernes. Il est très vrai que, 
dans ces édits, on lit que la chasse doit être réservée au roi, 
aux princes , à la noblesse , et que cet exercice est interdit 
aux roturiers, il est vrai encore que dans la nomenclature des 
peines prononcées contre lesdélits de chasse, on trouve, après 
l’amende , le fouet et les galères pour six ans 2 . Ges disposi- 
tions conservent évidemment quelques restes des préjugés 
du moyen âge, que le temps et les progrès de la raison 
n’avaient pas encore détruits. Mais il est ridicule de suppo- 


* Ancienne* lois françaises, I. XV, p. 141-105. 

’ Edit general sur le lait des chusses, juin ItiOl, articles 12, 15, 14, dans 
Fou ta non, t. >1, p. Ô.V7 et suivantes ; dans les Anciennes lois frunç., t. XV, 
p. 25U. — Nous ne parions pus de la peine de mort, dont il est question à 
l’article 14, parce que cette peine est portée tiuu contre les coupables des 
délits de chusse, niais contre les malfaiteurs coupables de délits du eliosso, 
qui ont enfreint leur ban et se sont sauves des gulcres avec récidiva. 
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»er que le plus doux et le plus clément des hommes ail été 
cruel même une seule fois dans sa vie, et que le plus éclairé 
des rois ne se soit inspiré dans deux édits que des idées d’un 
gentillâtre de province. En ce qui concerne la répression des 
délits de chasse , on remarquera que la première peine 
portée par les édits , l’amende et la confiscation des armes , 
est celle même que la législation moderne a conservée. Quant 
aux deux autres peines , le fouet avec le bannissement à 
quinze lieues et les galères, elles ne sont prononcées ni contre 
le noble ni contre le bourgeois , ni contre le paysan. L’ar- 
ticle 2/t porte en propres termes : « N'entendons toutefois 
» que les peines infliclives du corps soyent exécutées sinon 
»> sur des personnes viles et abjectes," et non autres *. » 
Au lieu de traiter le laboureur de personne vile et abjecte , 
nous avons entendu Henri le nommer dix fois son enfant, et 
dire que qui s’en prenait au paysan s'en prenait à lui-mème. 
Les peines afflictives et infamantes prononcées par l'édit ne 
le concernaient donc en aucune façon , elles n'atteignaient 
que le vagabond et le malfaiteur, braconnier par intervalles, 
voleur par habitude. Il faut avoir lu les édits avec bien peu 
d'attention, ou avec bien peu de bonne foi, pour ne pas établir 
ces distinctions- Enfin, à l’enregistrement de l’édit, le parle- 
ment inséra la clause que même à l’égard des personnes 
viles et abjectes les peines demeureraient arbitraires, et que 
les juges pourraient toujours infliger les plus faibles 1 2 . Le 
roi, qui voulait la répression des délits par l’appréhension des 
peines les plus fortes bien plus que par leur application, ac- 
cepta les adoucissements proposés. Ces explications étaient 
indispensables, mais elles ne portent que sur des détails ac- 
cessoires des deux édits, et il s'agit de faire connaître main- 
tenant les parties principales et l’esprit de ces actes législatifs. 

La guerre civile ayant détruit toute loi, tout ordre et toute 
police dans le royaume, la chasse s'était établie et mainte- 
nue jusqu'en 1601 dans une liberté ou plutôt une licence 
effrénée. En tout temps et à tout propos, tout le monde 
indistinctement allait chercher dans les forêts royales et dans 


1 Anciennes lois fr.mç.. t. XV, p. 

* Note de Fontanou sur l'édit de 1607 : « Nénntmoins, In cour (le parle- 
* ment) par sa modification sur te présent édirt. a ordonne' que les peines 
» demeureront arbitraires. » 
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les forêts appartenant aux citoyens, an plaisir, un gain, sou- 
vent même des aliments, h la place de ceux qu’on ne trouvait 
plus dans les champs ravagés. De ces abus de la chasse avaient 
découlé comme conséquences la dévastation des forêts de la 
couronne et des forêts particulières, notamment des taillis, 
parcourus incessamment, foulés, déracinés par les chasseurs 
et par leurs chiens ; la destruction presque complète du gros 
et du menu gibier, particulièrement des chevreuils, des cailles, 
des perdrix, ce qui privait les possesseurs de bois d’une par- 
tie de leur propriété et de leurs revenus, et l’alimentation 
publique de l’une de ses principales ressources ; enfin pour 
la noblesse la privation de l’un de scs droits par une pure 
usurpation des particuliers, et la privation d’un exercice qui 
lui servait de préparation à la guerre, alors que dans nos 
armées elle occupait encore tous les commandements et la 
moitié des rangs de la cavalerie. Tels sont les désordres 
attentatoires à la propriété et à l'utilité publique et particu- 
lière , dont les édits sur la chasse et les ordonnances sur les 
forêts accusent l’existence en ternies exprès, et dont ils pour- 
suivirent et atteignirent la répression *. Par ces réformes, 
le domaine, les finances, la marine, l’alimentation publique, 
recouvrèrent ce que l’anarchie de la Ligue leur avait été pour 
en faire la proie des particuliers. 

En politique et en administration, comme dans toutes les 
choses sur lesquelles peut s’exercer l’esprit humain, le carac- 
tère du génie est la fécondité , la plénitude , la perfection. 
Tandis que Henri IV et Sully s’occupaient des finances, de 
l’agriculture, des forêts du domaine, ils portaient, comme 
nous allons le voir, leur intelligente activité sur toutes les 
autres parties soumises ù l’administration publique. De plus, 
ils ne se bornaient pas h rendre au pays ses anciennes res- 
sources, ils travaillaient incessamment à lui en créer de nou- 
velles. Les finances et l’agriculture transformées avaient été 
mises dans un état de prospérité inconnu depuis la fondation 
de la monarchie. Nous allons retrouverions les caractères du 

1 (.'article 12 de l'édit de 1001, |>. 250, uccosc lu destruction preeque 
roulade te des cerfs, biches, iaous, suugliei », chevreuils. — L’urticletiite l'eu il 
de 1007, p. Ô3S, (M>rtc : « El d'uuluut que lu chusse du chieu couchant fuH 
» //(«'»/ ne se trouve presque plus de perdrix et de railles. »• 
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développement de la richesse nationale dans les opérations 
entreprises par le roi cl par Sully pour le défrichement des 
marais et pour l'exploitation des mines. 

Tout gouvernement qui sera parvenu à tirer d’un sol 
toutes les richesses qu’il renferme , à mettre en mouvement 
toutes les forces vives, mais souvent cachées , que possède 
une population , aura accompli un travail digne de l'admi- 
ration de la postérité. Mais quand les dépositaires du pou- 
voir se seront appliqués en même temps à remplacer, par le 
travail fécond, l’oisiveté et la mendicité qui rongent et dé- 
gradent un peuple ; à étendre chaque jour la propriété et à 
la faire descendre jusqu’aux derniers rangs ; à augmenter 
ainsi dans une énorme proportion la somme de bien-être 
départie à chaque citoyen et à relever la dignité de l'homme ; 
à supprimer enfin les causes de sanglantes collisions entre 
les diverses classes d’une société ; alors l’œuvre, de grande 
qu’elle était, deviendra sublime. Or, c'est dans cet esprit que 
Henri IV et Sully la conçurent, et c’est de cette manière 
qu’ils prirent à tâche de l’exécuter. 

Cette pensée éclate dans toutes les opérations dont nous 
avons à présenter le tableau, à commencer par le travail 
relatif au dessèchement des marais. Le préambule de l’édit 
de 1599 donne une statistique générale de la portion de ter- 
ritoire enlevé h l’agriculture parles inondations anciennes, 
auxquelles le désordre des guerres civiles et la subversion de 
toute police avaient ajouté de nouveaux envahissements des 
eaux. Le préambule fait connaître aussi les bienveillantes et 
grandes intentions d'un gouvernement réparateur. 

i ' 

o Le plus grand et légitime gaiug et revenu des peuples procède 
principalement du labour et culture de la terre qui leur rend, 
selon qu’il plais! à Dieu, à usure, le fruict de leur travail, en pro- 
duisant grande quantité de bleds, vins, grains, légumes et pastu- 
rages. De quov non seulement ils vivent à leur aise, mais en peu- 
vent entretenir le traficq et commerce avec nos voisins et pays 
lointains, et tirer d’eux or, argent, et tout ce qu’ils ont en plus 
grande abondance que nous. Ce que nous considérons nous avons 
estimé nécessaire de donner moyen à nos subjects de pouvoir 
augmenter ce trésor. 

■ Joignez que sous ce labour, infinis pauvres gens, détruits par 
le malheur des guerres, dont la pluspart sont contraints de men- 
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dier, peuvent travailler et gagner leur vie, et peu à peu se remettre 
et relever de misère. 

» Sçachans bien qu’en plusieurs de nos provinces et pays , le 
long des mers de l’un et de l’autre costé, des grosses et petites ri- 
vières, et autres endroits de nostre royaume, il y a grande quantité 
de palus et marais inondez et entrepris d’eau , presque inutiles et 
de peu de profit, qui tiennent beaucoup de pays désert et inhabité, 
et incommodent les habitants voisins, tant à cause de leurs mau- 
vaises vapeurs et exhalaisons, que de ce qu’ils rendent les passages 
fort difficiles et dangereux ; lesquels palus et marais estant des- 
seichez serviront partie en labour, et partie eu prairies et pastu- 
rages. Aussi en réparant les chaussées, vieux fossez et chenaux 
descheus, qui ont esté autrefois navigables, et en fesanl de nou- 
veaux ès endroicts où il est requis, les chemins et passages seront 
abrégez, la navigation gagnera , et en proviendront plusieurs au- 
tres profits et commoditez pour le bien public. 

» Nous jugeaus ceste œuvre très nécessaire, et pour obvier tant 
que faire se pourra aux grandes inondations et débordements des 
eaux qui ndviennent souvent, ruinant plusieurs terres et maisons, 
voire des villages entiers, comme il est à nostre grand regret na- 
guère advenu en nos provinces de Poictou, Bourdelois, Xainlonge, 
Bretagne et autres. 

» Nous avons dit , statué, ordonné, disons, statuons et ordon- 
nons ce qui suit *... » 

• 

Henri et Sully firent deux parts de ce qu’il y avait à 
reconquérir sur les eaux. Ils chargèrent le gouvernement, 
les provinces ou les communes de la réfection des levées , 
chaussées, turcies, chenaux et canaux. Nous verrons plus 
lard tout ce que Sully , nommé grand voyer, consacra de 
temps, de peines, d’argent, à ces utiles travaux, et quels ré- 
sultats il obtint. 

Quant au dessèchement des marais, ils ne pouvaient l’at- 
tribuer à la couronne, parce qu’elle manquait des capitaux 
et des procédés industriels nécessaires à ce grand travail. Ils 
s’adressèrent donc à l’industrie privée. Ne pouvant lui offrir 
de l’argent et des profils présents , ite excitèrent son ardeur 
par des avantages d’une autre espèce. Ils lui firent des con- 
cessions en nature et l’abandon de terrains d’une immense 

1 Préambule de l’édit du 8 avril 1599, dans Foutanou, t. u, p. 598 ; dans 
les Aucienues lois franç., t. XV, p. 213,314. Nous avons coupé quelques 
phrases et retranche quelques incises pour rendre le texte plus clair. 
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étendue. Ils voulurent qu’une partie au moins du dessèche- 
ment fût entreprise sur une grande échelle et d'ensemble, et 
ils décidèrent d’y soumettre toute la portion du domaine 
royal qui consistait en marais. N’ayant trouvé personne en 
France qui osât affronter les difficultés, les risques et les dé- 
penses de cette œuvre, ils s’adressèrent aux Hollandais, qui 
avaient arraché une partie de leur territoire aux eaux, et qui 
étaient alors le peuple de l'Europe le plus habile dans ce 
genre de travail. 

Le roi’passa une convention avec une compagnie de Hol- 
landais qui avait pour chef Bradley, gentilhomme du pays de 
Berg-op-zoom , renommé pour son expérience et ses succès. 
Il lui confia à exploiter toute la partie du domaine de la 
couronne que les inondations anciennes ou nouvelles avaient 
convertie en marais. Après le dessèchement, une moitié du 
terrain devait revenir au domaine , la propriété de l'autre 
moitié était abandonnée à la compagnie , sous la seule con- 
dition de payer les cens et redevances extrêmement faibles 
auxquels cette portion avait été soumise jusqu’alors. L’édit 
ordonnait que le travail de dessèchement serait entrepris en 
même temps dans les marais appartenant au clergé, à la 
noblesse, aux gens du tiers-état. Si les propriétaires voulaient 
s'en charger «i leurs risques et frais, ils devaient le commen- 
cer dans l’espace de cinq mois. S’ils reculaient devant les 
difficultés, le dessèchement devait être opéré par Bradleyet 
ses associés, sous les mêmes conditions que celles consenties 
par la couronne. Il n'y avait d’exception que pour les marais 
salants, pour ceux qui étaient peuplés de poisson et convertis 
en pêcheries, pour ceux enfin qui servaient à la sûreté des 
cotes, à la navigation, aux fortifications des places de guerre. 
Pour faciliter l’entreprise de Bradley, le roi lui avait conféré 
le titre de grand maître des digues , (ni avait donné les 
moyens de se procurer dans les forêts royales le bois néces- 
saire à la confection des moulins et autres appareils em- 
ployés dans le dessèchement, lui avait ménagé l'appui du 
grand maître des eaux et forêts et des autres ofliciers royaux, 
enfin avait accordé des lettres de naturalisation aux habitants 
des Pays-Bas qui viendraient l’aider dans son entreprise ’. 

1 Fin du pi cumhtilo et articles 1, 3,5,4, 15. 10, 17 de lVdit, dan* Fou» 
Union et dan» tes Atic. lois frunç., 1. XV, p. 514-2U», “220, 22t. 
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Ce grand et utile travaiNut entravé par le défaut de capi- 
taux suffisants, et par les difficultés que trouvèrent les asso- 
ciés à exproprier les détenteurs de marais. Le roi , qui sui- 
vait avec attention et sollicitude les efforts de Bradley et de 
ses compagnons , se mit de moitié avec eux pour surmonter 
les obstacles qu’ils rencontraient. Par son édit du mois de 
janvier 1607 , il reforma leur association et la fortifia par 
l’adjonction de Jérôme de Comans, conseiller d’Élat et maître 
d’hôtel du roi, de cinq gentilshommes des pays de Brabant 
et de Flandre, de beaucoup d’autres. Français et étrangers, 
qui leur apportèrent l’aide de nouveaux capitaux. Henri ren- 
dit l’expropriation facile et prompte par les nouvelles lois 
auxquelles il la soumit. Il déclara nobles les terres de son 
domaine qui , après avoir été enlevées aux eaux , seraient 
abandonnées aux associés ; il promit des titres de noblesse à 
douze d’entre eux qui auraient le plus contribué au succès 
de l’entreprise. Il s’engagea à faire bâtir des villages, à éta- 
blir des foires, dans les terres desséchées par eux. Il accorda 
à tous ceux qui viendraient habiter ces villages l’exemption 
de la taille pendant vingt ans ; l’exemption de toute charge 
personnelle, pendant leur vie entière ; le privilège , pendant 
vingt ans , de faire seuls en France des tourbes et houilles 
propres à brûler, produits qu’ils devaient trouver en abon- 
dance au fond dés marais desséchés *. 

Dans la rapide et merveilleuse succession d’efforts faits par 
le gouvernement de Henri IV pour développer tous les prin- 
cipes de la richesse publique, ce qui fut fait pour les mines 
suit de bien près les premiers travaux entrepris pour le des- 
sèchement des marais. 

L'exploitation des mines, puissamment encouragée par 
Louis XI 2 , avait été continuée sous les règnes de François I* r , 
de Henri II, de François U, et au commencement de celui de 
Charles IX, ainsi que le prouvent une suite d’ordonnances 
rendues par ces princes depuis 1520 jusqu’en 1568 3 . Cette 


* Edit du moi* de janvier 1607, dans Fontanou, L U, p. 407. — Anciennes 
lois franç., t. xv, p. 313-322. 

* Voir notre Précis de l’histoire de France dans les temps modernes, 
3e édition, p. 32, 33. 

1 Voir dan» les Anciennes lois françaises le t. Xtt, p. 179, te les tontes 
suivant*. 
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industrie , traversée d’abord par tes procès fut interrom- 
pue ensuite comme tant d’autrés par l’effet ruineux des 
guerres civiles, à la lin du règne de Charles IX, pendant tout 
le règne de Henri III , et durant la première moitié de celui 
de Henri IV. 

Dès que le roi se vit maître paisible de l’État par la sou- 
mission de Mercœor et par la paix de Vervins, il lit reprendre 
le travail des mines. De puissants motifs le poussaient à 
suivre à cet égard les errements de ses prédécesseurs. Les 
mines de la France étaient plus abondantes alors que celles 
ouvertes dans les autres pays de l’Kurope : notre industrie 
avait été longtemps en avance sur celle de nos voisins, parce 
que nous avions attiré dans le royaume leurs ouvriers, sur- 
tout ceux de l'Allemagne. Le témoignage des édits et ordon- 
nances, et celui des historiens contemporains, ne laissent 
aucun doute sur ces deux points 1 2 . 

Par suite de la forte impulsion que le gouvernement de 
Henri donna à ce genre de travail , depuis 1598, on décou- 
vrit un grand nombre de mines, en France, dans les années 
1601 et 1602. 

Dans la partie «les Pyrénées voisine «lu Béarn , quelques mines 
d’or et d’argent. 

Dans la partie des Pyrénées qui borne le comté de Foix, des 
min«îs de jais et de pierres précieuses, jusqu’à des escarhoucles , 
quoique rarement. 

Dans les eaux «le FAriége, qui traverse le comté de Foix, quan- 
tité de parcelles d’or et d’argent. . 

Dans le Languedoc, aux environs de Carcassonne, «les mines 
d’argent. 


1 F.dilde 1601 , article 24, p. 26t. 

* Préambule de l’édit du mois de juin 1601, dans les Antiennes lois fran- 
çaises, t. XV, p. 2î*4 : « Dieu a tellement béni nos royaumes, pays et terres 
» de notre obéissance, que toutes choses s y peuvent recouvrer en très 
u giptide abondance. Nos prédécesseurs, pour induire leurs sobjects à 
» tain* rechercher et travailler aux dictes mines, et pour y appeler les 
« esimngers et lcu> faire quitter les mines et minières de «ms voisins, 
» heancou/j moindres i/ne les nôtres, leur ont faict et attribué plusieurs 
» beaux et giunds piiviléges. » 

Ce qu'énonce le mi dans cet edit est confirmé par ce pus'ugc de de Thou, 
fort curieux pour l’élut des inities de lu France eu U>UI et tti02, l. CXXIX, 
t. XlV. p. 1 12 de la traduction : « Lu France, outre t'avantage d'un terroir 
» très fertile, u encore celui que la nature accorde quelquefois par nia- 
it uière de comiK-usalioii à des terres ingrates ci stériles, )c veux dire des 
u mines de diliéreuU métaux. » 
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Dans le Lyonnais, à Saint-Martin , une mine abondante d’or et 
d’argent. , 

Dans la Bresse, une mine d’or. 

Dans la Brie et la Picardie, des mines d’or et d’argent. 

Dans les Cévennes et leGévaudan et à Annonay en Vivarais, 
pays dépendant du Languedoc, des mines de plomb, de plomb 
argentifère, d’étain. 

Dans la Normandie, des mines d'étain excellent et quelques 
mines d’argent. 

Dans les montagnes d’Auvergne, de riches mines de fer. 

Dans les Pyrénées, des mines de talc et de cuivre *. 

Henri employa tous les moyens propres à donner une 
forte impulsion à l’exploitation des mines. Il créa une admi- 
nistration centrale 5 la télé de laquelle il mit un grand 
maître, et des agents locaux, partout où s’ouvraient des 
mines, afin d’imprimer une forte et lionne direction au tra- 
vail : il assigna leurs gages sur le droit qui revenait au roi, 
pour leur donner un intérêt direct dans le succès de l’entre- 
prise. Il créa une juridiction spéciale investie du droit de 
juger promptement tous les différends nés de l’exploitation, 
et il débarrassa ainsi les entrepreneurs èt les ouvriers dès 
lenteurs et des frais ruineux qu’ils avaient subis à une autre 
époque. Il leur assura la protection et l’assistance de tous 
les ofliciers royaux, dans les localités où ils exerçaient leur 
industrie, il leur remit tout ce qu’ils pouvaient devoir au 
trésor, pour les droits du roi , dans le passé. (I encouragea 
les ouvriers nationaux et attira les ouvriers étrangers, en les 
déchargeant de plusieurs obligations personnelles, onéreuses 
ou assujettissantes, qui incombaient aux autres classes de 
citoyens 1 2 . 

L'exploitation des mines d’argent et d’or donna des pro- 
duits dans une certaine mesure. En effet, les médailles 
d'or, frappées lors du renouvellement de l’alliance avec les 
Suisses en 1602, provenaient de la mine découverte récem- 
ment dans la Bresse, et l’inscription même des médailles 
mentionnait cette circonstance 3 . Les travaux exécutés dans 

1 P. Goyet, Cliron. septon., I. v, tome n, p. 208 B. — Thuonus, I. cxxix, 
$ 4, tome VI. p. 150, édit. Londin. 

* Edildu moi» «Jo juin (601 dans les Ane. lois frunç.,t. XV, p. S55, 2C2. 

* Thuauus, 1. CXX1X, ibid. 
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la partie des Pyrénées qui borde le Béarn, amenèrent direc- 
tement ou indirectement un lavage de sables aurifères assez 
productif, qui paraît s’être maintenu jusqu'à présent '. Mais 
deux causes capitales firent abandonner presque partout avec 
le temps l’exploitation des mines françaises d’or et d’argent : 
ce furent la fécondité des mines du nouveau monde et le prix 
trop élevé de la main-d’œuvre dans notre pays ; les produits 
obtenus ne couvraient par les frais du travail 1 2 . 

Il n’en fut pas de même pour les mines de cuivre, de 
plomb, d’étain, de fer. Les travaux entrepris sous le règne 
de Henri IV produisirent des résultats d’une grande impor- 
tance, directs et indirects, dans le présent et dans l’avenir. 

Quelques uns de ces résultats ont subsisté jusqu’à présent. 
De Thou et Palina Cayet témoignent qu’en 1602, on dé- 
couvrit des mines de plomb et d’étain dans le Gévaudan 3 . 
Encore aujourd’hui on lire du plomb et du plomb argentifère 
des mines de Vialas cl de ViUcfort , petites villes du <ié- 
vaudan *. Il est évident que l’exploitation de ces mines, ou 
bien remonte au règne de Henri IV et en part, ou bien a 
succédé aux fouilles entreprises sous ce prince, dans quelques 
localités très voisines. 

Là où les effets ont cessé, il est facile d’en retrouver et 
d’en constater la trace. Il est reconnu de tous ceux qui se 
sont occupés sérieusement de géographie et de statistique, 
qu’il existe, en France, un très grand nombre de mines, 
épuisées aujourd’hui , qui n’ont été abandonnées qu’après 
avoir donné lieu à des extractions très abondantes. Il est 
reconnu pareillement qu’on doit ranger dans cette catégorie 
les mines de plomb et de plomb argentifère de l’Argentière 
et d’Annonay dans le Vivarais. Or, les mines d’Annonay 
sont nommément désignées, et celles de l’Argentière indirec- 
tement mais clairement indiquées par les contemporains, au 
nombre de celles que l’on découvrit et que l’on exploita du 


1 Bulbi, Abrège de géographie, p. 17â A. 

* Thuanus, I. CXXIX, $ A, t. VI. p. 1W1, cdil. Londin. 

* Thuanus, 1. CXXIX, Jj 4, (. vi, p. i3ti : h lu Gnbulis, plnmhi et stunni 
» luudubiles Mint lodiiiH*. » — P. Cayet, Chrou. septen., 1. V, t. il, p. 2(JS U. 
Il dit sous l’un Itiltt : « L'un pusse et ceste année, lu France u ouvert son 
» sein, scs entrailles, et tout ce qu’elle u de plus excellent à l'intérieur, 
» pour fuire apparoir ce qui en estoit caché,... è* terres de Gevauriart et 
»> ès Seveuues, mines de plomb et d'eslaing. » 

‘ Hulbi, Abrégé de géogr., p. 191, A, B. 
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temps de Henri IV *. Les renseignements fournis par les 
mêmes auteurs sur les mines de l’Auvergne prouvent que 
ces dernières furent aussi fécondes en fer que celles de l’Ar- 
gentière et d'Annonay l’étaient en plomb. D’après ces exem- 
ples on peut conclure légitimement que les mines abandon- 
nées aujourd’hui après avoir livré à la France une abon- 
dante quantité de produits métallurgiques, ont été ouvertes 
la plupart sous le règne et par les soins de Henri IV. 

L’impulsion que son gouvernement donna à ces sortes de 
travaux n’a pas été moins utile que les résultats matériels et 
présents qu’il obtint. Gomment ne pas admettre que l’exploita- 
tion des mines d’étain, commencée en Normandie l’an 1002 2 , 
après s’être développée dans celte province, a passé dans la 
province voisine, la Bretagne ; qu’elle s’y est établie, et que 
par une génération féconde elle a produit dans le cours de 
ce siècle et dans la première moitié du siècle suivant les 
exploitations successives des mines de Poultaouen, de Rennes, 
de Carnot, et enfin de Pontpéan ? Celle de Pontpéan fut 
ouverte en 1730, et donna des produits d’une merveilleuse 
abondance. « Les plombs de Pontpéan , dit un contemporain, 
peuvent seuls suffire à la consommation qui se fait de cette 
denrée dans une bonne partie du royaume 3 . » La même 
observation s’applique aux mines de fer. Les mines de l’Au- 
vergne donnèrent, dès le principe, d’excellent fer en abon- 
dance, et l’exploitation en fut faite sur une grande échelle 4 . 
Entre nos usines d’aujourd’hui et celles de 1602, la filiation 
nous parait évidente. De l’Auvergne, cette industrie émigra 
bientôt dans les autres provinces : elle s’est développée avec 
le temps dans onze de nos départements, et est devenue une 
des principales industries de la France. Le point de départ, 
les premiers essais sérieux et suivis de travaux métallurgi- 
ques, chez nous, remontent au règne de Henri IV , datent de. 
cette vigoureuse et fécbnde époque. 

' Thunnus. ibid. « lu Ceveuis montihus, Annoniaci iu Vivaricnsi pago, 
» plumbi sunt fodiiue. » — P. Caycl, ibid. « A Annonay en Vivaivts, mines 
» de plomb..., ès Seoennes, mines de plomb et d’estaing. » 

5 P. Ciiyei, Cliron. •.eplen., I. v, I. 11 , p. i08 B. « En Normandie, des 
» mines d’argent et de fort bon estaing. » 

* Expiily, Dicl. geogrnpb. historique et politique, in-folio, 1661, t. 
p. 830. 

* Thuniius, ibid.x In Arvernis, ferri laudabiles Sunt fodinæ. »— P. Cayet, 
ihid. « Dans les terres d'Auvergne, mines de fer. Co que les roys predé- 
w censeurs n’ont jamais veu que de toing, fut réserve' uu règne heureux de 
» Henry IV. » 
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CHAPITRE V. 

Industrie. 


§ 1 ". De l'industrie en J 59C : de ses rapports arec les finances 
et l'état de la société. 

Au livre CXXIX de son Histoire universelle, de Thou 
retrace l’état général de la France à la fin des guerres civiles 
et étrangères. D’une part , il signale la contradiction entre 
l'épuisement du pays et sa passion pour le luxe ; d'une 
autre, il expose les idées et les projets de Henri IV, pour 
concilier l’intérêt public avec les passions et l«*s exigences des 
particuliers, qui par un côté tenaient sans doute à la fan- 
taisie, niais qui, par un autre, se rapportaient au dévelop- 
pement général de la civilisation en Europe, et dérivaient du 
sentiment du beau. Voici comment ('historien s’exprime : 

«Henri, qui voyait le royaume, épuisé par la durée des 
guerres civiles, et qui comprenait qu’une longue paix ne 
suffirait pas pour rétablir les finances, si le libre essor donné 
au commerce ne venait au secours, avait trop de pénétration 
pour ne pas sentir cpie la défense de transporter l’argent 
hors du royaume ne serait pas d’une grande ressource, s'il 
ne trouvait moyen d’en faire entrer par le commerce. Il 
voyait que l’usage des étoffes de soie était devenu si commun, 
que les |>ersonnes de la fortune la plus mince ne voulaient 
plus porter des étpffes de laine, dont la frugalité de nos 
ancêtres s’était bien contentée, en sorte que non seulement 
il se dépensait des sommes très considérables en étoffes de 
soie, mais que cet argent passait dans les pays étrangers, au 
grand préjudice du royaume *. » 

De tableau est complet ; mais chacun des traits est léger et 
faible, et l’on courrait risque de ne pas distinguer nettement 
ce qu’il représente, si l’on n’avait soin de l'éclairer des lu- 
mières que fournissent plusieurs des contemporains de de. 
Thou. Il faut de plus remonter à deux ou trois ans au delà 
du moment précis où l’historiea trace cette peinture, si l’on 
vejjt recueillir tous les renseignements propres à donner la 


1 Tome xiv, j». t4t, 143 de la traduction. 
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pleine intelligence de ce qu’il offre à nos regards et à notre 
méditation. 

Au commencement de 1596, la Ligue expirait. Les restes 
de la guerre civile en Provence et en Bretagne, la guerre 
avec l’Espagne pour deux ans encore, qu’elle nous léguait en 
mourant, étaient les moindres charges de son affreuse suc- 
cession. Pour remettre son champ en culture, le paysan ruiné 
n’employait que ses bras et ceux de ses enfants ; il n’usait pas 
de ceux du journalier, qu’il n’avait pas le moyen de payer. 
Par conséquent , quiconque n’était pas propriétaire ou fer- 
mier, devait quitter les champs sous peine d'y mourir de 
faim. La misère, chassée des campagnes, où elle ne trouvait 
plus d’aliments, se réfugiait dans les villes qui venaient 
de se rouvrir, et elle s'y installait malgré les efforts tentés 
pour la refouler au dehors. Elle rencontrait la misère d’une 
classe nombreuse de citadins, des ouvriers, qui, eux aussi, 
manquaient de tous moyens d’existence, parce que l’indus- 
trie et le commerce intérieurs avaient presque entièrement 
péri aii milieu de la guerre civile; parce que les hommes de 
guerre, et les bourgeois achetaient aux étrangers les objets de 
luxe, et les artisans les objets de première nécessité , qui, 
pour la plus grande partie, ne se fabriquaient plus en France. 
Les garçons de ferme sans travail disputaient donc aux ou- 
vriers sans travail l’insuffisante aumône de la charité pu- 
blique. Un contem|K)rain , un témoin oculaire décrit de la 
manière suivante l’affreuse lutte de ces affamés , qui.se ter- 
minait ordinairement par la mort. 


Incroyable 
misère et men- 
talité d’une 
portie de 
la population 
des campagnes 
et des Tilles. 



« A Paris, on avoit la cherté de toutes choses, principalement 
du pain, dont le pauvre peuple ne raangeoit pas à moitié son saoul. 
Processions de pauvres se voyoieol par les rues en telle abondance 
qu’on n'y pouvait passer. Le hindi, 6 mars, furent comptés dans 
le cimetière Saint-Innocent, à Paris, sept mille cinq cent soixante- 
neuf pauvres. Le samedi, le nombre des pauvres se trouvoit accru, 
à Paris, des deux tiers, y estant entré de six à sept mille le jour de 
devant. On list une assemblée en la salle de Saint-Loys, ou après 
plusieurs difficulté/ fust résolu au double de la taxe qui avoit esté 
faicle sur les habitants. Le vendredy, 26, fut fait commandement 
à son de trompe et cri publicq à tous pauvres estrangers mendians, » 
de sortir de la ville de Paris; et ce ù cause de la contagion ré- 
pandue en divers endroits. Ce qui estoit plus aisé ù publier qu’à 
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exécuter: caria multitude en estoit telle et la misère si grande, 
qu'on ne savoit quelle pièce on y devoit coudre. On apportoit à tas 
de tous les cotez dans l’Hostei-Dieu de Paris les pauvres membres 
de Jésus-Christ si secs et allénuez qu’ils n’y estoient plustôl entrés 
qu’ils ne rendissent l’esprit. Le samedy, 10 février, ung des mais- 
ires de l’Hostel-Dieu dit à mon gendre que depuis le l ,r janvier 
jusqu’à ce jour, il estoit mort dans ledit Hostel-Dieu quatre cent 
seize personnes, la pluspart de faim et nécessité. Par le rapport 
des maislreset gouverneurs de l’Hostel-Dieu , il mourut au mois 
d’avril dans l’Hostel-Dieu six cents et tant de personnes. Le ven- 
dredi , l #r mars , fut bruslée à Paris une femme vis-à-vis Saint- 
Nicolas des Champs pour avoir tué et desfait de ses propres mains 
deux de ses enfants, y ayant esté induilte, ainsi qu’elle disoit, par 
la faim, n’ayant de quoi leur donner à manger *. » 

Ainsi la famine et les horreurs du siège de Paris étaient 
transportées dans la paix par la misère publique. Ainsi 
l’agriculture refusait au garçon de charrue, et au garçon de 
ferme, l'industrie refusait à l’ouvrier du travail et du pain. 

A côté de cette multitude qui mourait de faim, on décou- 
vrait une classe de bourgeois , d’hommes de guerre et de 
seigneurs dont l’adresse ou la violence avaient fait la fortune 
pendant la longue durée de la guerre civile. Par suite de la 
subversion que les désordres du dernier règne et l’anarchie 
avaient apportée dans les sentiments et les idées, comme dans 
l’ordre politique, ils ne mettaient aucun frein à leurs désirs, et ils 
se précipitaient avec fureur vers les plaisirs et vers le luxe. Le 
gouvernement de Henri avait à les satisfaire, en empêchant que 
leurs jouissances ne ruinassent la France. Le contemporain 
que nous citions tout à l’heure, après avoir exposé l’affreuse 
misère de la capitale et des pays environnants, ajoute : « Pen- 
dant ce temps, on dansoit è Paris, on y mommoit ; les festins et 
les banquets s’y faisoient h quarante escus le plat 2 , avec les col- 
lations magnifiques à trois services s . » Au luxe de la table se 
joignait le luxe des habillements, non plus restreint à une 
classe privilégiée sous le rapport de la fortune, et peu nom- 
breuse, mais étendu à tous les ordres de citoyens indistinc- 
tement. Barthélemy Laffemas nous fournit à cet égard les 

‘ Le.sloile, Rcgist. journ. rie Henri IV, p, 20U-27.Î. 

: Qimrunle écus ou 120 livres dti lemps, environ 440 francs d'aujour- 
d'hui. 

* l.csloilc, Ibid., p. 270 A, $ 1. « 
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renseignements les plus précis, et nul ne pouvait être mieux 
instruit que lui, puisqu'il fut successivement premier tailleur 
et valet de chambre du roi, et en même temps riche négo- 
ciant en rapport avec une multitude de marchands français 
et étrangers, puis argentier du roi, puis contrôleur général 
du commerce. Dans un mémoire qu’il présenta à Henri, en 
1596, pour être soumis à l’assemblée des notables réunis à 
Houen, et dans un autre écrit qu’il publia peu après, il 
s’exprime en ces termes sur le sujet qui nous occupe : 

« Les marchands qui trafiquent en draps de soye par toute la 
France sont en grand nombre. Témoin en la ville de Paris, où l'on 
a veu qu’il n’y avoit que cinq ou six marchands de soye trafliquanl 

à Lyon, et à présent ils sont en nombre infini C’est la grande 

quantité de noblesse et officiers , leurs femmes et leurs enfants , 
jusques aux marchands, simples bourgeois, gens de pratique, ou- 
vriers et artisans, qui sont la pluspart habillez desdiles soyes, qui 
tous souloieut estre vestus de la drapperie de France *. » 

ta soie s’était donc substituée à la laine pour les vêtements 
d'hommes et de femmes , non seulement chez les riches, 
mais chez les gens de moyenne condition, et chez une partie 
des gens du peuple. Les exemples partis du trône sous les 
derniers Valois, exemples alors tout-puissants sur la nation, 
la mode et la vanité qui en tout temps ont exercé chez nous 
tant d’empire, étaient sans doute pour beaucoup dans ce 
changement ; mais la nécessité y était entrée aussi pour une 
forte part. A la fin du xvi* siècle, les manufactures fran- 
çaises, les unes ruinées par les guerres civiles, les autres 
dégénérées, comme nous le verrons bientôt, ne répondaient 
plus en général aux besoins et aux commandes du pays. 
Parmi les manufactures de draps de laine, une seule, celle 
de Houen, continuait à fabriquer des draps lins irréprocha- 
bles ; les autres ne produisaient plus que des draps de laine 
épais et lourds, de mauvaise qualité, et en quantité tellement 

1 Barthélémy LelL-mas , Iteiglement pour dresser tes manufactures 
en ce royaume, Paris, C. île Monstrœil, 1597, p. 7. — La façon de faire 
et semer la graine de meuriers, Paris, P. Paulonuier, tt»04, p. 51. — 
Sully. OEcon. roy., c. cxxtv, t. I, p. 516 A. indique quelques unes des 
classes de citoyens qui recherchaient avec passion les vêtements et autres 
objets de luxe; mais il omet plusieurs antres classes : « Pour ce qui regarde 
» les gens de justice, police, (inance, cscriloirc et bourgeoisie qui sont ceux 
» qui se jettent aujourd'hui le plus sur le luxe. » 
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insuffisante, que les trois quarts de ces sories de draps nous 
étaient fournis par les nations voisines. Les manufactures 
francises ne fabriquaient qu’en minime quantité les tis- 
sus plus légers, tels que les étamines et les serges, dont 
l’industrie avait été transportée en Flandre et à Florence. 
Les toiles peintes, qui, dans le cours des siècles suivants, sont 
devenues les vêtements de femme en été, n 'existaient alors 
' ni en France , ni dans les autres États de l’Europe ; on ne 
fabriquait guère avec le coton que de la futaine, étoffe* 
bonne uniquement pour l’hiver. Par conséquent, durant la 
saison chaude de l’année, en France, hommes et femmes de 
toutes conditions avaient à se pourvoir soit de serge et d'éta- 
mine. soit d’étoffe de soie, qu’il fallait acheter presque égale- 
ment h l'étranger. Et comme la soie joignait à une légèreté 
plus grande l’éclat qui donnait le moyen de briller, la préfé- 
rence était acquise à la soie. Les tissus de soie étaient donc 
devenus à la fois un besoin et une jouissance , et nous ver- 
rons bientôt avec quelle passion, ou plutôt quelle fureur ils 
étaient recherchés en France. Les draps d’or et d'argent ne 
doivent pas être omis dans la liste des articles de luxe de 
l’époque ; mais comme ils n’étaient portés que par la classe 
peu nombreuse des princes et des grands seigneurs, ils n’en- 
traient dans les dépenses générales de la nation que pour 
une somme incomparablement moins forte que les étoffes de 
soie. 

Si les draps d'or et d’argent, si les tissus de soie surtout . 
avaient été fabriqués en France , l'usage plus ou moins gé- 
néral qu’on en aurait fait, les dépenses qu’entraînait une 
habitude déjà ancienne et invétérée, n’auraient intéressé que 
la morale publique et les fortunes des particuliers. L’argent 
sorti de la bourse des consommateurs, souvent mal il propos 
sans doute, serait entré du moins dans celle dos fabricants et 
des marchands, serait resté dans le royaume. Mais le défaut 
de développement de l'industrie nationale avait amené des 
résultats tout différents. Il y avait alors des manufactures de 
soieries à Lyon, à Tours, et dans quelques autres villes de 
France ; mais elles p’étaient que des raretés, des curiosités 
dans le pays ; elles ne fournissaient pas à la sixième partie 
de la consommation. Les draps et étoffes de soie, et les au- 
tres articles de luxe, étaient tirés des pays voisins, surtout 
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de l’Italie et de la Flandre , étaient achetés des étrangers 
sans que ces étrangers, en retour , achetassent , rien en 
France. Par conséquent, les finances du royaume, la fortune 
publique, étaient déjà gravement engagées et compromises 
par ces achats d'objets de luxe, qui n’avaient pas de compen- 
sation pour le pays. 

Le mal s'aggravait de la circonstance que l'industrie et la 
manufacture françaises n 'étaient guère plus fécondes en pro- 
duits de première nécessité ; qu’une partie de ces produits 
était de mauvaise qualité, et délaissée des étrangers et même 
des nationaux, comme tout ce qui est mauvais. Les historiens 
contemporains sont muets sur cet important sujet; mais on 
trouve les plus curieux détails dans des mémoires spéciaux 
adressés au roi et à l'assemblée des notables réunis à Rouen. 

Sous Louis XII, François r r et Henri 11, l’industrie natio- 
nale avait pris un prodigieux essor, et la France était devenue 
le marché de presque toute l’Europe, surtout pour les draps. 
Cette prospérité avait péri dans son ensemble , pendant les 
guerres de religion , et il n’en restait plus que de faibles dé- 
bris en 1597. Quelques fabriques de draps subsistaient: la 
meilleure était celle de Rouen, qui produisait les excellents 
draps du sceau , ainsi nommés parce qu’on y apposait un 
sceau ou marque. Amiens, en Picardie; Sommières et Nî- 
mes, en Languedoc; Chartres dans l'Orléanais, et quelques 
autres villes encore, avaient des manufactures de serges lar- 
ges et fines : Mmes leur donnait même la façon du ras de 
Milan. Amiens et Saint-Quentin, en Picardie, bouviers et un 
certain nombre d'autres localités en Normandie, fabriquaient 
des toiles, qui pouvaient le disputer en finesse et en beauté à 
celles de Hollande. Amiens y joignait des camelots , et 
Montpellier faisait des fulaines blanches, égales ou supérieures 
à celles qu'on avait tirées jusqu’alors d’Allemagne et de 
Flandre. Nérac, en Cascogne, et un bourg de Biard, prol>a- 
Weinent celui qui était situé dans le diocèse de Lyon se 
faisaient remarquer par leur habileté dans la préparation des 

1 Le» géographes les plus savants cl les plus exacts indiquent cinq 
Binrd. Binrt, ou Binrds. Comme l'nnleut du XVI» siècle auquel nous em- 
pruntons ces detail* relatifs à l'industrie dit que les habitant* de Bimd 
avaient été instruits dans lu préparai ion des cuirs par des Suisses, nous 
pensons qu'il faut chercher le Biard qu’il mentionné dans le voisinage de 
in Suisse, au pays de Uomhes, dans le diocèse de Lyon. 


Ulx HISTOIRE Dl RÈGNE DE U ÉMU IV. 

cuirs. Houen et Amiens étaient restés lidèles , pendant les 
guerres civiles, à leurs habitudes de travail , d'industrie in- 
telligente, de probité commerciale déjà fort anciennes *. Mais 
le point de départ ou de reprise des travaux industriels, 
dans les autres villes que nous venonsde nommer, ne remon- 
tait qu’a cinq ou six ans. C’était à l’époque où, soit par leur 
adhésion volontaire, comme celles de la portion du Langue- 
doc qui obéissait à Montmorency, soit par la conquête, comme 
Chartres, elles avaient été soumises à l’autorité du roi, et 
avaient joui du bienfait de la paix et de l’ordre public 1 2 . 

Le degré de perfection et de développement que quelques 
unes de ces industries avaient pris exceptionnellement dans 
quelques centres privilégiés ; les intérêts très réels et très sé- 
rieux d'exportation et de commerce que pouvaient avoir les 
villes en petit nombre qui avaient su conserver ou élever 
récemment des manufactures , ne doivent pas nous faire il- 
lusion sur l’état général de l’industrie delà France en 1597, 
et sur les moyens qu’elle avait de satisfaire aux besoins gé- 
néraux du pays, llouen, par exemple, fabriquait d'excellents 
draps lins et en grand nombre: cette ville pouvait facilement 
les placer en Angleterre, parce que l’Angleterre était restée 
paisible et riche, tandis que la guerre désolait la plupart des 
autres pays de l’Europe ; et parce que les communications de 
Houen avec l’Angleterre étaient faciles, assez courtes, cl très 
sûres par la Seine et par la mer. Mais Houen ne fabriquait 
pas de draps communs, ou n’en fabriquait qu’une très petite 
quantité, puisqu’il n'en pouvait fournir aux paysans et aux 


1 Nous nous Taisons un devoir «le transcrire l'hommage rendu par les 
contemporains à l'industrie de Rouen el d'Amieus, dans In circonstance 
sole nnclledc la réunion du roi el des notables assemblés à Rouen. Page 1 1 : 
« Si l.i lèglc el police estoit bien eslubiie en France, on Ici oit travailler 
» des doubles sergrs de Floreuce, témoin les ilrnps du sceau de Rouen , et 
» autres draperies qui se font en France. » — Page 17 : « Il seroit besoin 
» pour le public que toutes les villes prissent imitation à la ville d’Amiens, 
m ou ils font travailler grand nombre de iiiarrhaiidises qui sont serges, c li- 
ai mêlais, toiles et infinie» autres marchandises, qui fout vivic beaucoup de 
» peuple, et attirent les deniers des eslrauaers. » 

1 Barthélémy Lnlfemus, Heiglement général pour dresser les manufac- 
tures de ce royaume , Pans, Claude de Monslrceil, 15117, pages 9. 10. Il, 
•5. 10, 17. Ou lit uux pages 15, 16 : * Pour le regard desseiges, il s'en peut 
*» travailler en France facilement, ü l'exemple de la ville de Sommicrcs en 
>* Languedoc où, definis cinq a six ans, ils font des serges larges et fines, 
» aussi belles et meilleures qu’il en vint jamais de Florence.,.. Poreille- 
» nient en la ville de Chartres, ils out commence à en fuit e de belles et 
" bonnes. » * 
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artisans de la Normandie , et des deux pays les plus voi- 
sins, la Bretagne et la Picardie, sans parler des autres pro- 
vinces. 

l«t preuve de ce fait nous est fournie par les contemporains, 
dont on va lire le témoignage, et par les traités. La même 
observation s’applique aux belles toiles et aux serges d’A- 
miens et de Saint-Quentin ; elle s'étend encore aux produits 
des fabriques de Nîmes et de Sommières. Ces villes n’em- 
ployaient qu'une minime quantité des laines du Languedoc à 
la confection des serges fines et des ras qu'elles parvenaient à 
fabriquer: la masse des laines du Languedoc, de la Pro- 
vence, du Dauphiné, sortait brute de France, était manufactu- 
rée à Florence et à Milan, et rentrait dans le royaume couver- 
tic en étoffes légères de laine , que les industrieuses cités de 
l’Italie avaient le privilège de nous fournir dans des propor- 
tions énormes *. L’apprêt et l’emploi des cuirs n'étaient plus 
faits avec soin que dans deux localités : partout ailleurs, cette 
industrie indispensable, ou avait péri, ou était exercée avec si 
peu d’intelligence et de probité, que la solidité et la durée 
des chaussures, comparativement à ce qu'elles étaient dans la 
première moitié du seizième siècle, avaient diminué des trois 
quarts 1 2 . C’était encore aux étrangers, aux Suisses, aux Al- 
lemands et aux Anglais que nous nous adressions pour nous 
procurer cet article, et ne pas aller pieds nus. 

Des détails que l'on vient de lire, il résulte que les trois quarts 
au moins des objets manufacturés de première nécessité, tels 
que draps, et surtout gros draps pour habits d'hommes, toiles 

1 Col le même contemporain dam lequel se trouve l'indication de l’in- 
dtislric manufacturière des villes de Languedoc, Nîmes el Summières, qui 
nous apprend l'exportation en musse & l'elut brut des laines des provinces 
méridionales de France. Barthélémy LulTemas, dans son Reiglement gene- 
ral, publié en 1S97, dit à la page tl : « Il est grandement nécessaire pour 
» le bien el utilité du public, de considérer qu'ordinairement ou fuit vente 
» delà plus grande pallie des laines qui se lèvent en Languedoc, Provence, 
» Dauphiné, qui sc transportent en Italie, là on ils cmployenl les dites 
» laines et les font travailler en seiges de Florence, cilamets, ruz de Milan 
» el autres; qu'après estant mises en manufactures, ou les rapporte vendre 
» et débiter en France; qui est doouei à cogooistre l'ignorance des 
>• François, a 

* Barthélémy La Renias, Reiglem. gêner., p. lô. IA : « Pour exemple que 
» l’on peut prendre sur toutes les autres marchandises et manufactures, que 
» l’on regarde les cuirs qui sont necessaires aux riches cl aux pauvres. Le 
» temps pusse, pour tanner les cuirs, ils dcineuioient un nu ou deux à les 
*• tanner et corroyer : aujourd’hui ils n'y demeureut pas trois mois, tir 
n sorte qu'a présent quatre ou si.v paires d'ouvrages n’eu valent pas une 
* du temps passé ; rr qui est un abus insupportable. » 
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pour linge, serges et étamines pour habits d’hommes et de fem 
mes, estâmes pour bas, cuirs pour chaussures, et enfin bon- 
neterie et chapellerie ; que les trois quarts, disons-nous, des 
objets dont se compose l’habillement n'étaient plus fabriqués 
dans le royaume en 1597. La France était réduite à les tirer 
de tous les pays voisins, la Flandre, l'Allemagne* la Suisse, 
l'Italie, l'Angleterre; à les acheter des étrangers, à la honte 
de son industrie et à la ruine de ses finances. La proportion de 
ce qu’elle demandait aux nations voisines pour les articles de 
première nécessité était moins forte que pour les articles de 
luxe; mais elle était encore énorme. Les mémoires envoyés 
au roi et h l’assemblée des notables de Rouen, au commence- 
ment de 1 .*>97, présentent ainsi l’exact et affligeant tableau de 
notre industrie en ce qui concerne les produits utiles: 

« Pour exemple de ce mal, il est cogncu que l’on faisoit , avant 
les troubles , quatre fois plus de manufactures «le draps de laine 
qu’à présent. Témoin la ville de Provins en Prie, où il y avait 
dix-huit cents mestiers de draps , et n’y a pus pour le jourd'hui 
quatre mestiers. Ainsi en est-il de Senlis, Meaux , Melun, Saint- 
Denis et autres villes et bourgs à l'entour de Paris » 

• Ils nous envoyent tous les ans d’Angleterre plus de mil na- 
vires ou vaisseaux, en partie chargez de marchandises manufac- 
turées, qui sont draps de laine, bas d’estame, futaines, bu rai et 
autres marchandises. — Les Anglois font apporter en ce royaume 
telle abondance de leurs manufactures de toutes sortes, qu’ils en 
remplissent le pays, jusqu'à leurs vieux chapeaux , bottes et sa- 
vates, qu’ils font porter en Picardie et Normandie à pleins vais- 
seaux, au grand mespris des François et de la police. Où l’on peut 
remédier par l’établissement du commerce et manufactures *. » 

La décadence de l'industrie portant sur les objets d’utilité, 
le défaut de développement de l'industrie de luxe, entraînaient 
fatalement la France 5 un abîme. Des millions de bras res- 
taient sans travail , des millions de citoyens sans moyens 

1 Barthélémy Laireni.il , Lu façon de faire et semer la graine de 
meuners , Pari», P. Paulonuier, Itioi. p, 32, 53. 

5 B. Lalfemas , Heiglement general pour dresser les manufactures 
en ce royaume , Puris. Cl. de Moiislrieil, 1507, p. 18. — Advis et renions - 
trance a MM. les commissaires députes du roy. RemunMrnucc necessaire 
sur lu traite de lu roy oc d'Aiigletei re parlant fie» manufactures, Paris, 
S. Moreau, 1ÜUU, p. 7. — Ce passage csl capital pour la décadence de l’in- 
dusti ie cl du commerce fiançais, comme pour l'état de l'iuduslrie et du 
commerce anglais eu 11)00. 
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d’existence. En peu d’années, le royaume devait voir passer 
la plus graftde partie de son numéraire,- de sa richesse mé- 
tallique. entre les mains des étrangers, dont l’industrie nous 
avait rendus tributaires et nous dévorait. L’or et l’argent ne 
sont que des signes d’échange, ils ne sont pas du tout une 
richesse par eux-mêmes. Mais à la manière dont l'Europe 
est constituée, une nation qui épfouve la disette des métaux 
précieux est une nation gênée, paralysée dans toutes ses 
transactions publiques et particulières, menacée datis sa 
prospérité et en certains cas dans son existence. L’un des 
plus grands ministres des finances qu’ait eus la France, Col- 
bert , disait à ce sujet : « il est nécessaire d’observer que 
l’argent en barres et en espèces qui vient des Indes occiden- 
tales (l'Amérique) par les galions et la flotte de la nouvelle 
Espagne, étant le seul qui vient en Europe, est aussi ce qui 
seul produit l'abondance ou la nécessité des Etats , chacun ft 
proportion que l’industrie et l’application dés sujets au com- 
merce en attirent une plus considérable partie l . » 

En 1596, le roi chargea des hommes dévoués et instruits 
dans ces matières de relever les sommes dépensées annuelle- 
ment par la France pour les importations étrangères. Des 
mémoires contenant une statistique détaillée lui furent pré- 
sentés par Barthélemy LalTemas, que ses relations commer- 
ciales avec la France et l’étranger mettaient en mesure de 
répondre de la manière la plus pertinente aux questions graves 
que posait la couronne. Voici, sur les seuls articles de luxe, 
les renseignements que contenaient les mémoires : 

« Qu’on prenne exemple aux bas de soie qui viennent tous les 
ans en France, il se trouvera plus de cinquante mille personnes 
qui en portent, plustot moitié davantage que moins. Quand ils ne 
coûleroient que quatre escus l’un portant l’autre, et chescun en 
peut user quatre paires par an, cet article seul monterait à 800,000 
escus (2,400,000 livres du temps). Or, est-il que si les bas de soye 
reviennent à une si grande somme de deniers tirer, hors de la 
France, les draps d'or, d’argent et desoie, reviendront à vingt 
fois davantage. » 

Quelque temps après, Laflemas relevant, après des calculs 

1 Mémoire servant d'instruction au tieurevêque de Béliers, s’en allant 
ambassadeur en Espagne, *ur le fait du commerce, murs 1669. 
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plusieurs fois vérifiés, les sommes que coûtaient annuelle- 
ment au royaume non plus le seul article des bas de soie, 
mais les bas, draps et étoffes de soie, estimait la dépense à 
2 millions d'écus pour l'aris, et à 6 millions d’écus pour toute 
la France *. Ces 6 millions d'écus faisaient 18 millions de 
livres de ce temps-là, environ 65 millions d'aujourd'hui. 1 H* 
Serres n'estimait la perte annuelle pour la France qu’à l\ mil- 
lions d’écus ou 12 millions de livres, près de Uh millions 
d’aujourd’hui 2 . Mais il était en moins lionne position que 
Laffemas pour être instruit de ces détails d'importations étran- 
gère» et de finances. De plus, le chiffre de 6 millions d’écus 
fourni par un historien contemporain, P. Cayet, et conforme 
à celui de Laffemas, justifie pleinement les calculs de ce der- 
nier 3 . La perte annuelle pour le pays était énorme, il n'est 
pas sans iinpor tance pour l’industrie et les finances à la fois 
de remarquer qu'en ce temps une paire de lias de soie coû- 
tait U écùs ou Ï2 livres du temps, environ /|3 francs d’au- 
jourd'hui, et qu'on en usait quatre paires par an 4 . 

A un moindre degré que les objets de luxe, mais dans une 
proportion encore très considérable, les objets de première 
nécessité que riches et pauvres indistinctement achetaient au 
dehors envoyaient et livraient aux nations voisines une autre 
partie de l’argent de la France. 


• B. I.uliemas, Reiglement général pour dresser les mon "factures. 

Cl. de Monstneil, 1597, |>. H. I.e mémoire nvoil été remis au roi 
en 1596, et renvoyé uux notable* assemble» à Rouen le 17 janvier 1597 
(p. 53). — La façon de faire et semer la graine de me u tiers , Pu ris, 1604, 
p. 31 : « Il se pislifie par marchands <|u’il s’enlève tous les ans de Paris 
» seul plus de 2 millions d'esrus à cause des dictes soyes manufacturées et , 
» escruet. Et d’anlanl que l’on lient que Paris n’est qu'une dousième partie 
» de la France, cela montre que le» dictes C'tollès iont un extrême preju- 
» dice. Le mettant seulement a lu valeur d’un 4 au lieu de 12, il reviendra 
» toujours à B millions d'esrus (24 millions de livres) qui s’en vont hors du 
» royaume tous les nus. u Tel était le calcul par induction que fuisuil Laf- 
femus. Quelque temps apres, il fut chargé comme cnntiôleur général du 
commerce, de présenter au roi un mémoire ou recueil de ce qui se passait 
eu l'assemblée du commerce à Pans. Il contrôla alors ses chiffres pur les 
documents officiels, et il réduisit a 6 millions d'écus ou I K millions de li ■ 
vres ce que coûtait annuellement uu royaume l’uehut des soieries étran- 
gères. Voir l’article 1" du Recueil, dans les Archives curieuses, tome XIV, 
p. 221 a la fin. 

1 Olivier de Serres, le Théâtre d'agriculture, lieu V, r. XV, t. Il, p. 111 
A, édit. 1X04, 1805. 

4 P. Cayet, Chr. septen., I. 11. 1. U, p. 64 A. 

* B. LaHèma», Reiglement general pour dresser les manufactures % 
Paris, C. de Mnnsirœil, 1597. p. 8. 
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§ 2. Premières tentatives ilu roi pour relever l'industrie, et 
pour arrêter les désastres résultant de l’importation 
étrangère. 

Le danger résultant du misérable état de notre industrie 
en général préoccupa vivement Henri, et son attention se 
porta d’abord vers l’importation des articles de luxe, parce 
qu’elle était de beaucoup la plus ruineuse. Dès le commen- 
cement de 1590, un an avant les ouvertures de La (Ténias, 
trois ans avant les propositions d’Olivier de Serres, dont nous 
nous occuperons bientôt, le roi, par une inspiration de gé- 
nie, devina le premier en France que le vrai remède au mal 
était de rendre nationale et générale dans le pays l’industrie 
de luxe, jusqu’alors restreinte à un petit nombre de localités. 

En cette année 1596, il planta les allées du jardin des 
Tuileries de mûriers qui avaient trois ans d’ûge, et qui re- 
prirent parfaitement. En attachant ainsi le sceau royal ü cette 
culture sur laquelle repose toute l'industrie des soies, il fai- 
sait mieux que de prendre acte de sa découverte ; il attirait 
vers elle l’attention et la faveur de tous les esprits réflé- 
chis *. Mais il connaissait trop les masses pour imaginer qu'il 
parviendrait seul et du premier effort à les entraîner dans la 
voie nouvelle qu’il ouvrait. Aussi rechercha-t-il le concours 
des citoyens qui avaient autorité dans les matières d’indus- 
trie et de commerce ; l'aide des représentants de la nation 
délibérant sur scs plus graves intérêts ; l’éclat d’une discus- 
sion publique dans une circonstance solennelle. 

Dès que l'assemblée des notables fut réunie à Rouen, le 
h novembre 1596, il la saisit de la question de la décadence 
et des insuffisances de notre industrie, de l’importation et de 
l’achat des marchandises étrangères : il appela toute son at- 
tention sur cette grave matière, et la lui donna à étudier. Le 
17 janvier 1597, il la somma d’en faire l’objet d’un examen 

1 Voici la preuve que le roi fit planter de mûriers les olle'es du jardin 
des Tuileries dès le commencement de 1596. Barthélemy I.alicmos pu- 
blia eu 1604 chez P. Pontonnier, imprimeur du roi, un mémoire intitule 
La façon de faire et semer la graine de nteuriers. A lu page 29 de cet écrit 
il dit : « Le principal est d'avoir des meuriers en abondance... Ceux que 
» Sa Majesté a fait planter aux allées du Jardiu du roy aux Thuileries, il 
» y a huit ans , et trois ans qu’il* «voient, on jugeqn’ils en ont plus de vingt- 
m cinq, tant Us sont grands et beaux. » 

ii. 4 


Initiative prise 
par le roi 
relativement 
aux industries 
de luxe. 


La question de 
l’industrie 
nationale et des 
importations 
étrangères 
portée û l’as- 
semblée des no- 
tables 
de Rouen. 


« 


50 HISTOIRE DO RÈGNE DE HENRI IV. 

particulier, d’une délibération spéciale, et il lui fournit tous 
les éléments d’une discussion approfondie et d’une solution 
éclairée, en lui renvoyant les observations et les projets que 
plusieurs bons citoyens lui avaient adressés *. 

Mémoire Parmi ccs écrits se trouvait un remarquable mémoire ré- 
dr b. Luiienint. pj, r Barthélemy Lalïemas et intitulé : Reiglement général 
pour dresser les manufactures en ce royaume , avec dédicace 
au roi. Les moyens mis en avant par l’auteur étaient au nom- 
bre de quatre. Le premier consistait à prohiber l’entrée dans 
le royaume des draps et étoffes de soie, de fil d’or et d’ar- 
gent, manufacturés par les étrangers, et de réduire les citoyens 
aux produits du petit nombre de manufactures françaises qui 
existaient alors. Lalïemas exposait que la perte inévitable et 
prochaine de la plus grande partie du numéraire du pays, si 
l’on ne mettait obstacle à son écoulement, rendait ce remède 
héroïque indispensable. Mais le côté par lequel son projet 
différait essentiellement, radicalement de ceux des autres ré- 
formateurs, c’est qu’il reconnaissait tout le premier et prou- 
vait qu’on ne pouvait songer à priver la France des étoffesde 
luxe ; que la restriction mise 5 l'usage de ces tissus ne devait 
être qu’un état passager, une transition, dont il fixait la durée ' 
à trois ans au plus ; que pendant ce laps de temps la prohi- 
bition devait atteindre uniquement les draps et étoffes manu- 
facturés par les nations voisines, et non les soies écrues, la 
matière première, que l’on achèterait provisoirement à l’é- 
tranger, mais que l’on manufacturerait dans le royaume. Le 
fond de son système consistait donc, non pas ù interdire à la 
France l’emploi des soies et des tissus de luxe, mais à trans- 
porler à la France leur production et leur fabrique. 

Ainsi l’importation dans le royaume de plusieurs indus- 
tries de luxe que nous n’avions pas encore , l’exploitation 
en grand de celles que nous avions déjà , tel était son se- 
cond moyen, son principal remède à la ruine de nos finan- 
ces, comme à l’oisiveté et à la misère d’une classe entière de 
la nation. Il exposait avec soin les motifs et les circonstances 


• Au bus de ces écrits, on trouve la mention suivante : « Renvoyé aux 
» dits Mt-ursdo l'assemblée. jioiir voir à juger de futilité qui peut provenir 
» dudicl reiglement, et ou donuerodvis à Sa Majesté, ufm d’en ordonner ce 
» qu'il verra vslre n faire pur raison. Fuit n Rouen le 17e jour de janvier 
» mil cinq cens nouant e-scpi. » Voir lu suite du Reiglement général rédigé 
par Lullcmas, p. 55. 
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sur lesquels il fondait l'opinion et l'espoir que son projet était 
parfaitement réalisable, offrait des chances sérieuses de réus- 
site. Toutes les provinces, toutes les latitudes du royaume, 
disait-il, sont également propres à la culture du mûrier, dont 
la feuille sert de nourriture aux vers ù soie. Cet arbre a pros- 
péré dans les pays du Midi, dans le Languedoc, dans les Cé- 
vennes, dans la Provence, dans la principauté d’Orange, dans 
le comtat d’Avignon ; il a réussi dans les provinces du centre, 
par exemple dans la Touraine ; il s’est même facilement ac- 
climaté dans les localités dont la température est rigoureuse 
une partie de l’année, telles que Saint-Cliamond et Saint- 
Humain, villes du Lyonnais, situées dans un pays froid et au 
milieu des montagnes, et à l'abbaye des religieuses de Poissy 
dans l’Ile-de-France. Les soies écrues, obtenues dans ces lo- 
calités si différentes, soutenaient avantageusement la compa- 
raison pour la beauté et la finesse avec les soies d’Italie *. 
Les Français étaient très propres au travail et à la fabrique 
de la soie, puisqu’ils étaient les meilleurs ouvriers des manu- 
factures italiennes, et que, dans leur propre pays, ils avaient 
établi sur divers points des manufactures avec succès : à Lyon 
et à Tours depuis longtemps ; à Paris, à Montpellier, à Dour- 
dan depuis quelques années, villes où l'on fabriquait des 
velours et des draps de soie, des draps de toile d’or et 
d’argent, des satins, des taffetas, des bas de soie 2 . Laffemas 
établissait avec une grande force de raison que, polir s’af- 
franchir de l’achat des produits étrangers, la France n’avait 
que deux choses à faire : 1° à étendre à toutes les provinces, 
à généraliser ce qu’elle faisait déjà sur quelques points par- 

* Barthélemy Laffemas , Reiglement général pour dresser les manu- 
factures en ce royaume , Paris, Cl. de Monslrcril, 1597, p. 9, -49, 50. 

* B. Lnllemas, Reigtement général , etc., p. 49, 16, 10. « I.es umhassu- 
» deurs du Koy qui ont etc dans ces pays là, tesmoigneronl que les ouvriers 
x qui font aujnurd’huv les draps do soyc à Gênes, Lacques, Naples et autres 
» lieux . ce sont partie des François qui depuis vingt ou trente ans sont 
» sortis de Frunce... Pour les draps de soyc. il s'eu peut faire en plusieurs 
» villes de France, et ainsi qu’ils onl commence en la ville de Lyon et 
» Tours, il y n longtemps. Mesmes en In ville de Paris , il y a un muistre, 
« nommé Godefroy, qui f»ict toutes sortes de draps de soye, toiles d’or et 
» d'argent, et sans nul doute eti fera des plus belles qu'il en vint jamais 
» des pays estrunges. Kn In ville de Montpellier, depuis tiois ou quatre ans, 
» ont commencé à faire des velours, satins, ta Del ns et autres marchandises 
» de soÿe.... Autre exemple eu ht ville de Uouidunt qui. depuis quelques 
» années, se sont uceoutnmex à faire des lias de soye, hus d'estame , et les 
n font uujourd'huy aussi beaux et aussi bons que ceux qui vienueut d’Italie 
» et d’Angleterre. » 
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tiruliers du territoire, dans un petit nombre de villes; 2° dans 
ces m£ines villes, dans les centres d’industrie déjà existants, 
à décupler, à centupler les manufactures uniques ou peu 
nombreuses qu’on avait élevées. Et comme il comprenait que 
la production et la fabrique en grand de la soie dépendaient 
de la propagation du mûrier, il incitait et poussait de toute 
sa force les habitants des campagnes à multiplier le plant de 
cet arbre; remontrant avec quelle facilité il venait dans les 
terrains d’une médiocre fertilité, avec quelle promptitude il 
croissait, quels bénéfices considérables il procurait au pro- 
priétaire. Dans une instruction particulière, il indiquait qu'il 
fallait donner la préférence au mûrier blanc sur le mûrier 
noir pour la nourriture des vers à soie, et qu’on pouvait faci- 
lement obtenir la reproduction du mûrier par le semis ou par 
la bouture 1 . 

Le troisième moyen conseillé par Lalfemas pour rétablir 
la prospérité publique, au moyen d'un travail intelligent et 
fécond , embrassait les industries de première nécessité, 
aussi bien que les industries de luxe. Il consistait à établir 
dans chaque ville une chambre de commerce pour chaque 
communauté d’arts et métiers, et dans la ville principale de 
chaque, diocèse , un grand bureau des manufactures , des 
marchands et artisans. Ces chambres et ces bureaux devaient 
être composés non de magistrats rendant la justice ou de 
magistrats municipaux delà cité, peu experts dans les 
matières d’industrie et de commerce ; mais d’un certain 
nombre de manufacturiers et de marchands, jouissant d’une 
honnête aisance, gens de bien et de réputation, non salariés 
pour les fonctions qui leur étaient déférées 3 . Les attribu- 

‘ B. Lollemas, /? eiglement general, clc., p. 9. « Les nicuriers sont arbres 
u fii ci les à venir et qui apportent grand profit soit du bois que l’on coupe 
n de cinq à cinq ans , ou de lu feuille pour nourrir les dils vers , qui fout 
» grand nombre de soye. Il y u tel meurier qui u poilu du profit à son 
» inaistre plus d’un «»cii (environ 12 fr. d'aujourd'hui}, et s'afferment les 
« communs a vingt ou trente sols tous les ans. » — Aucuns articles qui 
ont este' ohmis au Rriglemcnl gcuéral, p. 50, 51. 

* Reiglcment gcnérul pour dresser les muuuructures , p. 11. «i 11 y uuru 
» un nombre de marchand» elm tisani, gens de bien et de lionne réputation, 
» qui ne prendront aucuns salaires uy csmolumcns ; qui s’employeront 
>» pour les pauvres; qui vuideronl les différends des ouvrages et munufac- 
» lures qui viendront à leur connoissance. Les justiciers et officiers des 
« villes ne sont propres à cognoUlrr. les manufactures et ouvrages : r'esl 
» faire juger les couleurs aux aveugles;. il finit des iii.hs 1 res experts pour 
» en dérider. » 
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lions (le ces chambres consistaient dans la surveillance ci la 
police des ouvriers et des pauvres sans travail ; dans une 
juridiction commerciale qui devait vider les différends 
élevés au sujet des ouvrages et manufactures ; dans la sur- 
veillance sur les manufactures pour en obtenir des produits 
irréprochables sous le rapport de la qualité, du poids, de la 
mesure, de la beauté des produits, et pour répandre partout 
les perfectionnements auxquels les étrangers étaient arrivés. 

Iæ quatrième moyen était la multiplication progressive 
des manufactures sur toute la surface du territoire, et 
sans distinction des industries de luxe ou de première 
nécessité, en essayant d'abord de ranimer l’industrie dans 
tous les lieux où elle avait péri pendant l’anarchie. A ce 
dernier moyen se rattachait l’établissement de deux grands 
ateliers ou maisons publiques dans chacune des villes où 
serait érigé un grand bureau des manufactures : tous les 
gens sans profession devaient y être renfermés, et appliqués 
aux travaux de l’industrie qu’ils développeraient, en trou- 
vant eux-mêmes des moyens honnêtes d’existence et en 
cessant d’être à charge au pays K 

L'assemblée des notables réunie à Rouen entendit l’exposé 
et le développement du plan de Laffemas. Elle y fit des 
objections qu’il détruisit sans pouvoir entraîner les convic- 
tions. De l’ensemble de son projet, elle ne prit que les moin- 
dres côtés, et n’adopta, sauf un point, que les mesures 
stériles en elles-mêmes, que les prohibitions. Le règlement 
général des notables porte : « Que l’entrée du fil , drap et 
passements d'or et d’argent, ensemble de toutes sortes de mar- 
chandises de soies , et de laines manufacturées hors du 
royaume, soyent défendues en icelui. Que les soies et les laines 
escrues soyent déchargées des impôts et droits de douane 
qu’elles payent cl que les monopoles soyent empeschez. 
Qu’il y ait deffenses de transporter les laines et autres estoffes 
non manufacturées. Sera par Sa Majesté fait déclaration que 
ceux qui viendront en France et y travailleront continuelle- 
ment durant trois ans , jouiront des mesmes privilèges que 
les François naturels 1 2 . » 

1 Rciglemctil general pour dresser les manufactures, p. 5*40. 

: Extrait du Reiglenicnt général l'ail eu l'assemblée tenue à Rouen , 
p. 54. 
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Les notables avaient très bien vu le mal; mais comme ils n'a- 
valent que des connaissances et des idées également bornées 
en économie commerciale, ils recouraient 5 des mesures insuf- 
fisantes pour retenir l'argent et la substance même du paysqui 
s'écoulaient. Le besoin d’une part , la fraude de l’autre, de- 
vaient venir facilement 5 bout de leurs prohibitions. Ils n’au- 
raient fait quelque chose de vraiment efficace que s’ils avaient 
non pas prohibé l’entrée dans le royaume des tissus de soie 
étrangers, mais défendu aux particuliers de porter des draps 
et éloiïesde soie* El c’est ce qu’ils n’avaient pas osé, ne vou- 
lant pas retirer aux ouvriers en soie des manufactures fran- 
çaises leurs moyensd’existence, et accroître ainsi la population 
des fainéants et des pauvres. Les notables, par leur réglement, 
autorisaient et favorisaient même l’achat fait à l’étranger d’une 
partie de la soie écrue, et ne s'occupaient en aucune façon 
d’augmenter la production de la soie chez nous. Or, comme 
nous achetions une partie de la matière première sans rien 
vendre aux étrangers, sans rien exporter ; comme bien loin 
de là nous subissions une énorme importation de tissus de 
soie, cet achat de matière première était une seconde perte 
sèche, très considérable chaque année pour le pays. Les 
avantages que proposaient les notables aux ouvriers étrangers 
pour les attirer en France étaient insuffisants et même 
dérisoires. C’était d’ailleurs en France qu’il fallait chercher 
des ouvriers, en se bornant à tirer des pays étrangers un 
très petit nombre d’artisans consommés dans leur art,. qui 
serviraient de directeurs et de maîtres à nos ouvriers, et 
qu’on payerait 5 haut prix. Les contemporains compre- 
naient avec un admirable bon sens tout ce que les prohibi- 
tions des notables avaient de faible et de vide, et ils disaient : 
« La difficulté estoit qu’avant de deflcndre l’entrée desmar- 
» chandises manufacturées d’or, d'argent et de soye, il falloit 
» avoir de quoy en faire dans le royaume •. ■» Tel était le 
problème; mais il ne fallait pas moins que le génie de 
Henri IV, les talents réunis de Laiïemaset de de Serres pour 
le résoudre, et avant d'en venir à bout, Henri fut obligé de 
s’y reprendre à plusieurs fois. 

Cependant, même au début, même au premier essai , il 


1 e. Caycl, Chr. scplen., 1. il, U n, p. 64 A. 
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avait trop d’expérience, trop de sagacité pénétrante pour s’en 
tenir purement et simplement aux prohibitions des notables. 
Il sentait bien que ces stériles moyens, réduits à eux-mêmes, 
ne produiraient que du mal* s'ils n’étaient aidés par plu- 
sieurs mesures concurrentes vraiment fécondes. Avant donc 
de mettre à exécution les mesures prohibitives des notables, 
il chercha à s’assurer l’aide de l’industrie française ; et cela 
durant deux ans, h travers les travaux et les soucis de la re- 
prise d’Amiens et du traité de Venins. A peine libre de ces 
soins, il reporta toute son attention sur la question capitale des 

tissus de luxe et des soieries. Les manufacturiers et les mar- 

» * 

chands de soie de Tours lui promirent que les produits de 
leur industrie satisferaient aux besoins de tout le royaume, et 
qu'il en resterait encore assez pour faire une exportation 
considérable dans les États du Nord. Sur cette affirmation, le 
roi rendit, au mois de janvier 1590, un premier édit qui 
défendait l'importation dans le royaume d’aucune marchan- 
dise manufacturée d’or, d’argent et de sole *. 

Même avec les tempéraments considérables que Henri 
avait apportés aux décisions des notables, il se trouva à 
l’épreuve que ces résolutions étaient impraticables et désas- 
treuses, et la prohibition tout à fait prématurée. Les manu- 
facturiers de Tours n’avaient ni rassemblé des capitaux, ni 
préparé des manufactures pour une production suffisante des 
étoffes de soie, pour le tirage de l’or et de l’argent : ils ne pu- 

J Fontanon , t. I, j>. 1U46. — Recueil des Ane. luis franç., t. XV, j>. -12. 
— P. Cayct, Chron. sept., I. il , t. u , p. 64 A. « Suivant ce qui avoil esté 
» arresté à l’assemblée «le Rouen . t’entrée des manufactures d’or, d’argent 
» et de soyc fut deffcndiie eu Fiance,., L’édicl fut fuict ii lu poursuite «1e» 
» marchands et ouvriers eu soyc de Tours. » — .Sully, OEcon. roy.. c. B2 , 
» I. 1 , p. 317. « Ceux de Tours vinrent à Blois pour vous parler de faire 
» dellendrc l'entrce de toutes sortes de manufactures estrnneerçs, se l'uisunt 
» forts «1e fournir tonte la France de semblables estolles. Ils s’adressèrent 
» à la propre personne du Roy, lu«|uelle ils sollicitèrent ou plutosl impur-» 
» luttèrent tellement pur le moyen d'amis et «1e presens, qu’enlin ils obtin- 
» rent ce qu’ils demandoienl. » — Oe Thon confirme le témoignage de 
Sully. Thuanus, I. CXXlll . $ tO, t. V, p. 83H, édit. I.ondiii, 1733, <« Hoc et 
« anno (lîiîW), rex sericnm punnunt, in regnum importun edicto prehihuit, 
» quod* immrnsant partinium ex eo iu llalium exnortari romperisset, et a 
» <|uibtmium inslitoribus spes fucla esset in Gulliu sericnm tanta copia 
» conjici passe. ut nan salum rrgni usibus , sed etiam viciais proi>inciis 
« eTternis, ad septentrionem posilis , salis esset. » L'édit est du mois de 
janvier : le séjour du roi à Blois n’est que de l'été de 1699 {Cayct, I. Il, t. il, 
p. 64 , et Lettres missiv., t. v, p. 165). Par conséquent, si les marchands 
«le Tours demandaient quel«|ue chose au roi aü mois «l’août 1599, c’était 
«|u’il tint la main ferme à l’édit rendu depuis six mois, et non qu’il le 
rendit actuellement. 
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rent satisfaire aux besoins publies, et fournir les denrées qu’uu 
long usage avait fait passer dans les mœurs et les habitudes. 
Sous l’influence de la mode et de l’usage, et sous le stimulant 
de la difficulté, ces étoffes furent recherchées avec fureur, 
parce que l’édit ne défendait pas d’en porter. Elles furent 
introduites en France, non pas par le commerce régulier, 
niais par la contrebande, qu’une organisation encore impar- 
faite des douanes ne réprimait qu’à moitié. Les fraudeurs 
arguant toutefois de la défense, et des périls prétendus 
qu’elle entraînait, vendirent ces marchandises à un prix 
exorbitant. La clameur des acheteurs, qui ne savaient pas 
s’en passer, fut universelle et le mécontentement profond. 
Au souvenir de cette émeute pour les étoffes de soie, le 
roi disait quelque temps après , dans une délibération 
sur laquelle nous aurons occasion de revenir : « J’aimcrois 
» mieux combattre le roy d’Espagne en trois batailles rangées 
» que tous ces gens de justice, de finance, d’escritoire, et de 
» villes, et surtout leurs femmes et leurs filles, que vous me 
» jetteriez sur les bras par vos défenses *. » Cette lutte du 
gouvernement contre des classes entières de la société 11e 
fut ni le seul inconvénient , ni le seul danger de la pro- 
hibition. Les droits que la couronne percevait sur les étoffes 
à leur entrée dans le royaume périrent, et le trésor public, 
qui commençait à peine à sortir de la détresse, fut menacé 
de perdre l’une des branches importantes de ses revenus. 
Enfin les moyens d'existence de plusieurs villes de l’est et 
du midi de la France, surtout de Lyon , furent compromis. 
Lyon n’avait alors qu’un petit nombre de manufactures 
d’étoffes de soie : l’industrie et la fabrique n’y étaient éta- 
blies que dans des proportions très restreintes. Ce qui faisait 
vivre celte ville, c’était un immense commerce d’importation 
et de transit : elle tirait d'Italie les draps et étoffes de soie 
dont elle approvisionnait ensuite presque toute la France, et 
même une partie des pays voisins. Elle fut momentanément 
ruinée par la prohibition : les contrebandiers vendirent tout 
ce que ne vendaient plus ses marchands. Ainsi il 11c sortait 
pas moins d’argent de France, et la fraude seule profitait de 
ce que le commerce et le trésor public perdaient. Tandis 


' Sully, OEcoti. roy., c. 121, t. i*', p. titC A. 
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que les Étals d’Italie, aidés par les contrebandiers,, conti- 
nuaient malgré les défenses à couvrir la France de leurs 
produits de luxe, les Flamands et surtout les Anglais inon- 
daient la Picardie et la Normandie de leurs denrées de pre- 
mière nécessité, également proscrites et tout aussi inutilement 
proscrites par les notables de Rouen : ils les apportaient à 
pleins vaisseaux sur nos côtes, et les répandaient de là dans 
l’intérieur du pays. Un pareil état de choses n’était pas sou- 
tenable, et moins d’un an après que l'édit de prohibition eut 
été rendu, le roi le révoqua pendant son séjour à Lyon (itiüü) *. 
Les édits prohibitifs de cette année 1000, de l’année 1601 cl 
suivantes, portèrent uniquement sur les draps et étoires 
d’argent et d’or ; ils n’atteignirent plus les draps et étoiles 
de soie, ni les autres denrées. 

$ 3. Le roi établit en grand l’industrie de la soie 
en France. 

i 

Pendant la durée de cette épreuve, Henri, qui en suivit 
dès le principe les effets d’un œil attentif, et qui en décou- 
vrit les vices, revint à ses grandes et larges idées et aux 
plans de Laffemas. Il féconda les projets de Laffemas en y 
appliquant sa puissance et le concours de tous les hommes 
spécialement versés dans ces matières. 

Dans un plan général et raisonné sur l’industrie, il em- 
brassa toutes les parties de cette délicate et vaste matière, 

* Sully, OEcon. roy., c. 92, 1. i, p. Tit7. « Tout relu nyant este aussi m;il 
» basti, sans les fondements nécessaires pour un si grand dessein, s’en alla 
» dans six mois eu ruine , les incommodité! que quasi toute lu France rc- 
» cevoit de ces défeuces uyunt contraint le Roy de les révoquer, estant à 
« Lyon. — P. Cayet.Chr. sept., I. il, p. Ut. « Ce fus! une estrunge confu- 
» siou, car cest édict ne fut sitôt fuict à la poursuite des marchands et 
» ouvriers en soye de Tours, que les douaniers de Lyon et autres ban- 
» qniers ne s'y opposassent, et firent tant, que l’année ensuivante il 
» fut révoqué. » 

Ce pus'age est de la plus haute importance. Il prouve : 1° qu'en 1599 
l'industrie et la fabrique de la soie sont, comparativement au reste de lu 
France , fort développées à Tours , bien que d’une manière absolue elles 
ne le soyent que sur une échelle trop étroite et restreinte; 2® qu’à celte 
même époque, la fabrique, la manufacture de la soie n’est encore que fort 
peu de chose ù Lyon, tandis que le commerce d'importation et de transit 
y est établi dans des proportions immenses; que la ville de Lyon reçoit 
de l'Italie les étoilés de soie dont elle approvisionne presque toute lu 
France, après avoir payé les droits d’entrée pour ces marchandises à la 
douane du gouvernement. — Les édits prohibitifs rendus en 1600, 1601, 
IUOU, ne portent plus que sur les draps et étoffes d’or et d’argeut. Voir 
dans les Ancieun. lois franç., t. XV, p. 239. 263, 303. 


Plan gênerai 
du roi 

relativement ù 
l’industrie. 
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cl il arrêta ainsi le programme des efforts que le gouverne- 
ment avait à faire, des obligations qu’il avait à remplir. 
1* Donner par l’industrie des moyens d'existence 5 toute la 
classe pauvre de la nation , qui soutenait quelque temps 
sa misérable vie par Paumômc, et la terminait par la faim ; 
transformer tous ces mendiants en ouvriers vivant honora- 
blement de leur travail et enrichissant le pays. 2° Hetenir 
en France l’énorme quantité de numéraire que l’industrie 
étrangère en tirait , et empêcher que le tribut annuel que 
nous lui payions n'égalât ou ne dépassât tous les bénéfices 
de notre agriculture restaurée. Les contemporains Laffemas, 
de Thon , P. Cayet , Fontenay-Marcuil, témoignent unani- 
mement que telles furent les deux idées dominantes du roi*. 
3" Surmonter les obstacles contre lesquels les gouverne- 
ments précédents avaient échoué, et au lieu de recourir à la 
prohibition contre les étoffes de soie devenues l’un des 
besoins généraux , se mettre en mesure « d’avoir de quoy 
» en faire dans le royaume. »> Pour atteindre ce but, et 
faire h l'industrie étrangère la seule guerre qui fût sérieuse 
et praticable tout ensemble , créer une industrie française, 
d'abord rivale et ensuite rivale victorieuse de celle de nos 
voisins, k" A cet effet, multiplier la graine, des vers à soie, et 
les mûriers dont la feuille servait de nourriture aux vers; se 
procurer ainsi la matière première, et en gagner le prix. 
5° Etablir partout des manufactures, et gagner le prix de la 
fabrication, bien plus considérable que le prix de la matière 
première. 6° Etendre l’industrie de la soie à toutes les pro- 


1 I.affemas, Reiglernenl general, |>. S. « On peut «voir moyen de faire 
» marchandise en France pum eu estre vcslus , cl par ce moyen on foroil 
» travailler les pauvres; rur à faute de leur donner moyeu, ils demeurent 
» n rien faire et se perdent du tout, soit de pauvreté ou mit rein eut. — Page 4Ü : 
i (‘.eus qui meurent de graude nécessité, oisifs comme Restes In mes. don 
n nenl assez à cognoistre le tnul que toute la France reçoit d’empescher le 
». moyen de faire vivre un cliascuu. — Dédicace au roy, page ♦ : Ce seront 
» les vrais thrésors de* Indes pour remplir 1a France de deniers et licbes- 
» set, empeschunt d’aller clienlier aux étranges pays ne qui peut se faire 
» et travailler eu France pour le Rien de vos suRjecis. * — P- Cayet, Chr. 
sept., I. Il , t. If. p. 04 A. « {.'entrée dos murchundises manufacturées d’or, 
» d’urgent et de soye fust delfendue en France, afin «pie le peuple s’adon* 
•• naît à la manufacture, et pur ce moyen , que l'argent que l'on transporte 
» aux pays eslrungers, estimé à plus de G millions d’or pur au, y detnoti 
» rost. » — Fodtenay-Mareuil, Mem. rollect. MicRuud, l. V . p. SR A. <■ Le. 
» roy pretendoit par ces mot eus (les manufactures ) empescher qu’on ne 
» porlust l’argent hors du royaume , et donner aux pauvres diverses occa- 
» sions de gagner leur vie. » 
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vinces de la France, par le mouvement et l’élan que le gou- 
vernement imprimerait liii-même,' par les plantations, magna- 
neries et manufactures modèles qu’il instituerait, par les 
facilités qu'il donnerait aux particuliers de le suivre et de l’imi- 
ter dans ce qu’il faisait pour cette industrie. 7° Pour ne pas 
gêner le commerce français dans ses rapports avec les étran- 
gers, et pour ne pas diminuer les droits de douanes et les 
revenus publics, restreindre la prohibition aux seuls draps 
d’or et d’argent, fabriqués à Milan, en stimulant du reste les 
manufactures nationales, et en les excitant 5 fournir comme 
tous les autres ce produit, qui du reste n’intéressait que les 
princes et les grands seigneurs Telles furent les règles de 
conduite et d’administration que Henri établit , jmmii* tout ce 
qui concernait l’industrie et les articles de luxe. Quant aux 
manufactures d’objets de première nécessité, il résolut de les 
rétablir et de les étendre par la forte direction centrale 
d’une Commission , Conseil, ou Chambre de -commerce , |>ar 
de bons règlements, par une protection incessante. 

Nous suivrons d’abord sans interruption tout le travail r °i *' B ' d * du 
administratif qui se rapporte aux industries de luxe, et en d’Olivier de 

premier lieu , celui qui concerne l’industrie de la soie. En serre*. 
1599, trois ans après les plantations de mûriers que le roi 
avait faites lui-même dans les allées du jardin des Tuileries ; 
deux ans après la publication du Règlement général de 
I.afTemas, son argentier, avec lequel il conférait sans cesse 
sur ces matières d’industrie agricole et manufacturière; 
enfin , postérieurement au plan général qu’il avait arrêté et 
que nous venons d’exposer, il ne s’agissait plus pour Henri 
que de passer à l’exécution et de choisir les voies les plus 
sflres et les plus promptes pour y arriver. Otte année, 1599, 
il appela du Languedoc à la cour Olivier de Serres, seigneur 

* Les idées et le plan géncrul de Henri IV relativement à l'industrie, qui 
ne sont énoncés que fort impm fuitement dans les historiens »e trouvent 
dans les auteurs des Mémoires que le roi demandait uux hommes spé- 
ciaux. B. Laffemus, dons le Hecueil de ce qui se fiasse en rassemblée du 
commerce à Paris, !60i (Archives curieuses, t. xtv, p. 220), dit en propres 
termes : « Sa Majesté a prudemment prevea et juge que comme ce n'estoil 
» nssex pour ce grand et très riche dessein d'entreprendre le plant des 
» nieitriers seul, qui n’y ndjouteroit l'art de la soyr par la nourriture des 
» Versqui se fuit facilement des feuille* des dits mcuriers.uy ces deux choses 
» ensemble, qui n’y surad|oul<*roU encore la troisième pour le parfait ac- 
» contplissement. qui est la manufacture des dictes soyes en toutes lesfu- 
n çons et perfections dont les estranger* prennent tiintd'adéantagc et d’ar- 
» gent sur nous. » 
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du Pradel eu Languedoc , qui après trenle-cinq ans de mé- 
ditations et de pratique, passait pour l'homme le plus habile 
du royaume dans Part de l’agriculture, et dans l'éducation 
des insectes utiles que cet art multiplie. Le roi eut avec lui 
une mémorable conférence dans laquelle furent agitées 
toutes les questions relatives à l’extension , en France, de la 
production et de l’emploi de la soie. Ils tombèrent d’accord 
que le moyen le plus infaillible et le plus actif était l’intro- 
duction du mûrier et des vers à soie dans les provinces 
du centre du royaume, et particulièrement à Paris, où l’ac- 
tion du gouvernement multiplierait à l'infini la propagation 
de la nouvelle culture et de la nouvelle industrie dans toutes 
les parties du territoire. Henri ordonna à de Serres de publier 
tout ce que sa longue expérience lui avait appris sur celte 
matière. A ces détails fournis par le père de notre agricul- 
ture lui-même, de Thou ajoute les suivants 1 : « Olivier de 
» Serres composa par ordre du roi un livret en français, sur 
» la soierie, afin que cet écrit, en langue vulgaire, pût être 
» lu de tout le monde, et instruire jusqu’aux paysans. » 
C’est le traité que de Serres a intitulé : La cueillette (récolte) 
de la soyc, par la nourriture des vers qui la font , adressé au 
prévùt des marchands et échevins de la ville de Paris, et 
publié le 1" février 1599. Dans ce traité, de Serres présen- 
tait d’abord le résumé, historique de l’introduction du mûrier, 
de la production et du travail de la soie en France. Sa no- 
menclature des fabriques et manufactures de soie établies 
dans le royaume jusqu’en 1599, sa statistique de leurs 
progrès et de leurs produits, sont infiniment moins exactes 
que celles de Laflèmas. Cela n’est pas bien étonnant, puis- 
que Laiïemas avait consacré une grande partie de sa vie 
au commerce des soieries et autres tissus de luxe, soit en 

1 Olivier de Serres , lu Seconde richesse du tneurier blanc , dedicuce à 
M. Pompone de Belièvre, chuncelicr de France, Paris, Suueruin, 1003, p. 4. 
— Le Théâtre d'agriculture, lieu V, l II, p. 1 10 A, édit. iSOi-tSU.’» : n Le 
»roy, par le discours i|u'il nie commanda de lui Taire sur ce sujet.»— Tbua- 
nus, lil>. CXXIX. Le traducteur, t. XIV, p. 142, par une impardonnable igno- 
rance, traduit le mot Serranus de de Tliou , por celui de Serran . au lieu 
de de Serres. Cette erreur u clé reproduite et aggravée par l'abbé Delc- 
clusc, qui a arrangé les Mémoires de Sully dans le siècle dernier. Delé- 
cluze, outre qu'il nomme de Serres Serran , transforme le célébré agro- 
nome languedocien en un manufacturier provençal. II dit à la note 10 de 
la page 473 du tome II : «Je trouve encore dons les écrits de ce temps-là, 

» qu'un manufacturier provençal, nomme Serran, entreprit de faire 
» des étoffes de l’écorce la plus fine des mûriers. » 


EFFORTS COMMUNS J)D ROI F.T D’OLIVIER DE SERRES, fil 

France, soit à l’étranger. Mais ce qui peut surprendre, 
c'est que dans ce qui a trait à la culture du mûrier, dans 
l’énoncé des localités où cet arbre s’est introduit et natura- 
lisé jusqu'à la lin du xvi* siècle, le relevé général du mar- 
chand est plus exact et plus complet que celui de l’agricul- 
teur *. Deux traits particuliers, fournis par de Serres, servi- 
ront cependant à compléter le tableau de Lalîeraas. Après 
l'introduction du mûrier et de l’industrie de la soie, en 
France, par Louis XI, intelligent essai qui ne dépassa pas, 
à ce qu’il parait , les limites de la Touraine et de Tours, et 
auquel les deux auteurs font allusion , le mûrier et les vers 
à soie furent tirés du royaume de Naples , par quelques 
gentilshommes qui avaient accompagné Charles VIII dans 
son expédition d’Italie, et acclimatés d’abord à Alan , près de 
Montélimart en Dauphiné : de là ils furent répandus dans les 
autres provinces méridionales du royaume. Peu de temps 
avant la publication de l'écrit de de Serres, cette culture et 
cette industrie avaient fait une pointe à l’ouest de la France, 
et pénétré à Caen en Normandie, où elles avaient réussi. 

Mais si de Serres est médiocre dans l'historique qu’il pré- 
sente, il reprend toute sa supériorité dans ce qu’il dit sur la 
plantation du mûrier, l’éducation des vers et la récolte de 
la soie. Distinguant en maître , d'après la nature du sol et 
le degré de la température, les pays impropres à la nouvelle 
culture de ceux où elle devait nécessairement réussir, il 
établit comme loi générale que partout où croit la vigne, le 
mûrier prospérera. Il annonce en conséquence que la planta- 
tion du mûrier ne sera pas à essayer dans une partie de la 
licardie, de la Normandie, de la Bretagne, mais qu'elle sera 
tentée avec succès dans quelques cantons de ces trois pro- 
vinces, et dans toute la Champagne, l’Ile-de-France, la 
Bourgogne, le Nivernais, le Beaujolais , le Maçonnais, le 
Lyonnais^ le Berri, l’Orléanais, le Limosin, le Poitou, la 
Saintonge, la Guyenne, la Gascogne, le pays autour de Tou- 

' Dans son Supplément au Reiglement general, intitule : Aucuns arti- 
cles qui ont este omis , Laff'emus , p. 41). 50, indique pour l'uiniée 1597 
trois localités autres que celles indiquées pur île Serres, comme ayant reçu 
des mûriers et comme recueilluut de la soie, St. -Chu moud et Sl.-Rumuin, 
dans le Lyonnais, et l’nbbayede» religieuses de Poissy dans l'Ile-de-France. 
La lié mus indique aussi deux autres manufactures pour lu teinture et le 
llsssge des soles, Lyon et Paris. (Voir ri-dessus, page 51, et ci-uprcs 
page fi«.) 
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louse où elle n’avait pas pénétré, bien que ce pays dépendît 
du Languedoc. De Serres traitait ensuite de la nature du sol 
propre au mûrier, des diverses races et espèces, de la plan- 
tation et de la culture de cei arbre ; do la feuille du mûrier, 
de son utilité, de son emploi, de la manière d’en retirer la 
soie par le ver ; du logement , de la nourriture et de l’édu- 
cation des vers à soie ; des soins à prendre pour leur faire 
filer leur soie, et pour recueillir la semence nécessaire à la 
conservation de la race ; enfin de la récolte et du dévidemenl 
de la soie. De Serres annonçait l’espoir que les instructions 
fournies par lui, que la puissante impulsion donnée par le roi 
à cette culture et à celle industrie, la feraient pénétrer des 
extrémités au cœur du royaume, la propageraient dans Jespro- ' 
vinces centrales et septentrionales de la France. Il excitait les 
habitants de ces pays par le puissant mobile de l’intérêt, 

« à tirer des entrailles de leurs terres le trésor de soye qui y 
« estoit caché , et par ce moyen à mettre en évidence des 
" millions d or y croupissants. » Comme preuve irrécusable 
de ce qu’il avançait à cet égard, il citait l’exemple des pro- 
vinces de Dauphiné, Provence, Languedoc , où l’éducation 
du mûrier et des vers à soie était devenue le principal 
revenu des propriétaires fonciers. « Dans ces pays, disait-il, 

» le revenu du meurier est tenu pour le plus clair denier 
» tombant dans la bourse. » En s’adressant aux magistrats 
municipaux de la capitale du royaume, «il se flattait qu’ils 
, donneraient l’exemple au reste du pays, et l’entraîneraient 
dans la voie nouvelle où il devait trouver profit et honneur 
tout ensemble ’. 

Des conférences du roi et d’Olivier de Serres étaient sor- 
ties, outre cet appel a la nation, outre l’indispensable instruc- 
tion sur la culture du mûrier et l’éducation des vers à soie, 
plusieurs lésolutions pratiques d’une utilité capitale. De 
Serres avait désigné, dans la campagne de l'aris, Madrid et le 
bois de Vincennes comme propres à recevoir et à nourrir 


• Olivier de Se. res. La cueillette (.écoli e)d e !a soye, par la nourriture 

février ï ’*iî cV' , imprimeur ordinaire du roi, 

rnli, r *, f J traite a etc inséré pur de Serres darts son Thcâlic dagri- 

ÎSjî""' °, u 11 or,n< ; lc cl, "P ,lre *1“ v« lie u. I. h, P . 107-147, cdil. 1M>4- 
^ te £° n , de richesse (i,i rneurier blanc , Palis, Sougrain. 1b03 
Tl < /fi| tnC V> *' I ,a * Si ’(5* ; c i l e ri-desjus dans le texte se trouve duos le 

Théâtre d agriculture, lieu V, c . XV, t. U, p. 108 B, édit. 1804-I8U5 
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trois cent mille mûriers, et à produire une grande quantité 
de soie. Le roi, de son côté, avait résolu de planter des mû- 
riers blancs dans tous les jardins de ses palais , et d’y con- 
struire des magnaneries et des manufactures pour le premier 
travail de la soie, qui consistait à la tirer et à la dévider L 
En 1600, tandis que le temps et l’activité de Henri semblaient 
absorbés par ses négociations d’abord, et ensuite par sa guerre 
avec la Savoie, par son divorce avec Marguerite de Valois, son 
mariage avec Marie de Médicis, ses intrigues avec mademoi- 
selle d’F.ntragues , il suivait avec un intérêt et une persévé- 
rance qui étonnent la propagation de la soie dans ses moin- 
dres détails. Il envoyait en Provence, Languedoc et Vivarais 
le sieur de Bordeaux, baron de Colonces, surintendant des 
jardins de France, recueillir dans ces pays, première patrie 
de la soie chez nous, tous les renseignements propres à favo- 
riser l’expérience qui allait être tentée. 11 écrivait à de .Serres 
une lettre qui fait époque dans l'histoire de notre agriculture 
et de notre industrie, et par laquelle il le pressait de s’em- 
ployer à recouvrer et à lui envoyer des plants de mûriers 1 2 . 
De Serres s’acquitta de sa commission avec une telle dili- 
gence, qu’il se trouva en mesure, au commencement de 1601, 
de faire conduire à Paris ‘20,000 pieds de mûriers. Ils furent 
plantés en divers lieux, au jardin des Tuileries, non loin de 
ceux dont le roi avait bordé les allées de ce jardin dès 1596 , 
au château royal de Madrid près Paris, au parc de Fontaine- 
bleau. ils reprirent partout avec la plus grande facilité. Ils 
purent bientôt fournir à la nourriture des vers à soie que 
l’on ferait éclore, et donner la graine nécessaire pour la pro- 
pagation du mûrier dans les diverses provinces du centre et 
du nord de la France. Le roi voulut, de plus, avoir une pé- 

1 Le Theatied’ugricuhurc, lieuv.c. xv, t. ii, i>. 109 A. 110 A, tll A. — 
Legruiu, Décade, I. VUi, p. 419, « avec instruction do lu manière de tirer 
et devider la soye. » 

1 Le Théâtre d’agriculture , lieu v, c. XV, p. 110 D. — Lettre du roi du 
27 septembre 1000, insérée dans l’Eloge d’Olivier de Serres par François de 
Neufi hatc.nl , p. xxxnj. Nous ue trouvons pus cette lettre, au tnoius à su 
date, ni à aucune date du mois de septembre, dans le Recueil des lettres 
missives, tome V.« A noble Olivier de Séries, seigneur du Pradel. Monsieur 
» du Prudel , vous entendre* par le st. de bordeaux , pur les mains duquel 
» vous recevre* la présente, i'ocrusiou de st>n voyage eu vos quartiers , çt 
o ce que je désire de vous. Je vous prie donc de l’assister en lu < barge 
*> que je lui ut donnée, et vous me fere* service très agréable. Sur ce, Dieu 
» vous ai. si, 51. du Prudel, en su garde. Ce 27 septembre, à Grenoble. Signe 
» Henri. » 
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pinière. Par son ordre, le sieur de Concis, gouverneur du 
jardin des Tuileries, y sema des mûriers en 1601. La crue 
de ces arbres fut telle que, trente mois après, aucun homme 
ne pouvait atteindre leur sommet 1 . Henri avait dès lors 
une immense plantation , une immense réserve de mûriers 
dans ses jardins. Toutefois la naturalisation de cette culture 
au centre du royaume ne lui paraissait devoir être assurée 
que quand la capitale l’aurait adoptée et aurait donné 
l’exemple aux provinces. Cette satisfaction lui fut bientôt 
accordée. Au commencement de l’année 1602, et par ses 
soins, le Languedoc fit un envoi de soixante mille mûriers 
que les habitants de Paris et des campagnes environnantes 
achetèrent et replantèrent avec un plein succès dans leurs 
jardins 2 . 

Le roi avait dès lors en abondance le mûrier et sa feuille, 
la nourriture même des vers à soie : ses jardins, Paris, 
les environs de Paris en Otaient couverts, lin grand centre 
était formé dans la capitale, et devait bientôt distribuer 
cet arbre aux provinces qui ne le possédaient pas encore. 
Mais ce n’était là que la moitié de ce qui Otait nécessaire 
aux progrès de l’industrie que Henri voulait populariser. 
Il fallait faire éclore les vers, les élever, récolter leur soie, 
mettre cette soie en état d’être manufacturée. Le roi pourvut 


' Les plants «le mûriers envoyés par «le Serres avaient nécessairement 
trois ans, comme ceux pluntés pur Henri IV en 1596, «ians les allées «lu 
jardin des Tuileries: nous allons eu donner «leux preuves. Pour la planta- 
tion fuite en 1601 au jurdin des Tuileries, voir de Serres, le Théâtre d’ogri- 
culture, lieu V, c. XV, I. Il, p. 1 10 B. Pour celle fuite nu cliâlcuu «le Madrid, 
voir P. Ca>el, Chr. sept., t. U, p. 259 A. Sous l'an lütKi, Cayet dit : « Dos 
» espreuves en uvoient este fuirles an chateuu «le Madry près l'uris, où il y a 
« grande quantité maintenant de vers à soye. «« Pour qu’il y uit gtande 
quantité de vers à soie à Madrid en HiÜ5, il faut <]uc des mûriers usant an 
moins trois uns d'âge aient etc plantes dans ce lieu en 1601. Pour lu plan- 
tation fuite à Fontainebleau en 1601, soir Sully, OEcon. rov., c. 152, I. il , 
p. 36 A. Sully, sous l'année 1606, dit : « Le roy estant retourné sur le 
» chemin du Chenil... . et vous ayant pris pnr la main , il vous mena dans 
i* les allées de meuriers blancs , qui sont tout environnez de canaux. « 
Ces arbres avaient ou moins sept ou huit ans. Pour la foimaliou «l’une 
pépinière au jardin des Tuileries, voir B. Laffemas, lui façon de faire el 
setner la graine de meuriers. Il écrit en 1604, et il dit page 29 : «« Le prin- 
>» ripai est d’avoir des meuricr* en ulsondunce el les luire semer, ainsi 
x qu’a fait le sieur de Congis, gouverneur du jardin du roy aux Thuilcries, 
» en ayant fait semer il y a trente mois, qui sont creus si haut qu’il n’y 
x a homme qui les puisse atteindre, x 

’ B. Lnlfemas, La preuve du plant et proflit «les meuriers, Paris, Pautou- 
nier, 1603, p. 13 : «« L'unnéc passée (1602) , il urriva à Paris 60,000 meu- 
» riers du Languedoc, lesquels ont repris par le rappoit «le ceux qui les 
» ont achetez el plantez en leurs jardins, x 
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à lout. « Pour d'autant plus accélérer et advancer la dicte en- 
treprise, et faire cognoistrc la facilité de ceste manufacture. 
Sa Majesté fit exprès construire une grande maison au bout 
de son jardin des Tuileries à Paris, accommodée de toutes 
choses nécessaires tant pour la nourriture des vers que poul- 
ies premiers ouvrages de la soie *. >» C’est de Serres qui 
signale ce premier et important établissement fait à Paris. Un 
autre contemporain en indique un second de même nature 
créé au château royal de Madrid près Paris. « Dans le chas- 
» teau de Madry, près Paris, dit-il, il y a grande quantité 
» maintenant de vers à soye, de moulins et autres instru- 
» ments pour lui donner toutes ses façons. » Par conséquent, 
en se servant de la feuille soit des mûriers plantés par lui- 
même dès 1596 dans les allées des Tuileries, soit des plants 
de trois ans que de Serres lui avait envoyés au commence- 
ment de 1601, le roi était parvenu en 1602 à faire naître aux 
Tuileries, et à Madrid, dans le bois de Boulogne, une grande 
quantité de vers, à eu tirer la soie en abondance, a faire dé- 
vider et organsiner cette soie , à lui donner la préparation 
complète qu’elle devait recevoir avant d’être livrée au tissage. 
L'italien Balbani surveillait et dirigeait ces établissements 
royaux, principalement celui de Madrid 2 . 

Il ne restait plus qu’à reconnaître le rendement et la valeur 
de la soie nouvelle : on sut bientôt à quoi s’en tenir à cet 
égard par une épreuve décisive. On livra les soies obtenues 
en 1602, dans les magnaneries des Tuilerieset de Madrid, aux 
directeurs et aux ouvriers de la manufacture établie à Paris 
pour la teinture cl pour le tissage de la soie. Ils les comparè- 

1 Olivier de Serres, Théâtre dagricull., lieu V, c. XV, t. il, i>, 1(1 A, 
édit. 1804-180,5. 

’ P. Cayet, Chrun. sept., I. VI, t. il, p. 259 A, édit. Michaud. Cayet, 
dans le récit de ce qui concerne l'un 1003, s'interrompt pour rappeler ce 
qui avait été fait en 1002 relativement 4 lu soie. Celu résulte des faits qu il 
rapporte et des termes dont il se sert. « Des espreuves eu avoyenl este 
n /aides dans le chasieau de Madry, près Puris. » Le détuil des moulins qui 
se trouve dans son texte est très précieux : il prouve que les ouvriers 
employés pur le roi dévidaient et orgnnsinuient In soie , puisque les mou- 
lins s'emploient pour l'orgunsinnge. Pendant longtemps les Miluuuis et les 
Piemonluis avaient connu seuls et cuchc l’art de faire du l'organsin. Organsin, 
terme de manufacture. Eil de soie très lin, compose de plusieurs brins de 
soie grége, déjà apprêtés isolement par une première operation qui les lord 
à droite, et qu'on retord une seconde fois ensemble n gauche, sur le mouliu 
a organsiner. — Voir de plus Thuanus, 1. CXXIX, $ tô, t. VI, p. 170, édit. 
Lond., 1753, pour le texte ; t. xiV, p. 141 , pour lu Iruductiun. Bulbani u laisse 
sort nom à l'uue des routes du bois de Boulogne : elle fut percée ulors 
pour faciliter scs communications entre Paris et le château de Madrid. 

il. 5 
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rent aux plus fines soies d'Italie, à celles de Sainte-Lucie en 
Sicile, de Bassano, de Bologne, dont les Italiens faisaient les 
salins et les crêpes : les soies de Paris furent trouvées plus 
fines, plus légères, plus brillantes. i>e plus, après les avoir 
employées, les ouvriers déclarèrent que quinze onces de soie 
française rendaient pareille quantité d’étoffe que dix-huit 
onces de soie d’Italie *. Ainsi, par les soins de Henri, dans le 
cours de l'année 1602, la plantation en grand du mûrier à 
Paris et dans l’Ile-de-France, deux magnaneries royales, deux 
manufactures royales pour les premières façons de la soie, 
avaient été érigées à la fois. De plus, le roi avait acquis la 
preuve que, dans son noble projet, ni lui-même ni ses con- 
seillers Laflemas et de Serres ne s’étaient laissé prendre à de 
trompeuses ou même de lointaines espérances. 

Pour achever le grand établissement dont il voulait doter 
son pays, il comprit qu’il devait pousser avec une égale vi- 
gueur, une égale promptitude, la diffusion du mûrier, la pro- 
duction des vers et le premier travail de la soie dans les pro- 
vinces. Ce n’élait qu’à ce prix que l’éducation de la France 
devait être complète. * Il ne voulait pas que tels trésors de- 
» meu cassent resserrés en certains coins de son royaume, ains 
t> que ses peuples s’en ressentissent universellement 2 . » En 
conséquence, il ordonna que les commissaires déjà nommés 
par lui pour le commerce général parles lettres patentes du 
15 avril 1601, avisassent aux plus faciles expédients qu’il 
serait possible pour fournir de mûriers tout le royaume, et 
donner en peu de temps les moyens de recueillir d’abord et 
ensuite de manufacturer la soie. Après une délibération ap- 
profondie et suivant l’expresse volonté de Henri, des contrats 
furent passés avec des marchands et entrepreneurs de Paris, 
les là octobre et 3 décembre 1602, et confirmés par des let- 
tres patentes, pour fournir de plants et de graine de mûriers. 


* l.nlfemus, La preuve du plant et ptnjfit des meuriers, Paris, Puulon- 
uier, 1003, p. 0. « l.rs ouvriers qui umployeol les soye* tuictes à Purit , 
» usseurrnl que quinze onces de celles de Y runcc i eudent pareille quantité. 
« d'ouvrages (d’etolie) que iliz-huit de celles d'Italie. » Ce passage capital 
pour lu honte, vulcur et rendement des soies recueillie* à Paris et dans les 
environs, ne l’est pas moins pour lu nature de lu manufacture de soie 
cluhlie à Paris. Puisque le* ouvriers de celte manufacture déclaraient corn- 
bieu quinze ouces de soie de Paiif pouvaient rcudre d’etofie de soie.il est 

, évident que ces ouvrier* ne se bornaient pas à pi épurer et à teindre la soie, 
que de plus il* la tissaient et eu luisaient des éloti'cs. 

* De Serres, Tliéitre d’agriculture, 1. v, e. XV, p. 110 B. 
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ainsi que de semence de vers à soie, les généralités de Paris, 
d’Orléans, de Tours , de Lyon. Un mandement fut adressé à 
tous les officiers royaux, le 7 décembre 160*2; des commis- 
saires, à la tête desquels était Laffemas, qui venait d'être 
nommé contrôleur général du commerce, ainsi qu’un nombre 
suffisant d’entrepreneurs et de commis, furent envoyés ; enfin 
des instructions imprimées furent répandues dans les quatre 
provinces, pour favoriser celte importante opération. La dis- 
tribution des plants et de la graine de mûriers, de la semence 
de vers à soie, eut lieu du l ,f au 8 avril 1603. Dans chaque 
paroisse, les arbres et la semence de vers furent confiés à 
quelques uns des habitants les plus capables et intelligents : 
ils leur lurent délivrés gratuitement, et les arbres durent leur 
rester en propriété, sous la condition qu’ils les soigneraient et 
les feraient prospérer. Une pépinière de mûriers fut établie 
dans chaque élection, avec la graine de mûriers, et servit à 
remplacer les arbres qui mourraient. Les commissaires et les 
entrepreneurs ou leur commis séjournèrent assez longtemps 
parmi les habitants pour leur donner les conseils nécessaires 
à la réussite de l'entreprise. Dans tous les lieux où les ecclé- 
siastiques, les nobles et privilégiés voulurent soit se substi- 
tuer aux habitants, soit entreprendre dans de plus vastes pro- 
portions la plantation destinée à chaque localité, les plants et 
graine des mûriers, la semence des vers, les instructions im- 
primées, leur furent délivrés à raison de la modique somme 
de 7 livres 1 0 sous pour chaque cent de plants '. 

Après la création d’une œuvre, la surveillance et lesencoura- 
gements doivent arriver sans retard et lui venir en aide, si l’on 
prétend lui assurer quelque durée. Henri satisfit à ce devoir 
des véritables organisateurs. Les commissaires et experts en- 
voyés par lui dans les quatre généralités de Paris, d’Orléans, 
de Tours, de Lyon, pour lui rendre compte des résultats de 
l’opération, après l’avoir conduite et dirigée, déclarèrent à leur 
retour, en 1603, que le mûrier et les vers à soie pouvaient 
prospérer dans ces diverses localités 2 . Cette même année, 

' De Serres , Théâtre d'agriculture , lieu V, c. XV, p. 110 B, 111 A. 
— ftliindt-meut du tui pour l’estaldisseineiit d'un plant de mcuiiers et 
l'eiitrelien des vers & »vye. 7 decemlue ÎWW, dans Fontanou, 1. I, p. 1040 ; 
dans les Ane. loi* franç., t. XV, p. 278-28â. 

1 Letelllcr, Mémoire*. cl instructions pour IVstuItlissemenl des meuriers, 
Paris, 1603. 
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Résultat» 


Délilierntioii 
entre Henri IV 
et Sully. 


Laffemas publiait deux nouveaux écrits courts, substan- 
tiels, populaires. D’une part, il y indiquait les précautions 
à prendre pour prévenir la mortalité des vers à soie dont 
quelques propriétaires avaient souffert ; d’une autre, il en- 
courageait puissamment les nouveaux éleveurs à persévérer 
dans leurs efforts, en leur apprenant par quels légitimes bé- 
néfices ils devaient être bientôt payés. Dans le cours de l'an- 
née 1603, les- propriétaires ou les domestiques de l’hôtel de 
Retz avaient employé la feuille des mûriers qui se trouvaient 
plantés dans le jardin à la nourriture des vers à soie : les vers 
leur avaient donné 18 livres de soie, vendues 8ù écus ou 
252 livres du temps, avec 20 écus de frais, et 6/t écus ou 
192 livres de bénéfice *. 

Les soins infinis que le roi avait pris par lui-même et par 
ses agents avaient produit dès lors d’importants effels. l ue 
culture et une industrie d’une immense valeur avaient fran- 
chi les étroites limites où elles étaient renfermées et immo- 
bilisées, et avaient fait une heureuse invasion dans de nou- 
veaux pays. Henri avait acquis la pacifique gloire à laquelle 
de Serres rendait hommage en ces termes dans la seconde 
édition de son Théâtre d’agriculture, publiée en 1603: « Voilà 
» le commencement de l’introduction de la soyc au cœur de 
» la France, où l'exemple de Sa Majesté a esté joinct à ses 
» commandements, avec grande efficace pour Je bien de son 
» peuple 2 . « 

Les dépenses qu’il avait consacrées à ces utiles travaux 
étaient déjà importantes : les sacrifices qu’il devait s'imposer 
pour perfectionner et étendre son oeuvre étaient bien plus 
considérables. En outre, on touchait au moment où un grand 
changement dans l’industrie devait en entraîner d’autres dans 
l'administration générale, et par plusieurs côtés dans la poli- 
tique du royaume ; les finances de l’État et le sort de plusieurs 
classes de citoyens se trouvaient intéressés dans les projets 
du roi. Le gouvernement en était arrivé au point critique, et 
décisif de toute entreprise : il allait passer des expériences à 
l’application en grand. Une explication et une délibération, 
qui n’avaient pas eu lieu jusqu’alors, devenaient inévitables 


1 B. I.ullcmas, Le plaisir de la noblesse et autres qui ont des héritages 
aux champs , Paris , Puutonnier, I(i03 , p. 4. l.os 19* livres. du temps fr- 
iaient plus de MM francs d'aujourd'hui. 

’ De Serres, Thcntie d'agriculture, l’.eu V, e, xv, p. H1 A. 
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entre Henri et Sully, son surintendant des finances et son 
principal ministre. Sully, dès le principe, dès l’an 1599, s’était 
montré hostile à la culture des mûriers et à rétablissement 
des manufactures de soie : à cette époque, il avait traversé 
les propositions de de Serres, lequel aurait succombé s’il 
n'avait été soutenu par le chancelier de Belièvre ‘. En 1603, 
dans sa conférence avec le roi, il ne se montra pas plus favo- 
rable aux plans d’économie agricole et industrielle dont ce 
prince poursuivait l’exécution. Les idées d’un homme tel que 
Sully commandent le plus fidèle exposé et Iç plus sérieux exa- 
men. Voici la substance des objections élevées par lui contre 
les projets de Henri. Le climat de la France s’oppose à la 
culture du mûrier et à l’éducation des vers à soie. Les travaux 
de la campagne peuvent employer tous les bras et occuper 
tous les oisifs : il ne s’agit que de les appliquer au défriche- 
ment des terres restées jusqu’alors incultes. Le travail de la 
soie, bon pour des enfants et non pour des hommes, détour- 
nera une partie de la population des villes des rudes labeursde 
l’agriculture : dès lors l’agriculture se restreindra au lieu de 
s’étendre; l’armée perdra ses plus vigoureux soldats, les 
métiers pénibles leurs plus nerveux artisans. Le luxe et ses 
inséparables compagnes, la volupté, la mollesse, l’oisiveté, se 
propageront dans les villes et en corrompront, en abâtardi- 
ront les habitants. Il n’y a point à capituler avec la passion 
pour les étoffes de soie et les vêtements somptueux : elle doit 
être réprimée et vaincue par des lois somptuaires, contenant 
à la fois prohibition de laisser entrer dans le royaume au- 
cunes étoffes de luxe, et défense aux citoyens d’en porter 2 . 

Ces objections n’étaient pas solides. Les expériences parti- 
culières et restreintes faites depuis de longues années, les ex- 
périences publiques et sur une grande échelle faites en 1602 
et 1603, prouvaient, contre l’opinion de Sully, que danslescinq 
sixièmes de la France le mûrier et les vers trouvaient un cli- 
mat favorable. Les travaux de la campagne ne pouvaient oc- 
cuper tout le monde, parce que la différence d’âge, de forces, 
d’esprit, de résidence même, s’y oppose souvent, et entraîne 
une partie des populations vers les travaux de l’industrie, à 

* Voir la Dédicace au chancelicrdc Belièvre, de l’opuscule de de Serres, 
intitulé : La seconde richesse du meurier blanc , dam le ThéSlre d'agri- 
culture, t. U, p. xxxvj-xxvif, édit. 1804*1805. 

• Sully, OEcon. roy., c. 144, I, i, p. 515, 516. 
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défaut de laquelle ces populations restent condamnées k 
l’inertie. Dans les trois provinces de Dauphiné, Provence, 
Languedoc, où la culture de la soie avait pris une grande 
extension, et dans les pays où elle s’était établie sur quelques 
points, bien avant 1 599, les champs n’avaient pas été désertés, 
PagricuHure n’avait rien perdu, le courage n’avait pas faibli, 
les recrues de Parinée et des métiers qui exigent la vigueur 
n'avaient pas diminué. Depuis Sully jusqu’à nos jours, aucune 
de ses sinistres prédictions à l’égard de l’industrie et des villes 
manufacturières ne s’est accomplie. Loin de là : autour des 
grands centres manufacturiers, l’agriculture s'est développée 
et perfectionnée, par la raison qu'ayant à alimenter la popu- 
lation agglomérée des ouvriers, elle a trouvé de faciles et 
avantageux débouchés. Les professions pénibles n'ont été 
nullement désertées. A l’époque des plus grandes guerres que 
la France ait eu à soutenir, les régiments fournis par plu- 
sieurs des villes manufacturières ont été constamment répu- 
tés pour leur bravoure, comme l’avaient été, au moyen âge, les 
corporations des métiers en Flandre. Les arts industriels n'ont 
pas non plus corrompu les mœurs : en effet, quiconque com- 
parera avec attention et impartialité les mœurs du xvt* siècle, 
aux mœursdes trois siècles suivants, trouvera que cesderuières 
ont plutôt gagné que perdu avec le temps et les progrès de 
l’industrie. Enfin, un peuple moderne ne peut s’isoler du reste 
de l’Europe et vivre comme une communauté de moines. Entre 
les arts et l’industrie de l’ltalie,de la Flandre, de l’Angleterre, 
la France ne pouvait demeurer dans l’austérité Spartiate, 
il restait purement et simplement à savoir si elle tirerait 
d’elle- même les jouissances que procurent l’élégance et le 
luxe, eu occupant une partie de sa population, ou si elle les 
achèterait de l’étranger en se ruinant, et en faisant beaucoup 
d’oisifs et de gens demandant l'aumône. Des nombreux mo- 
tifs dont Henri appuyait son opiuion, nous ne connaissons 
que ces deux derniers, lesquels du reste sont capitaux. Sully 
a omis les autres dans ses mémoires ; il nous apprend seule- 
ment que le roi trouvait ses propres raisons infiniment meil- 
leures que celles de son ministre, et la postérité s'est rangée 
de son avis. 

Sully fit ce que fera tout ministre, tout administrateur con- 
sciencieux. Après avoir soutenu son sentiment avec force. 
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même à plusieurs reprises différentes, et tout en gardant ses 
convictions, il mit son point d’honneur, comme nous allons 
le voir, à exécuter avec ponctualité et avec zèle ce que le pou- 
voir royal, alors seul responsable dans le pays, avait décidé. 

Henri, affermi désormais dans son dessein d’une manière 
inébranlable, multiplia, prodigua les mesures propres à ren- 
dre générales en France et durables U tout jamais la culture 
du mûrier et l'industrie de la soie. En il obtint de Sully 
qu’il fit une plantation en grand de mûriers dans son gou- 
vernement de Poitou K C’était une cinquième province dans 
laquelle cette culture était nouvellement établie : c’était mieux 
encore ; après le roi, le premier ministre donnait l'exemple 
à tous de la propager. Le 16 novembre 1005, une déclaration 
du roi prescrivit l’établissement dans chaque diocèse de France 
d’une pépinièrede 50,000 mûriers blancs, que les monastères 
et les couvents, les plus propres à cette culture, devaient re- 
cevoir avec une quantité proportionnée de graine de vers à 
soie. Dès le mois de décembre de la précédente année, l’évê- 
que de Paris avait donné au reste du clergé l’exemple d’ob- 
tempérer à cette injonction. Lors de la plantation faite ati 
commencement de 1600, dans quatre généralités, Laffemas 
et les commissaires avalent sollicité et obtenu dans beaucoup 
de localités le concours des curés. Maintenant le roi réclamait 
celui de tous les évêques du royaume 2 , Le gouvernement ap- 
pelait donc le clergé h rendre à l’agriculture et à l’industrie 
du pays, dans les temps modernes, les mêmes services qu’il lui 
avait rendus durant le moyen âge par le défrichement des 


* Laffemas, Recueil présenté nu Roy de ce qui se passe en t assem- 
blée du commerce h Parts, P, Puulonnier, 1604, et dans les Archives cu- 
rieuses, t XIV, p. -'i - : « L’estuldissement du plant de nieuriers, el art de 
» taire la sove eu France a commencé à florir et réussir pour la preseule 
» année < 1004) au gouvernement de Poitou, sous la faveur et sage pennis- 
» sion de monseigneur de Rosny. » 

* Décl-uution du 16 novembre 160?» dans Foatannn, t. I, p. Iftfif ; dans 
les Ane. lois franç., t. XV, p. j9l-ül4 : « Les bénéficiers et ecclé<.iasliques 
n faisans le premier ordre de nostre royaume, nous avons estimé qu'ils de- 
n voient uussy les premiers embrasser c- ste entreprise, pour y attirer les 
» autres à lehr exemple. » — Lutléinas, Recueil présenté au roi, dans les 
Archives curieuses, t. xiv, p. iSU, ââü. — Pour le concours des cures dons 
la plantation du commencement de (603, voir l'instruction du même Lof* 
femas dans la Preuve du plant et profil des me m fier s 4 Puutonnier, 160T», 
p. tS, 16 i « Mes commis du coOtrolle seront advertis que pour bien 
» faire entendre ce henefice, il* s’adresseront aux cure* des paroisses et 
k leur donneront ces petits traites, pour autant qu'il est besoin d'appren- 
n dre (instruire), presser «t solliciter le menu peuple. » 
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terres : il le conviait à ajouter ce lustre à l'honneur dont l'im- 
mense majorité des évéques s’était couverte au commence- 
ment de ce règne, en défendant contre les fureurs de la Ligue 
et de l’étranger la légitimité de la royauté des Bourbons. Les 
évêques, après quelque hésitation, ayant répondu à cet appel 
presque partout , le roi parvint ainsi à implanter le mûrier 
sur presque tous les points du territoire. 

Il pourvut à ce que l'ignorance des agriculteurs, grands cl 
petits, et l'inconstance naturelle de la nation , fussent vain- 
cues, en contractant pour une troisième année, c’est-à-dire 
pour l'an 1605, avec les entrepreneurs de 1602, et en les don- 
nant comme instituteurs et comme directeurs aux populations 
des dernières provinces du royaume, pour la plantation des 
mûriers, l'éducation des vers, la récolte et le premier travail 
de la soie. Les entrepreneurs devaient employer tous leurs 
soins à les répandre dans la Champagne, la Bourgogne, le 
Bourbonnais, le Berri, la Gascogne, et surtout dans la .Nor- 
mandie, où des essais heureux avaient été faits pendant l'été 
de 1604 autour de Rouen, ville dont la population indus- 
trieuse appelait de ses vœux cette féconde innovation K 

Ix* roi affermit et compléta ce qu’il avait fait jusqu’alors 
pour l’éducation des vers, la production et la préparation de 
la soie, en augmentant le nombre des établissements modèles 
que le gouvernement destinait à cet usage. Il avait érigé deux 
magnaneries aux Tuileries et à Madrid en 1602, il en fonda 
deux autres en 1605, l’une à Fontainebleau, l’autre à Paris. 
Il destina à élever les œufs de vers à soie qu’il faisait venir 
de Valence en Espagne, son orangerie des Tuileries dont il 
liàla fort la construction et l'achèvement pour cet effet 2 . 

Dans la même période de 1606 à 1605, le roi avait pourvu 
à ce que les progrès des manufactures des draps et étoiles 
de soie, des draps et étoffes d'or et d’argent marchassent de 
pair avec la propagation du mûrier et de la soie. Il avait 

* I .alternas, Recueil de ce qui se pusse à l’ussemlileedu commerce l'uris, 

p. 22*. 

5 Lettre du roi ù M. de Rosuy, du 2'J mars UKK> : «Mou mm, je vous 
» prie de fuire huiler In charpente cl couverture de mon oi-cngcrie des 
» Tailleries, a lin nue ceste année je m’eu puis*.' servir ù y fuire enlever lu 
n graine des vers n soyeque j’uy luit venir de Valence en Espagne, laquelle 
» il fuadra faire esclorre aussitôt que les mcuri<rs auront jette de quov les 
» pouvoir nourrir. Vous snve* combien j'nlfei-li «une celn ; c'est pourquoi' 

.. je vous prie encore un coup d'y pourvoir, et les luire lissier. » 
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appe à grands frais dans le royaume les plus habiles 
ouvriers d'Italie, avec la condition qu'ils révéleraient aux 
Français tous les secrets de leur industrie, qu’ils les instrui- 
raient , d'abord en exécutant les travaux sous leurs yeux et 
en leur donnant des conseils , ensuite en leur faisant 
, prendre part aux travaux. Dès le commencement de 1603, 
Henri avait fait venir du Milanez le sieur Turato pour mon- 
trer aux nationaux l’art de filer l’or, façon de Milan. Le fil 
d'or de Milan était plus beau que celui qui se fabriquait en 
France, quoiqu'on y employât la moitié moins d’or ; par 
suite de celte dernière circonstance, il coûtait infiniment 
moins cher. Nous l’achetions aux Italiens, et ce seul ar- 
ticle de luxe nous coûtait 3,600,000 livres du temps, en- 
viron 13 millions d’aujourd'hui, lesquels sortaient chaque an née 
du royaume. Turato établi à Paris, dans l’hôtel de la Maque, 
vaste bâtiment situé rue de la Tixanderie, y fabriqua le fil d’or 
dans sa perfection et en grande quantité. Turato, et d'autres 
Italiens attirés à Paris, nous apprirent également à fabriquer 
tous les tissus de soie, d'or et d'argent. « Ils font, dit un 
» contemporain , des pièces excellentes en rehaussement de 
» fil d’or et d'argent , draps d’or et d’argent, toiles d’or et 
«d’argent, d’or frisé de toutes les façons, avec une grande 
» naïveté tant des estoffes que des estoffures. Tellement 
» qu'aux damas figurés, satins et autres ouvrages, il semble- 
» roit que les couleurs qui y esclatent sont choses naturelie- 
* ment procréées, comme elles apparaissent : tant est l'in— 
» dustrie naïve et subtile de leurs tissus *. » 

On profita rapidement de leurs leçons. Le 2 août 1603, le 
roi put rendre un édit pour l’établissement à Paris d’une 
manufacture de draps et toiles d’or et d'argent, de draps et 
étoffes de soie, dirigée par des Français. Le travail de l’ex- 
ploitation comprenait « la batterie d’or et d'argent pour 
" battre, couper, filer ces métaux, à la façon de Milan et au 
» litre de 10 deniers 22 grains ; les moulins à soye et mestiers 
« pour façonner et travailler toutes sortes de draperies de 

1 I. allumas, Recueil de ce «|iii ne pusse à Pari», elc., p. — P. Cayel, 
Citron. septen.. 1. VI. I. Il, p. B. — Sauvai, Antiq. de Pari», 1. ix, 
I. il, p. tiOS. Il relève l’erreur de Richer et de Cayct qui confondent pour 
lu fabrique desdrapset lotir» d'or, d'utgenlrt de soie, Turato et les Italiens 
■'lublis à lu Muque, avec Dubourg, qui était un Français, et qui n’u jamais 
excelle que dans la tapisserie. 
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» soye, tant pieincsque façonnées et meslées d’or et d'argent. » 
l.a manufacture et ses produits étaient exploités par Saintot, 

O. Collebert, Limaigne, Camus, Parfait. Henri les anoblis- 
sait sous la condition que la manufacture aurait une existence 
d’au moins douze années. Pour le même espace de temps, 
il leur accordait le privilège de fabriquer et de vendre seuls # 
des étoffes de soie à Paris et dans la banlieue : nul autre 
qu'eux ne pouvait en débiter sans leur formelle autorisation. 

Il leur concédait le privilège également pour douze ans de 
fabriquer et de vendre seuls, non pas seulement à Pari*, 
mais dans tout le royaume, des draps et étoffes d’or et d’ar- 
gent, façon de Milan : il n’y avait d’exception qu’en faveur 
de Vexin , Desvieux et leurs associés, lesquels pouvaient avoir 
une seule fabrique et une seule boutique pour les mêmes 
draps et étoffes d’or et d’argent. Enfin le roi accorda à Saintot 
et à ses associés un don de 60,000 écus ou i 80,000 livres du 
temps (6/i0,00ü fr. d’aujourd’hui ) payables en huit ans. A sa 
naissance, l’industrie nouvelle était aidée par un monopole 
momentané et par les libéralités du gouvernement, également 
nécessaires 1 . Henri pourvut avec une extrême sollicitude à ce 
que la grande manufacture de soieries établie à Paris reçût 
toutes les facilités voulues pour la perfection de la fabrique, 
et tout l’éclat nécessaire pour la conquête de la popularité. 
Au commencement de l’année 160/t , il destina à son emplace- 
ment une partie du parc des Tournelles, abandonné depuis 
la mort de Henri H, et converti en marché aux chevaux. U y 
fit commencer un superbe bâtiment, pour loger les ouvriers 
des manufactures de soie. Cette construction et quelques unes 
voisines, affectées à d’autres industries, formaient les dépen- 
dances de la nouvelle place, nommée lloyale, à cause de son 
fondateur. Sa correspondance nous le montre suivant ces 
constructions avec un intérêt particulier jusqu’à leur achève- 
ment qui eut lieu en 1606, d’après le témoignage des con- 
temporains 2 . En 1608, il logea quelques uns des plus habiles 

• • » 4 . 4 • ♦ 

1 Édit d’estuhlissemem 'l'une mnnufiiclure d'habits de drap* et toile* 
d'or, d’urecnl «Ide soie à Paris, duos le Recueil des une. lois frunç.. t. XV, 
p. 285-28». — Lettré du roi il Rosny du 1er mai tUOI : « D.ins le. cas où 
i> d'autres feroient les offres les plus advuntng'-uses, je veux que vous or - 
» donniez, que ceux-là seront tenus de payer nux entrepreneurs de.» dictes 
» manuCtcturi-s dans les huit années, la dicte somme de 60,000 ecus que je 
>> leur ay promise. > 

1 En 1604, P. Cayel, Chrou. seplen., 1. vu, U n, p. 283 A, dit « Au 
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artisans en soie dans la longue galerie par laquelle il joignait 
le Louvre aux Tuileries, et qu’il venait d’achever. 

Le monopole des draps et étoffes de soie -établi, pour 
douze ans au profit de la compagnie Saintot, ne comprenait 
que Paris et les environs. La liberté subsistait pour les ma- 
nufacturiers et les marchands dans toutes les autres villes du 
royaume. Le plus grand désir du roi était que la fabrique des 
soies pénétrât partout, se répandit partout, comme le plant du 
mûrier. Les anciennes manufactures de Tours , de Montpel- 
lier, de Lyon , et celle de Lyon surtout , stimulées à la fois 
et instruites par la manufacture modèle de Paris, prirent 
une activité, atteignirent une perfection inconnues jus- 
qu'alors. De nouvelles manufactures s’établirent en diverses 
villes. Dès l’an 160/t, on en voit une pour les crêpes fins 
de Bologne , tant crêpés que lisses, qui jusqu'alors ne 
s’étaient faits qu’en Italie, élevée dans le château de la ville 
de Mantes, par la permission de Sully qui en était gouver- 
neur 1 . Une autre, pour les satins de Bruges, et les damas, 
dits cafards, est érigée à Troyes en Champagne 2 . Depuis 
lors celte industrie gagna de proche en proche, et à la mort 
du roi elle s’était victorieusement établie dans la plupart des 
villes importantes du royaume. 

• Henri eut la gloire de donner «’t la France l’industrie de 
la soie, l’une des principales industries nationales depuis le 
commencement du xvn* siècle. Il réussit à la rendre géné- 
rale et proportionnée aux besoins du pays, tandis que les 
efforts de Louis XI, de François I* r , de Henri II, l’avaient 
laissée si restreinte et si insuffisante, que la France recourait 
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» commencement de ceste année, le Roy u fuict aussy commencer un su- 
o perbe bastimcnlau parc des Tournclles, pour loçer les ouvriers des ma- 
» unfactiires de soye. » D’autres détails sont douncs par Legrain, Décade, 
l. vtit. p. 43-2, in-fôl. En tttOS, le 29 mai, Henri écrit 4 Sully (OEcou. roy., 
r. 149, t. il, p. 19) : « Arn.mil vous dira comme je me suis cuqui* purticu- 
>. llèremeut si l’on commence ü travailler aux maisons de la place aux 
» chevaux (place Box ale). » Ce sont les maisons polir tes tapisseries, après 
celles élevees pour les manufactures de sme. Kn 1006. Isanc l.nflemus, duits 
son histoire du commerce (Archiv. curieuses, l. Xiv, p. 413, 414), indique 
le bâtiment d>-$ manufactures comme achevé : « Vous avet lait élever, près 
u de votre place Royale, sur le plus beau de vos dessins, les basliiueuisdes 
» manufactures. » 

• La matière première de la presque totalité des crêpes était alors 1a 
soie, comme on en a des preuves nombreuses ; je ne connais pas d’auto- 
rité qui établisse qu'on Ht alors des crêpes de laine. 

1 H. I.uficmu» , Recueil de ce qui se pusse, etc.. Archives cur., L XIV, 
p. -233, 333. — P. Cuyel, Chron. septen., I. vu, L u, p. 3A4 A. 
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pour les cinq sixièmes de ses fournitures à l’industrie et à 
l’importation étrangères. Le roi dut à une infatigable activité, 
à une persévérance inouïe, la différence de ces résultats. Les 
contemporains ont reconnu et signalé sa supériorité à cet 
égard sur ses prédécesseurs *. L’un d’eux, dans un langage 
où l’on trouve déjà une pointe de l’exagération espagnole, 
qui pénétrait alors dans notre littérature, mais sans que cette 
liouflissure de style nuise à la vérité de la pensée, exprime 
ainsi les services que Henri avait rendus à la nation en la 
dotant de la riche industrie des soies. 

« Vos sujets Uniront Vostre Majesté et d’aage en aage rendront 
voslre mémoire vivante en la bouche de la postérité. N’est-ce pas 
leur en donner les occasions tous les jours par tant de nouveaux 
establishments d’ouvrages que vous distribuez par les villes de 
vostre royaume, les excitant à voslre exemple d'aymer ce qui leur 
apporte des commodilez. Témoin ces orgueilleux bastiments de la 
place Hoyale, dont le front menace de ruyne les estrangers qui vi- 
voient de nos despouilles, et dont la seule baterie des mestiers, 

que nos François y ont montez, faict peur à tout un pays Vous 

avez commencé le premier d’embrasser les manufactures pour y 
porter les François à vostre exemple, et leur faire prendre la na- 
vette aussi préjudiciable aux estrangers que l’espée *. » 

Depuis longtemps, la production de la soie, au moins la 
production en grand, celle qui intéresse sérieusement l’in- 
dustrie, ne dépasse plus sur notre territoire les provinces 
de Bresse et de Touraine. Elle a émigré des provinces du 
centre et du nord où Henri IV l’avait introduite : elle est 
retournée et prospère presque exclusivement dans ces pro- 
vinces méridionales, qui lui ont servi de point de départ au 
moment du grand et décisif mouvement que ce prince lui 
imprima. Quand on considère que pendant le dix-huitième • 
siècle et jusqu’en 1789, nous achetions par an aux na- 
tions voisines pour 28 millions de soie grége; qu’en 1813, 

1 B. La Bernas. p. 228. « C’est chose promise et contractée par Sa Mn- 
» jesté avec les entrepreneurs rfmlict establishment qu'il sc conlinueroit 
» par trois diverses années consécutives, pour se perpétuer, sans que ja- 
» moisit en puisse advenir comme du temps des roys ses prédécesseurs 
» Louis XI, François I" et Henri II, qui l'ont entreprins sans le poli- 
ra voir faire réussir, par faute de continuer. « 

* Isaac LafTemus, Hist. tin commerce tic France , ilnns les Archives 
curieuses, t. xit, p. 414. 415. 
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alors que nous possédions l'Italie , nous tirions encore 
de l’étranger pour 11,813,000 francs de soie; qu’en 1835, 
nous en achetions pour Z 18 millions, et en 18/|7 pour 
71,235,815 francs *, on demeure bien convaincu qu’entre 
Henri IV qui voulait l'extension à la France entière de la 
culture du mûrier et de l’éducation des vers à soie, et les 
administrateurs et économistes venus après lui qui l’ont res- 
treinte et reléguée dans certaines localités, c’est Henri IV qui a 
raison. Môme dans les provinces du midi, cette culture et cette 
industrie ne doivent qu'à lui les niagniiiques développements 
qu'elles y ont pris. Si les instructions rédigées par ses ordres 
exprès, imprimées chez ses imprimeurs, et que nous avons 
sous les yeux, n’avaient pas été répandues à profusion ; si elles 
n’avaient pas été chercher le paysan dans les cantons les 
plus reculés et les plus perdus ; si elles ne lui avaient pas 
doiiné un enseignement clair d'une manière -persévérante ; 
si elles ne lui avaient présenté des avantages capables de 
tenter son opiniâtreté routinière et son avarice, que de Serres 
nous représente comme dépassant les liornes du vraisem- 
blable; môme dans le midi delà France, les trois quarts des 
terres capables de nourrir le mûrier et le ver à soie ne les 
auraient jamais reçus. Et une preuve de cette vérité, c’est 
qu’il en était ainsi depuis l’expédition de Charles VIII en 
Italie, depuis cent ans, et que ce pitoyable état de choses n’a 
cédé qu’à la puissante action de Henri. En effet, bien 
qu'avant sa réforme, la France tirât de l’étranger les cinq 
sixièmes de sa consommation d’étoffes de soie, on sait d'une 
manière certaine que le petit nombre de manufactures que 
nous avions à Lyon et dans le Forez étaient contraintes 
d’acheter leurs soies grèges non pas dans les provinces du 
midi de la France, mais en Italie 1 2 . 

Les établissements manufacturiers, créés par Henri, pour le 


1 Tableaux produits par M. le comte de Montalivc: , page 30. — TuLleuu 
général du commerce de lu Fiance pour l'année 1847, présenté jmr l’ud- 
miDistraiion de* douanes, p. 5, Si, 144. 

* U, Lull'cmus, Recueil de ce qui se passe en rassemblée du commerce à 
Paris, présente un roy, 1li04, urticlc lit, p.-230. « Un seul particulier, riche 
a marchand et quulilié, entreprend pour tout le pays de Forets, d'ailleurs 
m upre, stérile et pauvre, ledit! rSluldissemeul du plant de meurierg et art 
- » J, ; la soye, en trois ans, pour fort petite somme par année, et de rendre 
» sou pays rcmply et enrichi desdites soyes qu’ils sont i on t min II ù nclie- 
» ter chèrement hors le royaume , pour 1rs manufactures qui y sont 
» esta biles de longtemps, et nu purs de lyonnais. » 
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travail de la sole dans la région du centre et du nord, ont mieux 
résisté que ses plantations de mûriers et ses magnaneries. Les 
manufactures de Paris et de Picardie qui lui doivent leur nais- 
sance, subsistent et prospèrent encore aujourd'hui; legenrede 
produits qu’elles fabriquent a seulement changé *. Elles em- 
ploient et consomment une énorme quantité de soie , et les 
terrains voisins n’en produisent pas : Henri IV s’était chargé 
de lever cette contradiclion. Dans le midi, les deux tiers des 
manufactures sont nés de l’activité nouvelle qu’il imprima à 
cette culture et à cette industrie. Celles même qui existaient 
avant lui, à Montpellier et à Lyon, par exemple, ont puisé 
dans ce mouvement une activité et une force qui les ont 
transformées. Les progrès successifs par suite (lesquels Lyon 
et ses faubourgs, après avoir employé au xvt* siècle quinze 
cents bras environ pour la fabrique et le commerce réunis 
des étoiles de **>ie , en occupent aujourd’hui cent cinquante 
mille, et sont devenus la première manufacture du monde, 
ces progrès datent et partent tous du règne de Henri IV. 

Voyons quels ont été les résultats pour la fortune publique 
des développements donnés par Henri IV à l’industrie de la 
soie. De son vivant, ia France fut affranchie de la plusgrande 
partie de la perte annuelle qu'elle subissait, du tribut annuel 
de 65 millions d’aujourd'hui , qu’elle payait à l’industrie 
étrangère pour sa consommation intérieure. En 1620, quand 
les manufactures françaises eurent complètement obéi à 
l’élan que Henri leur avait imprimé, et lorsque demeurant 
encore sous l'empire d'un tarif modéré de douanes, elles 
purent livrer leurs produits à un prix qui n’avait rien 
d’exorbitant , la ville de Lyon , outre les soies qu’elle tirait 
de nos provinces méridionales, acheta annuellement an 
Levant et à l’Italie jusqu'à 20,000 balles de soie grége et 
ouvrée, pesant ensemble 3,200,000 livres, et valant plus de 
75 millions d’aujourd’hui. Elle les convertit en draps et en 
étoffes de soie, et après avoir satisfait à ia consommation 
intérieure de la France, elle en fournit l’Allemagne, la 
Flandre, la Hollande, l'Angleterre, le Portugal, avec un 

1 Au temps Je Henri IV, les ninnufuctui csde soie de Paris produisaient 
des drops et étoiles de soie : aujourd'hui elles pioduiscnt des blondes, des 
gntes, des Irunges et autres objets de passementerie. Voir Chaptul, De l’in- 
dustiie Irunçuise, t. il, p. 117. — Uiclionnaite universel de commerce, 
p. 3b, 123, WS8. — Balbi, Abrège de géogr., p. 151. 
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bénéfice annuel pour la main-d'œuvre que l'un ne peut 
pas estimer à moins de 130 millions d'à présent. Ce pro- 
digieux résultat est attesté par des documents contemporains 
et irrécusables K 

L'avidité Inintelligente du lise, la folle élévation des droits 
de douane, à la fin du ministère de Richelieu, et surtout sous 
le ministère de Mazarin, changèrent ce florissant état de choses, 
et commencèrent pour la fabrique française une période de 
décadence relative et de médiocrité absolue, qui se pro- 
longea jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. En 1789, notre 
industrie des soies avait ressaisi quelques faibles débris de sa 
première prospérité. La France importait , c’est-à-dire ache- 
tait à l’étranger, les soies grèges et organsinées pour une 
somme de 23 millions ; mais elle exportait pour plus de 
26 millions de soieries fabriquées, manufacturées par elle. 
Par conséquent, elle avait gagué toute sa consommation 
intérieure de 65 millions, et elle plaçait de plus chez l'étranger 
ses produits pour une valeur annuelle de près de 3 millions. 
En 1813, l'ancienne France, la France sans les adjonctions 
faites par ies conquêtes de la République et de l'Empire, 
exportait annuellement les produits de son industrie en soie 
pour une somme de 31 millions, après le prélèvement de la 
consommation intérieure : l'exportation était donc augmentée 
de 28 millions. En 1835, elle importait, elle achetait à 
l’étranger pour Zi8 millions de soies grèges ; mais après avoir 
fourni à sa consommation , elle exportait pour la valeur de 
iUU millions, avec un avantage de 96 millions de l'exporta- 
tion sur l'importation , et une augmentation de 118 millions 
sur l'exportation de 1789. Enfin en 18Z»7, elle exportait 
pour le chiffre énorme de 153 millions 9^2,000 francs. Il 
faut bien remarquer que son exportation en soie manufac- 
turée dépasse de beaucoup phis du double en importance 


1 Mémoire manuscrit udressc en Hi.VJ un cardinal Maturin aur lu déçu- 
de tue du commerce de Lyou. « Avant tüSO, une butte de »oye du Levant 
» ne puyoil que IB I. 13 s. A d. Aujourd'hui elle paye eu tout t 12 1. îi s. 
» 3 d. uvuul de pouvoir être employée en uuviuges. Les soyes preset d'ita- 
» lie nepuyoieutque tS livres, et les ouvrées Eti: les unes eu puyeut ucluelle- 
«• ment ltS, et les autres 145 livies. Aussi de âU mille balles de soye (fui 
» venoienl à noire douane, année commune, il n'en arrive plus 5 mille. 
m Les murchuuds d'Allemagne, de t lundi e, de Hollande, d'Angleterre, de 
» Portugal, n’ochèlenl plus nen à Lyon : lu nécessite les a forcés d'imi- 
» ter U fabrique de nos étoiles, ou de recourir atllours. » Chaque bulle de 
soie pesait 160 livres. 
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ses autres exportations les plus considérables, celle des 
tissus de coton, et celle des vins et eaux-de-vie. tenons 
pour exemple l’année 1835. En cette année, la France a exporté 
pour iMi millions de soieries, tandis que son exportation de 
cotons manufacturés ne s’est élevée qu’à 61 millions, et que 
son exportation de vins et eaux-de-vie n’a pas dépassé 66 mil- 
lions *. Voilà ce que Henri IV a donné à la France , en lui 
donnant l'industrie de la soie en grand. Voilà ce que peut le 
génie d’un homme, quand il trouve pour aide dans la posté- 
rité la puissance prodigieuse d’esprit et la sagesse consom- 
mée de quelques uns de ses successeurs. 

Nous avons essayé les premiers de donner , d’après les 
originaux, une histoire suivie et raisonnée des commence- 
ments de celte industrie, l’une des principales richesses de 
la France. Nous n’avons trouvé sur cette matière, chez les 
écrivains modernes, que des essais informes. On y réduit 
tout au mûrier et à la nourriture des vers à soie : l’éduca- 
tion des vers, la récolte et le premier travail de la soie, la 
fabrique de la soie, sont regardés comme non avenus. I)e 
plus, la vérité y est étrangement défigurée. Iæ plus intelligent 
et le plus actif ministre des projets du roi , qui demandait 
solennellement en janvier 1597, que l’on étendit à la France 
entière l’industrie séricicole ; qui de sa propre personne 
répandait le mûrier et la soie dans les quatre provinces qui 
les reçurent les premières; qui inspirait et dirigeait à I^ris 
toutes les délibérations de ce Conseil des manufactures et du 
commerce chargé des détails de l’entreprise ; qui succomba 
en 1605, épuisé par la fatigue de tant de travaux, et qui 
littéralement mourut à la peine, Laflemas disparaît complè- 
tement. Henri, qui, dès 1596, voulut remplacer par la pro- 
duction française l'importation étrangère ruineuse, et la pro- 

1 Tableaux annexés à l'exposé <le la situation tic l'Empire, présente uu 
corps legislatif dons lu séance du 25 février 1815 pur M. le comte de Mon- 
tulivet, ministre de l'inlcrieur, p. 50,5t. Il finit avoir bien soin, eu con- 
sultant ces tableaux, de dégager ce cjui coucei ne l'unciennc Fiance, lu 
Fronce de Henri IV et de Louis XIV, de ce qui se rapporte uux puys con- 
quis uu temps de la République et de l'Empire, les depurtemeiits nouveaux 
des Alpes maritimes, Doirc, Marengo, etc. l.'aucienne Fronce n’entre que 
puur un peu moins de moitié d»ns la production des soirs, l'importation et 
i'exportiition des soieries pour la totulitede l’Empire. — F.n ce qui touche 
aux exportations de 1835, voir Uuthi, Abrège de geogruphie, édition de 1844, 
p. 131. — En ce qui regarde l'exjiortiilion des soieries en 1847, voir le Ta- 
bleau génc'ral du commerce de lu France, présenté par l'administration des 
douanes, page 2t»l et suivantes. 
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hibition impossible ; qui n’eut pas trop de tout son génie, de 
tous ses soins personnels et directs, de toute sa puissance 
employée sansdiscontinuité durant quatorze années, pour sur- . v 
monter l'aveuglement et l’indolence des masses, et jusqu’aux 
répugnances de Sully, Henri ne joue plus dans ce drame 
d’économie politique que le personnage du chœur dans les 
pièces antiques : il assiste à ce qui 3e passe, et donne de temps 
en temps quelques conseils. Si l'on en croit les auteurs des 
essais, le véritable et le seul créateur de la culture du mûrier 
et de l’industrie des soies en France, est Olivier de Serres. 
Ouvrons cependant les ouvrages de de Serres lui-même , 
écoutons son propre témoignage, donnons-leur pour con- 
trôle le recueil des édits et ordonnances , et nous recon- 
naîtrons sur ces preuves irrécusables que le rôle de de Serres 
dans cette grande œuvre s'est borné à une coopération 
très utile, très glorieuse sans doute, mais partielle et bornée 
à deux années. Cette coopération ne commença qu’en 1599 
par un appel à l’opinion publique, venu après ceux du roi et 
de Laffemas, et par d’excellents conseils pour l’éducation des 
vers à soie. Klle se termina en 1601 par un envoi d’une 
grande importance pour la propagation du mûrier. Elle 
demeura étrangère par conséquent à la fabrication et à la 
manufacture de la soie, qui restaient à créer tout entières. 


§ h. Le roi établit les autres industries de luxe . 


Le roi protégea, fit revivre ou introduisit dans le royaume 
tontes les autres industries de luxe. 

I.es manufactures de verre de cristal, de glaces servant de 
miroirs, dans le goût de celles de Venise, érigées par Henri II 
et placées par lui à Saint-Germain en Laye , s’étaient soute- 
nues jusqu'au temps de Charles I\, puis avaient péri au 
milieu de l’anarchie. Le duc de Ne vers, qui était Italien 
d’origine et qui connaissait les arts de son pays, avait fait 
recommencer la fabrique des glaces ù Nevers, et y avait 
joint celle des verres imitant la topaze , l’émeraude et les 
autres pierres précieuses. De Nevers, cette industrie s’était 
étendue à Lyon. Mais ces manufactures ne donnaient que des 
produits restreints et imparfaits, et d'un transport coûteux 
quand il s’agissait de les envoyer i\ Paris. De plus, les nu- 
it. fi 
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Manufactures 
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française, 
inauuîactui e 
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vriers français employés dans les deux manufactures y tra- 
vaillaient uniquement en qualité de manœuvres, ignorant le 
secret de la confection des glaces, que les directeurs, tous 
Italiens, s’étaient réservé. Le duc de Ne vers donna au roi la 
première idée d’étendre et de perfectionner cet art, et de le 
naturaliser dans le royaume. En août 1597, Henri signa, au 
camp d’Amiens, des lettres patentes pour rétablissement 
d’une manufacture de cristal et de glaces à Melun. Les lettres 
disaient que les ouvrages qui en sortiraient devant arriver à 
Paris par le cours de la .Seine, c’est-ù-dire par une voie sûre et 
peu dispendieuse, seraient livrés nécessairement aux ache- 
teurs à un prix moins élevé. Le gouvernement était doue 
dans le secret de l’économie des transports , l’un des plus 
importants en matière industrielle et commerciale. Un pri- 
vilège pour la confection et la vente de cette sorte de ver- 
rerie, soit à Paris, soit dans un rayon de trente lieues autour 
de Paris, était accordé aux gentilshommes italiens, indiqués 
sous les noms francisés de Sarrode et d’Horace Ponte. Nul 
ne partageait avec eux ce privilège que deux fabricants ap- 
pelés Feugère et Pierre, lesquels paraissent avoir été des 
Français. En 1603, la commission ou chambre de commerce 
stipula avec fes manufacturiers italiens qu’eu recevant des 
lettres de naturalisation et de nouveaux bienfaits du roi, ils 
s’engageraient à apprendre le secret et l’industrie de leurs 
verres de cristal aux Français qu’ils prendraient pour ap- 
prentis *. 

L’art de faire des tapisseries de haute lisse avait été connu 
autrefois et pratiqué avec succès en France. L)es débris de 
cet art s’étaient conservés au milieu de la guerre civile à 
l’hôtel de la Trinité, qui formait une véritable école. Le 
Français Dubourg, l’élève le plus distingué de cette école, 
exécutait, en 159Ù, des tapisseries pour l’église de Sainl- 


' P. Goyet, Chrou. sept**»., I VI, tonte n, p. 25!>. ■ Des verrerie* de 
„ cryslul à lu façon de ceux de Venise. »* — Lettres d’cstiiblisscmcnt d'une 
manufacture de cristul à Melun, dans les Ane. lois frunç.,1 . XV. p. ilif-ttiO. 

B. Laticruaa, Recueil de ce qui se pusse en Tussent Liée de commerce ù 

Taris, p. 22ï>. « Il est ordonne par la diligence desdiis commissaires, que 
» désormais Icsdlls Italiens seront tenus apprendre l’industrie et Tiiiven- 
» tiou de leurs verres de cristal uux Fiançai* qu'ils preudrout pourappreu. 
n lit; ce qu’ils avoient ci-devant refuse, pour les défenses qu’ils préten* 
» doieni leur estre t'aides par leurs princes et le set uienl qu'ils eu de* 
» voient a leur patrie. A quoi est remédié pur lettres de naturalité, a 
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Merri, sous la direction du peintre Leraipbert, avec un suc- 
cès et un éclat qui attirèrent l'attention du roi. Henri résolut 
de rétablir à Paris les manufactures de tapisseries, et il mit ce 
projet à exécution en 1597. Il partagea la direction du pre- 
mier établissement de ce genre entre Dubourg et Laurent) 
autre artiste excellent. U leur assigna à la Cois des appointe- 
ments et un salaire journalier, qui leur assuraient une hono- 
rable aisance. Il les plaça d'abord dans la maison professe 
des jésuites, abandonnée depuis le parricide de Jean Cbâtel ; 
et quand les jésuites revinrent, il les transféra daus l'un des 
étages de la longue galerie du Louvre, son autre création* 
Dubourg et Laurent avaient sous leurs ordres quatre appren- 
tis et un grand nombre de compagnons. Ils payèrent les 
bienfaits du roi par un grand nombre d'ouvrages, où ils. 
déployèrent de rares qualités et nue grande habileté pour le 
temps. C'est à Sauvai, qui nous a conservé tant de pré- 
cieuses traditions, que nous devons les renseignements qu'on 
vient de lire sur cette fabrique et cette école de tapisserie 
toute nationale, dont il n'est parlé nulle part ailleurs *. 

A côté de la manufacture française, le roi érigea une ma- 
nufacture flamande. Ou bien il espérait que nous emprunte- 
rions aux étrangers quelques secrets de cette industrie qui 
nous étaient encore inconnus; ou bien, en mettant les deux 
arts en présence, il voulait les pousser à la perfection par la 
comparaison, par la concurrence. Il appela en 1003 les ou- 
vriers de flandre les plus habiles en tapisserie : c’étaient 
les Couians et Laplanche- Il les logea au faubourg Saint- 
Marceau, daus la maison des (ïobelins ; il aida leur établisse- 
ment par une subvention de 100,000 livres de ce temps-là, 
environ 300,000 francs d’aujourd’hui. Un contemporain qui 
avait examiné avec soin leurs ouvrages, en parle en ces ter- 
mes : « Tant pour les commodilez que Sa Majesté leur a 
» données que pour se faire valoir eux-mêmes, ils y appor- 
» tent toute diligence. Il ne se pourroit jamais rien voir de 
» mieux, ni pour les personnages auxquels il semble qu’il 
» ne leur manque plus que la parole, ni pour les paysages et 
» histoires qui sont représentés d'après le naturel 2 . » 


• Su (i val, Auiiq. df Paris, üv. ix, t. u, p. 506. Il relève l’erreur deRicher 
el de P. Cujel qui Iraiisfonnrnl Dubourg en artisan ou artiste italien. 

1 B. Lui IV mus, Recueil de ce qui q passe, etc., p. 225 : « Le aiesme (la 
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Par la succession des temps, les papiers peints se sont 
substitués aux tapisseries pour la tenture, des appartements, 
et il est impossible aujourd’hui d’apprécier l’étendue et l'im- 
portance qu’avaient au commencement du xvii* siècle l’in- 
dustrie et le commerce des tapisseries. 

En !60û, un artisan français entreprit d’établir pour l’aris 
et pour toute la France une manufacture de toutes les sortes 
de tapis du levant, de Turquie, de Perse, du Caire, d’Alexan- 
drie. Il parvint à les faire plus beaux, plus forts, et à meil- 
leur marché. Il en présenta au roi et aux seigneurs de la 
cour des échantillons dont ils admirèrent l’artitice et louè- 
rent justement l'utilité. En effet , dès lors toutes les fantai- 
sies du luxe pouvaient être satisfaites, sans que l’argent qu'on 
y consacrait sortît des mains françaises. La commission ou 
chambre de commerce approuva spécialement cette fabrique ; 
le roi la prit sous sa protection , l’établit dans le Louvre, 
comprit les directeurs dans les privilèges qu’il accorda en 
1(308 aux divers artisans et aux diverses industries, et que 
nous ferons bientôt connaître en détail ’. C’est la première 
origine de la célèbre manufacture de la Savonnerie. 

En 160Zt, la commission de commerce disait au roi, dans 
le recueil ou rapport qu'elle lui présentait: « La manufacture 
nouvelle des toiles fines et façon de Hollande, et autres sembla- 
bles qui sont si chères, ne s'est faite jusqu’à présent en France : 
et nous sommes contraints de les achepter des étrangers, ou 
il se transporte une grande quantité d’or et d’argent. Ce- 
pendant, nous en avons les lins et autres principales estoffes 
abondamment en France, plus que lesdits étrangers, qui les 
viennent prendre et acheter de nous, pour nous les revendre 


» môme chose) est ordonne pour les tapissiers damans qui ne voulaient 
» uus>y Lisser le secret de leur industrie eu Fiance. » — Lettiesdu roi à 
Sully du il juillet 1605 et du l?î murs Ui‘.l7 : «Mou amy, vous n vos assez 
» de fois voit les pont suites que les tapissiers flaniuiis ont ('aides pour «Mi e 
>■ satisfaits de ce qui leur avait este promis pour leur rstuhlUsemen t 
» dans cc royaume. De quoy ayant, par une dernière foi*, truite eu la pre- 
» sente de vous et de M. le garde des sceaux, je me icsolus enfin de leur 
» liai lier cent mille livres. Mais ils sont toujours sur leurs pi entières 
» pl. liâtes, s'ils n'en sont payes. C’est pourquoi je vous faiscc mot pour 
» vous dire que j’ui un extrTme de'sir de les conserver. Et pour que cela 
» despend du tout du payement de ladicte somme, vous les eu ferez m- 
» continent dresser, afin qu'ils n’ayent plus de sujet de retourner à moy... 
>• Faites-les donc payer, puisque c'est ma volonté. » — P. Cuyet, Clirouol. 
-epten., I. Vt, t. Il, p. 258. *259. 

* B. Lnflemns, Recueil «le ce qui se passe, etc., arlirle 21. t. xtv, p.2ô| 
et 252. Voir plus loin la citation dp Sauvai. 
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manufacturés incontinent après, et y gagnent le quadruple et 
plus; ce qui ne procède que de la seule industrie de les blan- 
chir, façonner et polir. Mais il s’est trouvé deux riches mar- 
chands qui ontentreprinsdeles faire filer, manufacturer, blan- 
chir et façonner dans les fauxbourgs de la ville de Rouen, en 
telle quantité qu'ils en fourniroient la France. Leurs mé- 
moires et propositions ont été examinés et délibérés en la 
compagnie desdits sieurs commissaires, par le commandement 
et renvoy à eux faict par Sa Majesté. Ils en ont donné leur ad- 
vis sous le bon plaisir de sadite Majesté, et ils espèrentqu’il 
en proviendra un grand trésor à la France quand il sera 
exécuté*. » En 1607, l’exécution avait suivi la proposition, 
et cette richesse industrielle était acquise au royaume. Le roi 
avait pris l'entrepreneur sous sa protection , avait aidé son 
établissement par une subvention considérable qu’il arrachait 
à l’économie trop parcimonieuse de Sully , et il avait affran- 
chi l’État de la coûteuse importation des tissus de toile fine 
de Hollande 1 2 . 

En 1596, deux hommes venus des Pays-Bas avaient ap- 
porté 5 Senlis et dans les villages environnants l’art de faire 
la dentelle, que l’on nommait alors ouvrage de Flandre. Le 
roi lendit également la main à cette industrie, qui se déve- 
loppa promptement parmi les nationaux , et qui livra au 
commerce des produits d'une rare perfection en très grande 
abondance \ 

Nous aurons épuisé la liste des industries de luxe encoura- 
gées par le roi, quand nous aurons mentionné celle des tapis- 
series de cuir doré et drapé, de toutes les sortes et de toutes 
les couleurs, plus belles et plus solides que la broderie, les- 
quelles paraissent avoir eu une grande vogue dans les pre- 
mières années du xvn e siècle ». 


1 H Lullemus, Recueil de ce qui se pusse, etc., article 21, t. xiv, 
p. 232, 233. 

1 Lettre de licnri IV n Sully, du 22 août 1607 : « Mon amy. j’ay appris 
a que Vienne fait difficulté de conlreroller l'acquit pour les entrepreneurs 
» de toile à lu façon d'Hollande, en la forme qu'il a esté expédie. Commun- 
n des le luy à ce qu'il les dcpescho promptement, car c'esl chose que je 
> veux. » 

* B. LnlTemas, Reiglcmcnt general pour dresser les manufactures en 
France, p. 10. 

* B. l.allcnius. Recueil de ce qui se passe, etc, n* 7, p, 221, — P. Cayet, 
Citron, sept., I. vu. t. n, p. 2B4 A. 
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idi»es générales Os établissements formaient les diverses parties d'un 
qm !Tces ,enl plan général que Henri avait arrêté, se rattachaient tons 

établissements. ^ quelque grande pensée , à quelque noble idée mère , 
saisie par les contemporains, et transmise jusqu'à nous 
par leur intermédiaire. Les manufactures de cristaux et 
de glaces avaient pour mission spéciale de fournir des 
moyens d'existence aux gentilshommes tombés dans la mi- 
sère, qui pouvaient se livrer à ce travail et h ce trafic, sans 
déroger à la noblesse. Toutes les autres manufactures d’ob- 
jets de luxe, ainsi que celles de cuir doré et drapé , « qui 
» occupaient de grandes boutiques dans les faubourgs Saint- 
« Honoré et Saint-Jacques, » étaient chargées d'employer et de 
nourrir une quantité de pauvres gens *. De plus* Henri avait 
conçu, et il réalisa le projet de former à Paris, dans son pro- 
pre palais, un foyer d'art et d'industrie, dont il pût répandre 
les lumières sur toutes les provinces du royaume. Il voulut 
constituer notre pays à nouveau , et y établir un ordre de 
choses où l’esprit humain exercerait une puissance égale à 
celle des armes, à celle de la force matérielle. Il assigna 
enfin et se proposa d’assurer à la France , parmi les nations 
de l'Europe, le rôle magnifique de promotrice de l’intelligence 
et de la civilisation. Il se flattait, non sans raison, de con- 
sommer ainsi l’œuvre de François I", dont il se glorifiait 
d’èire à cet égard le continuateur 2 . Sauvai, le plus religieux 
dépositaire, après Pasquier, de nos traditions nationales, s'ex- 
prime ainsi sur les projets réalisés de Henri IV : 

« Le roi s’étoit proposé d’avoir chez lui toutes sortes de manu- 
factures cl les meilleurs artisans de chaque profession , tant pour 
les maintenir à Paris que pour s’eu servir au besoin : il vouloit que* 
ce fût comme une pépinière d'ouvriers qui put produire une quan- 
tité d’excellents maîtres, et en remplir la France. Il pratiqua sous 
la galerie du Louvre divers appartements afin de les y loger, et il 
leur accorda en 1008 toutes les prérogatives les plus favorables à 
leur industrie et au commerce qu’ils pouvoient en foire... Il avoil 

• B. LoftVmas, tbid., p. 221, 225. 

* tlmunus, 1. CXXIX.S Xlll, t. XIV, p. 142 de la traduction. « Il «xcruto 
» tout cela avec tout de magnificence qu’il sembla plutôt vouloir surpasser 
» “François I*r, son grand ourle, que t’imiter. Il eloit ravi quund on disoil 
» qu’il lui rcssembloit non pus tout à Tait par la taille, mais par les traits, 
» ta grandeur d^me, les inclination*. »> 
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dans les galeries du Louvre les meilleurs sculpteurs, horlogers, 
parfumeurs , couteliers, graveurs en pierres précieuses, forgeurs 
d’épées d’arier ; les plus adroits doreurs, damasquineurs, faiseurs 
d'instruments de mathématiques; trois tapissiers, l’un des ouvrages 
du Levant, les deux antres de haute lisse. 

» Une colonie de sculpteurs, d’architectes, de tapissiers et autres 
semblables occupe tout ce qu’il y a de logement au-dessous de 
cette galerie. Ces divers appartements avoient été (butinés par 
Henri IV pour les artisans les plus renommés. Car Je dessein de ec 
prince et oit de loger dons son Louvre les plus grands seigneurs 
et les plus excellents maîtres du royaume, afin de faire comme 
une alliance de l'esprit et des beaux-arts avec la noblesse et Vcpée. 
Mais parce que son palais n'étoit pas encore en état de loger tant 
de monde, il se contenta d'abord d’y voir les artisans, tous au reste 
en grande réputation, et les premiers de leur siècle chacun en son 
genre *. » 

§ 5. Le roi restaure et développe les industries de première 

nécessité. 


Autant le roi avait mis d'ardeur et d'intelligence à natura- 
liser dans le royaume les industries de luxe dont il avait en- 
levé le secret et l’exercice exclusifs aux étrangers, autant il 
apporta de soin et d’attention à rétablir et à développer les 
industries de première nécessité, dont plusieurs causes réu- 
nies avaient amené la décadence. 

La guerre civile, prolongée pendant plus de trente ans, 
avait développé le luxe au lieu de le restreindre ; parce que, 
d’une part elle avait fait des fortunes de parvenus, et que 
d’un autre côté, ne donnant à personne un lendemain assuré, 
elle avait précipité la plupart de ceux qui avaient conservé 
quelques ressources dans des habitudes désordonnées. Mais, 
comme nous l’avons vu , elle avait réduit à une telle détresse 
la masse de la population des campagnes, et une partie des 
populations des villes, qu'elle ne leur avait pas laissé les 
moyens de se procurer le plus strict nécessaire ; elle avait 
amené ainsi le chômage de beaucoup de manufactures. Elle 
en avait détruit beaucoup d'autres par ses ravages ; elle avait 
de plus interrompu partout les communications et le coin - 


( nu soi de In 
decadeoce dru 
industi iet 
de première 
nécessité : 

I* Lu guerre 
civile. 


1 S. nival , Histoire et recherche* des Antiquité* de Pari*, U II, y. 507 
et 40. 
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inercc. Ainsi en 1597 , toutes les industries de première né- 
cessité avaient été réduites, toutes avaient souffert, cl bon 
nombre avaient péri. 

L'industrie s'était fait autant de mal à elle-même |>ar sa 
tyrannie et par son improbité, qu’elle en avait reçu du ren- 
versement de l’ordre public et de la fureur des armes. Dans 
tous les bourgs et villes de France, indistinctement, depuis 
le règne de saint Louis, les artisans cl marchands étaient 
réunis en corps ou communautés d'arts et métiers ; mais 
clans certaines localitésles maîtrises jurées avaient été établies, 
et elles n'existaient pas dansd'autres 1 . Partout où elles avaient 
été établies, c’est-à-dire dans la plupart des grandes villes, 
les artisans et marchands étaient divisés en deux classes: 
celle des maitres jurés, ainsi nommés parce qu’ils prêtaient 
serment devant le juge au moment où ils étaient admis à la 
maîtrise , et celle des apprentis et compagnons aspirant à 
la maîtrise. Jusqu’au commencement du seizième siècle, nul 
apprenti ni compagnon n'avait pu devenir maître juré , et 
n'avait obtenu la faculté d’exercer une profession indus- 
trielle, sans avoir au préalable subi de longues et nom- 
breuses épreuves, et sans avoir obtenu des lettres du roi des 
merciers de la corporation. 

François I ,r avait reconnu que les rois des merciers, de con- 
cert avec les maîtresjurés des communautés, exerçaient d’une 
manière abusive les droits et privilèges dont le temps les avait 
investis. 11 avait supprimé les titres et attributions des rois des 
merciers , réuni leurs droits à la couronne, et réservé à la 
royauté le pouvoir d’accorder ou de refuser à un citoyen l’auto- 
risation d’exercer la profession d’artisan et de marchand: mis- 
sion grave et délicate, puisque les particuliers et la société 
avaient un égal intérêt dans la juste et bonne distribution de ces 
autorisations. François I* r avaitdonné pour inspecteurs et pour 
censeurs aux communautés les gardes jurés , dont les fonc- 
tions déjà anciennes étaient électives et bornées à deux ans. 
Les gardes jurés avaient été chargés par ce prince de surveil- 

• ■ , 4 ~ t 

• Eilil du moi* d’avril 1507, articles 3 et * , dans les Ane. lois fruuç., 
t. XV. p. 138 , 130. « Tous mnrehuns vendons par poids ou mesures , cl 
» tous uutres faisans profession de quelque trafic de marchandise , art ou 
» mcslier que ce soit , ès villes, fans bourgs , bourgs , bourgades et autres 
» lieux où les dites maîtrises jurées ne sont encore cslablies. — Enjoi* 
» gnous très expressemeut à tous les corps et communautet des mar- 
in ch ans, tant des villes et lieux jurez que non jurez. » 


VICES DES COMMUNAUTÉS D’ARTS ET MÉTIERS. 89 
1er la conduite et les progrès des apprentis et des compa- 
gnons, de leur faire subir les épreuves nécessaires pour éta- 
blir leur capacité, et de les déclarer ensuite aptes à la maî- 
trise, que le gouvernement seul leur conférait. Les gardes 
jurés exerçaient sur tous les maîtres anciens et nouveaux 
une exacte surveillance « pour les policer et discipliner en 
» leurs estats et exercices. » Ils les forçaient h observer les sta- 
tuts de leur communauté, les ordonnances des rois relatives 
à leur commerce ou industrie ; et ils obtenaient ainsi qu'ils 
ne donnassent au public que des denrées et des produits ir- 
réprochables. Sous le faible gouvernement des derniers des 
Valois, cette organisation et cette police nouvelle des com- 
munautés avaient péri, avec l’autorité royale, au milieu de 
l'anarchie ; et dès ce moment le despotisme et la licence 
avaient exercé tous leurs excès au sein des corporations. 

Les rois des merciers s’étaient rétablis ; ils avaient fait re- 
vivre leur nom et leurs attributions. Ils avaient passé un 
accord avec les anciens maîtres jurés des communautés , et 
tous ensemble ils avaient établi un ordre de choses d’une in- 
justice et d’une violence révoltantes. Ils avaient fixé à cinq 
ans au moins, souvent à sept et à huit le temps de l’apprentis- 
sage, et l’avaicut rendu fort coûteux. Ils avaient soumis les 
compagnons aspirant à la maîtrise, à des visites, à desexamens, 
à l'achat des lettres de maîtrise, à des banquets de réception, 
entraînant ensemble des frais tels que bien peu d’aspirants 
avaient les moyens nécessaires pour les acquitter. Quand par 
hasard et par exception, les compagnons pouvaient satisfaire 
à cette multitude d'exactions, ils étaient arrêtés et repous- 
sés par la confection du chef-d’œuvre toujours jugé arbitrai- 
rement. Dans ce système, les maîtres jurés n’avaient plus 
laissé arriver à la maîtrise que leurs enfants ou leurs parents, 
de telle sorte que l’exercice des professions d’artisan et de 
marchand était devenu le privilège exclusif de quelques fa- 
milles. Us avaient extrêmement réduit le nombre de ceux 
qui exerçaient la même profession, pour concentrer entre eux 
et augmenter les bénéfices: il y avait donc monopole. Ils 
jouissaient non pas seulement gratuitement, mais même en 
se faisant payer, pendant de longues années, du travail des 
apprentis; quand l’apprenti était devenu compagnon, ils le 
réduisaient pour toute sa vie à une subsistance précaire sous 
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l'empire de maîtres absolus. Outre ces avantages communs 
h tous les maîtres jurés de chaque corporation, les rois des 
merciers avaient hors part les bénéfices qu’ils liraient du prix 
mis par eux aux visites, examens, délivrance des lettres de 
maîtrise; et de. plus, le premier rang et l'autorité dans leurs 
corps. Cette oeuvre d'iniquité avait produit des fruits dignes 
d’elle. D’un côté, les apprentis, les compagnons et leurs fa- 
milles nourrissaient des haines furieuses contre les maîtres 
jurés et les rois des merciers. D’un autre côté, dans beaucoup 
de localités, les professions industrielles étaient exercées par 
les moins intelligents, les moins adroits, les moins probe?. 

L ’ , ™P roh '* c Dans un édit rendu par Charles IX au mois de mars 1571, 
«i marchands, on trouve la liste des fraudes commises par deux corpora- 
tions seulement des arts et métiers; cettelistc est déplorable- 
ment longue. Elle prouve combien dés lors la surveillance 
sur la fabrique et sur la vente des produits s’était ralentie. 
Elle cessa tout à fait pendant toute la durée de la Ligne 
pour deux causes. En premier lieu, les magistrats alors 
peu nombreux, du l'este, préposés dans chaque ville à la 
police, n’exercèrent plus aucune répression : dans les villes 
restées fidèles au gouvernement , ils se gardèrent bien de 
, provoquer le mécontentement des corporations partout puis- 
santes , et ils fermèrent les yeux sur leurs abus ; dans les 
villes révoltées , leur autorité périt avec celle du roi. En 
second lieu, les yard os jui'és , inspecteurs établis sur chaque 
communauté, surveillants bien autrement nombreux, bien 
, autrement efficaces que les magistrats de police, furent 
dépouillés de leurs prérogatives par la violence des -rois 
des merciers et par la connivence des maîtres jurés. Dans 
presque toutes les villes, les gardes jurés avaient donc 
entièrement disparu; dans quelques- unes, ils s'étaient 
indignement transformés en rois des merciers. Les rois 
des merciers êvaîeut à se foire pardonner leur usurpai ion 
d'autorité, les profits illicites qu'ils tiraient des aspirants à la 
maîtrise, et ils avaient de plus les mêmes intérêts communs 
que les malt tes jurés: aussi leur avaient-ils tout passé , tout 
permis. Dès ce moment, les maîtres jurés, artisans et mar- 
chands, s’étaient mis en possession non de la liberté , mais 
de la licence, et en avaient fait le plus méprisable usage : 
les artisans et manufacturiers n’avaient plus fabriqué que des 
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denrées de la plus mauvaise qualité ; les marchands avaient 
employé de faux poids, de fausses mesures et de fausses 
marques. Qu’on en juge par un exemple , par celui de la 
draperie. Les manufacturiers avaient employé des laines 
médiocres ou mauvaises; ils avaient falsifié ou corrompu les 
ingrédients pour la teinture, de telle sorte que leurs draps 
avaient perdu à la fois la solidité et la beauté : les marchands, 
de leur côté, avaient friponne l'acheteur sur l’aunage et sur 
la qualité du drap. 

Par une conséquence forcée de ces révoltants abus ou plu- 
tôt de ce brigandage , les diverses classes de citoyens n’a- 
vaient plus reçu des marchands et artisans que des aliments 
grossiers ou malsains ; que des maisons mal construites ou 
mal réparées et des logements incommodes; (juc des habil- 
lements sans solidité et d’un usage gênant. Leur santé, leur 
vie même, déjà compromises par la mauvaise qualité des ali- 
ments et des boissons que leur livraient les marchands, étaient 
exposées à d’autres périls par la détestable constitution des 
communautés. Les chirurgiens, les apothicaires, les barbiers 
pratiquant la saignée , étaient rangés alors dans les corpo- 
rations d’arts et métiers , et leur réception était devenue 
exclusivement une affaire d’argent ou d’intrigue. Quiconque 
se confiait à ces hommes ignorants, maladroits, souvent 
corrompus, courait risque d’être estropié, ou empoisonné. 
Tonte la société civile avait donc souffert , et l’industrie et 
le commerce avaient reçu en même temps les plus graves 
atteintes. France avait été autrefois le marché de plu- 
sieurs nations de l’Europe pour la draperie de laine, les 
toiles, les cuirs L Depuis que scs fabriques ne donnaient 
plus que de mauvais produits, les étrangers avaient cessé en- 
tièrement de s'approvisionner chez elle. Quant aux natio- 
naux, les uns se pourvoyaient chez les nattons voisines des 
objets de première nécessité comme des articles de luxe ; les 
autres, n’obtenant de nos artisans et de nos marchands que 
des fournitures dont ils étaient justement mécontents , 
avaient restreint leur consommation au plus strict nécessaire. 
On peut apprécier la réduction que toutes les industries 
avaient soufferte, en se rendant compte de celle qui avait eu 

• Rurlh. T.afïemns, Adtis cl rcmonstrancc à MM. tes commissaires dé- 
puté* du roy, Pans, 1600, p. S. 
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Ii<*u dans la draperie , que nous continuerons à citer pour 
exemple. Les registres des teinturiers de Paris prouvaient 
qu’autrefois il s'était teint par an 600,000 pièces de drap, et 
qu'en 1597 , on n'en teignait plus que 100,000 ; celle indus- 
trie avait donc diminué des cinq sixièmes à Paris: la fabri- 
que des draps avait diminué des trois quarts dans l'étendue 
de toute la France. Les manufacturiers et les marchands, qui, 
par suite de leurs fraudes, avaient réalisé des bénéfices pendant 
un court espace de temps, s'étaient ensuite ruinés pour tou- 
jours. La plupart étaient passés dans les pays étrangers, et 
ceux en petit nombre qui étaient parvenus à relever leur in- 
dustrie n’y avaient réussi qu'en l'exerçant avec plus de pro- 
bité et plus de soin tout ensemble, et en faisant un tort 
irréparable à leur pays par leur émigration. Les simples ou- 
vriers, qu’ils avaient entraînés dans leur chute, étaient restés 
en France par milliers sans occupation, sans moyens d'exis- 
tence pour eux et pour leurs familles. Le nombre de ceux que. 
l’état vicieux de l'industrie avait réduits à la misère s’accrois- 
sait encore de tous les compagnons que les rois des mer- 
ciers et les maîtres jurés avaient, d’un commun accord , 
écartés de la maîtrise. 

Tels étaient les révoltants abus que les notables, assemblés 
à Houen, et chargés des plaintes des provinces et des grandes 
villes de France, avaient dénoncés au roi, et voici les repro- 
ches que Henri adressait solennellement à l'industrie et au 
commerce, sans réclamation de leur part. 

• 

« Les titres et attributions de roys des merciers ayant esté sup- 
primés par le feu roy François l ,r cL réunis à la couronne, pour 
en jouir par luy et par ses successeurs, lesdits droicts ont esté de- 
puis négligez (par la couronne), et usurpez par quelques particu- 
liers, lesquels n’ont laissé de prendre la qualité de roys des mer- 
ciers, et pareillement par les jurez et gardes des communaulcz tant 
des marchands que artisans, sans en avoir faict à nos prédécesseurs 
et à nous aucune recognois9ance, commit tans sous ce prétexte 
infinis abus et malversations. Auxquelles le feu roy dernier dé- 
cédé, nostre très honoré seigneur et frère, voulant pourveoir, auroit 
par son édict du mois de décembre 1581 fait et ordonné plusieurs 
beaux règlements sur tous les arts et mestiers. 

» Lequel édict, au moyen des guerres et troubles survenus en 
ce royaume , avoit esté révoqué, et parlant demeuré infructueux 


RÉFORMES DE HENRI. M 

et non exécuté. Ce qui a fait continuer tous les desbordemens qui 
s'exercent maintenant parmy les communauté z des marchands et 
artisans , tant des villes et lieux non jurez, qu’ès villes et lieux 
jurez de ce royaume, soit en ce qui concerne la nourriture , logis 
et restement de nos subjects , que entretenement de leur santé , cela 
procédant tant de l'ararice. et mauvaise volonté des marchands 
et artisans y que de leur ignorance et incapacité , à la grande 
perte et dommage de tous nos subjects , comme encore récemment 
en nostre ville de Rouen plusieurs pin inet es nous en auroient esté 
faicles. 

» Pour ù quoy pourveoir et donner ordre qu’il n'y ait d’oresna- 
vant aucune altération, division et jalousie entre les marchands , 
maist res jurez des arts et mestiers , et ceux qui ne sont encores 
pourveuz desdictes maistrises jurées ; que nostre royaume soit ré- 
duit et policé pour le fait des négociations, manufactures, tralicqs, 
arts et mestiers, par un bon et général règlement , an bien et sou • 
logement de nostre peuple; que Von csvite enfin aux partialité 
monopoles , longueurs et excessives despenses qui sc pratiquent 
journellement , au très grand in ter est et dommage des pauvres 
artisans désirons obtenir le degré de mais Irise, sçavoir faisons 
ce qui suit » 

1 Pour 1rs sept paingm plies precedents , voir le Préambule de IVdit de 
rétablissement du système general des maîtrises du mois d'avril 1597 , 
dans les Anciennes lois françaises, I. XV, p. t~>0, 157. Le roi dit )>ieu haute- 
ment dans l'édit, parce que rien n'est plus légitimé, qu'il aliècle le produit 
des droits de muilri.se uu paiement de lu dette coulructco A l'egard des Suisses 
pendant la Ligue. Mais imngiiie-l-ott qu’on ii'nit pu voir duns cet «‘dit 
qu'une mesure fisrnlc? Ceux qui n’y out vu que cela, n'avaient donc ni lu 
te passage que nous citons, ni rien compris à IVdit. — Knrlh. Lallemas, 
Recueil itère qui se passe en rassemblée du commerce, n* 43. p.âii: 

» Il se trouve dans les Registres des teinturiers de Paris qu’eu une seule 
» année il s’est leiucl six cens mille pièces de draps , ce qui ne se fuict 
» actuellement en six ity huit années , qui est une perte inestimuhle. n 
— Le même Lallemas , La façon de fuire et semer In graine de meuriers. 
Paris. P, Puutoonicr, IU04, p. 34 : « Pour exemple de ce mut, il e<t eogneu 
» ù tous que l'on faisuit avant les troubles quatre fois plus de manufactures 
n de draps de laine qu'à présent. :* — lsauc Lallemus, d'après le. Mémoires 
de sou père, Histoire du commerce . Paris, IGOti, p. 417, 440. 415 : n Mou 
>• père dit que le défaut de nos polices a perverty l'ordre qui s’observoil , 

» tant à la fabrique des manufacture, (objets manufacturés) qu'à reflet de 
» tout re qui en dépend, et que les ouvriers, façonniers, enjoliveurs s’estant 
n licencies librement d’altérer leurs ouvrages, sous l’e.poir de quelque 
>• profit, se sont entièrement ruines, et oui esté contraints, par le mespris 
» qu'on fuisoit de leur besogne, île quitter la France, pour ullrr aux pays 
» polices exercer plus fidellemcnl leur industrie. Vivant , dit-il, de leurs 
» malversations, pour uu temps, ils sc ruinent pour jamais... 11 auroit este 
» nécessaire que la loyauté se fust gardée en tout ce qui se façonne et fu- 
» brique en France , afin que l’cslrunger n'enst pris cet uvaiituge sur nous 
» de ,e faire rechercher pour ce que nous pouvons nous mesines travail- 
»> 1er... Jaçoit qu’autres fus la France ait eu le renom d'avoir les meilleures 
» draperies du monde , tanl pour lit teinture que pour la fabrique . il s’y 
» est tant glisse d’n bu*, et ou y a remarque tant de défiants, qu’on n’en fuit 
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L’industrie et le commerce intérieur de ia France péris- 
saient faute de liberté et de discipline. Henri leur donna 
l’une et l’autre, par l’édit de rétablissement du système gé- 
néral de maîtrise et le règlement sur la police des métiers, 
en date du mois d'avril 1597, et par l’établissement de la 
première commission, conseil, ou chambre de commerce 
qu’ait eue la France. Ces deux actes ont fait de lui le véri- 
table fondateur de notre économie et de nos institutions 

i 

industrielles modernes. 

Par les articles 1 et 3 de l’édit d’avril 1597, il abolit les 
épreuves vexatoires cl dispendieuses auxquelles les compa- 
gnons et apprentis avaient été astreints jusqu'alors pour 
obtenir la maitrise et lu faculté d’exercer la profession à 
laquelle ils se destinaient. A l’entrée de cette profession, ils 
ne trouvèrent plus une barrière insurmontable élevée par le 
manque d’argent, ou par les mauvaises passions de leurs cou- 
lrères. L’article 3 de l’édit de 1597 ordonna que tous ceux qui 
faisaient profession d’un art, métier ou commerce quelconque, 
soit dans les villes et bourgs où les maîtrises jurées étaient 
en vigueur, soit dans les lieux oùelles n'étaient pas établies, se 
présenteraient indistinctement dans les huit jours devant le 
juge de leur résidence ; qu'ils prêteraient serment; qu’ils ac- 
quitteraient un droit de 30 livres, 20 livres, 10 livres du 
temps, variable selon l’importance de leur commerce ou 
profession, et correspondant jusqu'à un certain point à notre 
patente d’aujourd’hui; qu'après le serment prêté et le droit 
acquitté, iis recevraient la maîtrise, et la faculté d’exercer 
immédiatement leur art, métier ou commerce. Il n’y avait 
d’examen et d’épreuve préalables maintenus que pour les 
chirurgiens, les apothicaires et les barbiers, qui pratiquaient 
alors la saignée. Leur profession intéressant la santé pu- 
blique, l’exception dont ils étaient l’objet se trouvait expli- 
quée et légitimée. Mais l’examen et l’expérience sommaires 
auxquels ils restaient soumis n'étaient plus remis à des 
confrères intéressés, malveillants, jaloux; ils étaient contiés 
à des commissaires et à un docteur nommés par le roi. 


» uujoui d'huy |iiu> d’cslal... Nous somme» sur les laines, et )e dis que puis- 
» que nous «vous la muliéit! et l*iud usine, nous en devons conserver In 
« iuluiquc, cl Jaire wVrs la dci.\u* une injinilt de pant-res Jamiliee 
» tujnees h Joute et occupation, a 
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n'ayant dans l'épreuve du candidat d'autre intérêt que l'inté- 
rêt public. Le titre et les prérogatives de rois des merciers, 
l'autorité semblable à celle de rois des merciers, usurpée par 
quelques uns des anciens gardes jurés des communautés, 
étaient supprimés et abolis par l’article /| de l'édit : quiconque 
à l’avenir délivrerait des lettres de maîtrise, et exigerait de 
l’argent, à titre de roi des merciers ou à tout autre titre cor- 
respondant, devait ‘être puni comme faussaire et frappé d’une 
amende de 10,000 écus du temps, prés de 110,000 francs 
d’aujourd'hui 1 . Une pareille pénalité rendait ù peu près 
impossible toute tentative pour une seconde restauration de 
la royauté despotique des merciers. 

L’édit d'avril 1597 avait une immense portée. Un effet, il 
n’exigeait d’un artisan ou commerçant, pour l’exercice de sa 
profession, que deux choses : une pratique antérieure et une 
réputation de probité, établies par la commune renommée ; 
l’acquittement d’un droit si faible qu’avec les économies 
faites pendant quelque temps sur son salaire, un simple ma- 
nœuvre pouvait le payer. La carrière était donc ouverte à 
tous; tous indistinctement devenaient maîtres artisans ou 
marchands ; le privilège et le monopole étaient abolis. Désor- 
mais dans chaque art , métier ou commerce, celui qui s’y 
adonnait pouvait, dès le temps de son apprentissage, suivre 
l'inspiration de son génie, ou recourir à l’observation et à la 
réflexion, au lieu d’obéir invariablement aux ordres d’un 
maître et aux règles d’une corporation. Dour juges de la va- 

1 Édit du mois d’avril 151)7, articles 2 , 3, 4 et 5, dans les Ane. lois 
franç., I XV, p. |3S, I.VJ. L'article <*i porte eu propres termes : « Tou-. 
» marchons vendons par poids et mesures, et tous autres faisans profession 
» de (j ne 1< | u** trafic de marchandise, art ou meslier que ce soit, eu buuli~< 
» que, ouvertes, magasins, chambres, aslrlliers, ou autrement, es villes, 

» bourgs, bourgades et autres lieux où les maislrises juives ne sont en- 
n cure establies , seiout indifféremment tenus de pi ester le serment de 
» niuislrise huit jours après la publication des présentés pur devant les 
» juges oïdinnirès des lieux, duquel serment leur sera délivre uclc, pur 
» vertu de lu quittance qu'ils fciont appui mide lu finance qu’iis u liront 
» payée. ■ L'article 5 ajoute : *< Seront semblablement tenus et contraints 
» tous les urtisuns fuisuut profession de quelque art ou meslier que ce soit, 

>> qui ue sont encore estuhlis ru maislrises joiecs, demeurant dedans les 
» villes où il y a quelques uns des dits arts el mes tiers jures, de faire 
a et prester le serment pour estre leceuz et admis aux dites maistrises. » 
Ou lit a l'article 4 : « > ou-, vuulous et oi donnons que dans huit jours apiès 
» lu publication, ès villes jurées , tous murchuns merciers et autres de la 
» qualité, fassent de nouveau le serment de nmistrise au dit estai el exer- 
n cice de marchandise eu lu forme ci dessus, t Ou le voit, tous devieuueut 
indisliuclcment maîtres artisans et marchands , et ceux qui l'étwieut déjà, 
el ceux eu niasse qui ue l’eLaieut pas encore. 
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leur de ses produits, de la bonté de ses fournitures, il n'avait 
plus que le goût du public, et la surveillance de l'autorité 
établie par lui-même et par le gouvernement, l/invention, 
l'expérience hardie et féconde étaient donc mises enjeu par 
la nouvelle législation. Cet édit d'avril 1597 est la plus 
grande délivrance, le plus large affranchissement qu’aient 
reçus l'industrie et le commerce en France, avant le décret 
de l’assemblée nationale du 17 mars 1791 , qui a aboli les 
maîtrises et jurandes, et reconnu solennellement la liberté du 
travail. On trouvera un peu plus loin un compte rendu offi- 
ciel de l’état de l’industrie en 160/i, sous l’empire de la nou- 
velle législation. En consultant ce tableau avec attention, et 
en tenant compte des différences que l'application des sciences 
à l'industrie, depuis la fin du xvm* siècle, a dû mettreentre 
les deux époques, on verra que l'édit de Henri IV, à la pre- 
mière, n’a guère produit de moins grands effets que le dé- 
cret de la Constituante, à la seconde. 

Pour prendre l'essor, l’industrie et le commerce avaient 
besoin de la liberté que le roi venait de leur assurer. Pour 
prospérer et pour servir l’intérêt public tout ensemble, ils 
devaient être soumis à une exacte discipline et à une direc- 
tion intelligente. En livrant de mauvais produits, en se ser- 
vant de faux poids et de fausses mesures, ils avaient fait souf- 
frir la société dans sa nourriture , son logis , son vêtement , 
dans son nécessaire matériel tout entier, comme l’édit le leur 
reprochait : ils avaient perdu la confiance et l’approvisionne- 
ment des étrangers. Tous ces abus de l’anarchie, tous ces 
excès de la licence, devaient être sévèrement réprimés, ('/est à 
quoi pourvurent l’édit d’avril 1597, et quelques mesures qui 
en furent la conséquence et le complément. 

L’édit maintint les communautés d’arts et métiers, parce 
que l'administration publique étant primitivement fort res- 
treinte, non seulement à la fin du xvi* siècle, mais plus d’un 
siècle et demi après, presque toute la police des arts et mé- 
tiers et du commerce dépendait de l’existence et de la surveil- 
lance de ces communautés : les particuliers avaient à faire 
alors bien des choses que les agents du gouvernement ont 
faites plus tard. C'est une vérité que les économistes recon- 
naissaient et proclamaient encore en 1778 ’. 

1 On lit clans l:< troisième* édition de l’F.DCvclojrétlm, in-4", I77K, t. vin, 
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Dans presque toutes les villes les gardes jurés des commu- 
nautés avaient disparu; dans le petit nombre de celles où on les 
trouvait encore, ils avaient réellement péri, puisqu’ils avaient 
abandonné leur caractère et leurs fonctions pour prendre le 
rôle odieux de rois des merciers. L'édit, par son article ù, 
les rétablit dans toutes les villes sans distinction ; il prescrivit 
aux communautés de chaque ville de s'assembler sans délai, et, 
selon l’importance de chaque communauté, de nommer par 
élection un ou deux gardes jurés. L'édit chargeait les gardes 
jurés de faire garder et observer aux communautés dont ils 
devenaient les surveillants, d’une part les statuts de ces cor- 
porations, de l’autre les édits et ordonnances des rois ; il leur 
donnait qualité et pouvoir pour exercer la police et mainte- 
nir la discipline à l’égard des artisans et marchands dans 
l’exercice de leur état. Une ordonnance précédente nous 
indique en quoi consistait cette police. Iæs gardes jurés de- 
vaient visiter et examiner les ouvrages des fabricants, les 
denrées des marchands, et dénoncer leurs défauts ou leur 
mauvaise qualité aux commissaires, au prévôt de Paris, aux 
auditeurs du Châtelet, c’est-à-dire aux officiers du gouverne- 
ment chargés de réprimer et de punir quand il y avait lieu. 
L’autorité des gardes jurés ne pouvait être despotique comme 
celle des rois des merciers, parce que leur nomination était 
le produit de l’élection, était faite par tous les membres de la 
communauté, et que la durée de leurs fonctions ne dépassait 
jamais deux ans *. Cette autorité, aidée du concours des agents 
du gouvernement, suffisait largement à la répression de cette 
fabrication vicieuse, de ce débit frauduleux et improbe, qui 
avaient fait la décadence de l’industrie et du commerce fran- 
çais, en même temps que le désespoir des populations. 

Ce n'était pas le tout d’avoir mis les choses dans cet état, 
il fallait les y maintenir, et empêcher que les vices et les abus 


}>. 681 : • L'uhus u'eit pus qu'il y ail îles communautés, puisqu'il faut uns 

* police. > L’uveu est capital et doit être recueilli. 

* Edit du mois d’avril lî»97, article 4. « El d'autunt qu'en la plus grande 

* partie des villes et autres lieux jurer, du loyaurne, il ny a aucuns gardes 

* jures des marchands... Enjoignons très expressément à tous les corps et 

* communautés des marchands tant des villes et lieux jures que non jures, 

> incontinent après la prestation du serment, de faire assemblée de leurs 

> corps et communautés , et par l'advis d’icelles uomtner et eslire un ou 

* deux gardes jure* : lesquels feront garder et observer les statuts, ordon. 
» nunces, piivileges faits en faveur des dits mai chauds, selon et eu la forme 
» contenue dans leurs statuts. » 

il. 7 
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expulsés momentanément des communautés n'y rentrassent. 
Le roi chargea de ce soin un corps spécial dont nous expose- 
rons tout à l'heure la constitution en entier. L'une des attri- 
butions de ce corps fut de veiller sans cesse sur les commu- 
nautés et sur les gardes jurés eux-mêmes, de les rappeler les 
uns et les autres à l'observation de leurs devoirs quand ils s'en 
écartaient, de reviser les statuts et réglements des corpora- 
tions et de perfectionner leur organisation primitive '. 

Henri vit l'avenir comme le présent. Les gouvernements 
qui succéderaient au sien pouvaient, faute de lumières ou 
de fermeté, déjouer ces précautions prises contre le dés- 
ordre, mettre en défaut ces sages institutions. Le roi le seu- 
tit, se précaulionna lui-même, et garantit au moins en partie 
la France contre celle funeste éventualité 11 conserva avec 
soin et il étendit le principe d’une industrie et d’un com- 
merce libres, placés à côté de l’industrie et du commerce 
des communautés, et leur faisaut une utile concurrence. Il 
existait avant lui des classes d’artisans et de négociants pri- 
vilégiés, c'est-à-dire existant en dehors des communautés, 
affranchis de tout devoir et de toute obligation à leur égard, 
ne dépendant que du roi et de ses officiers. Tels étaient les 
artisans et marchands de l'ilôtel , ceux de l'hôtel de la 
Trinité, et quelques autres encore. Henri les maintint dans 
leurs privilèges et dans leur liberté : de plus, il ajouta une 
classe aux classes déjà existantes, celle du Louvre constituée 
par ses lettres patentes du 22 décembre 1608. Les artistes, ar- 
tisans, marchands élablisdaus la galerie du Louvre, et ceuxqui 
leur succéderaient, étaient déclarés maîtres par le seul fait du 
choix du gouvernement, sans qu'il fût nécessaire qu’ils eussent 
appartenu à aucune communauté, ni qu’ils eussent subi aucune 
de leurs épreuves, üubourg, élève de l'hôtel de la Trinité, et 
plusieurs autres, étaient dans ce cas. Les maîtres du Louvre 
travaillaient dans les maisons et boutiques de la grande 
galerie, et dans tels autres lieux de la ville qu’ils voudraient 
choisir, sans jamais être visités, contrôlés, empêchés par les 
maîtres jurés des arts appartenant aux communautés : ils 
vendaient leurs produits à Paris et dans toutes les villes de 

1 Burlb. Lufleuius, Recueil de ie qui se pusse, clc., uu 52, p. '237, parle, 
en tbU4, d'un liuvuil tics avancé de lu ebunibre, cuuseil, uu commission 
de commerce , consultait dans lu révision, lu refonte cl lu refoituc de.- 
statuts et règlements des communautés de Paris et de toute la Iruuce. 
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France en pleine liberté. Leurs apprentis, au nombre (le deux, 
étaient également libérés des épreuves imposées aux apprêtais 
des communautés : leur apprentissage terminé, ils recevaient 
des lettres de maîtrise sur le seul certificat de leurs maîtres *, 
L’industrie et le commerce du Louvre et des autres classes 
privilégiées, c’est-à-dire libres, étaient évidemment un re- 
cours ouvert au public contre les abus ou l’insuflisance de 
l'industrie et du commerce des communautés, dans le cas où 
elles viendraient à se corrompre de nouveau. 

Ku même temps que le roi avait travaillé à rendre à notre 
industrie et à notre commerce la liberté et la discipline qu’ils 
avaient perdus, il avait pourvu à leur progrès et à leur déve- 
loppement. Il avait chargé le corps auquel il avait déféré la 
haute surveillance des communautés du soin plus important 
encore de conduire et de diriger l’industrie dans la voie des 
sages mais hardies innovations. Il fallait que ce corps, placé 
au centre du pays, dans le siège du gouvernement qui l’ai- 
derait, investi de pouvoirs supérieurs, prît connaissance des 
découvertes et des perfectionnements qui viendraient à se 
produire dans chaque art ou métier, et qu'il instruisît toutes 
les communautés et classes libres des résultats obtenus par 
l’une d’elles en particulier, ou par des individus isolés. Ce 
corps avait en outre à consulter les ambassadeurs du roi et 
les marchands qui faisaient le commerce au dehors, à se tenir 
ainsi au courant des pratiques déjà anciennes mais inconnues 
chez nous, des procédés nouveaux, des inventions récentes 
des nations voisines ; il avait à les répandre daus notre pays 
au moyen d'instructions raisounées, et de l'établissement en 
France des plus habiles ouvriers étrangers. Le développement 
de chacune des branchesde notre industrie dépendait en grande 
partie de la direction et de l’impulsion qu'il lui donnerait. 

C’est dans ces vues de rénovation et de progrès (pie Henri 
donna les lettres patentes du 10 avril lüül. Par ces lettres, 
il forma et établit un corps chargé « de vacquer au resta- 
» btissemenl du commerce et manufacture daus le royaume. » 
Le nom que lui donne le roi lui-mème est celui de commis- 
sion ; de Tltou l’appelle un tribunal , une juridiction de 


Établissement 
d’une com- 
mission ou pre- 
mière chambre 
de commerce 
en France. 


1 Voir les lettres patentes du Ü décembre 1608 , dans Sauvai, 1. ix , 
t. U, p. 507; dans l’Encyclopédie méthodique. Arts et Métiers, t. IV , 

p. 4iô. 
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commerce ; d’autres contemporains le nomment un conseil, 
ou une chambre de commerce. C’est la première chambre 
de commerce qu’ait eue la France. Les renseignements foui- 
llis jusqu'à présent sur cette institution à sa naissance sont 
inexacts en partie et surtout très incomplets. Iæs membres 
qui composaient la commission étaient tirés du conseil d'Etat, 
«lu parlement , de la chambre des comptes, de la cour des 
aides 1 . Il ne faut pas croire qu’ils fussent étrangers aux ques- 
tions d’industrie et de commerce : elles leur étaient au con- 
traire très familières. 11 entrait dans les attributions du par- 
lement qu’un certain nombre de ses membres formassent des 
commissions chargées de la police et des subsistances de I*arls. 
et par conséquent de la surveillance de diverses industries 
exercées dans cette ville et dans les provinces environnantes. 
La cour des aides, par la nature même de ses fonctions, était 
conduite à s’occuper de toutes les marchandises et denrées 
qui se vendaient dans le royaume et des industries qui les 
produisaient. On connaît enfin les noms de plusieurs des con- 
seillers d’État entrés dans la commission ou chambre de com- 
merce, et chargés de la présider : Jcannin, Châteanneuf, de 
Gesvres, le chancelier de Relièvre, et l’on sait qu’ils avaient 
dès longtemps étudié les matières d’industrie et de commerce : 
le chancelier de Belièvre, qui avait appliqué son esprit à ces 
sujets durant ses ambassades, avait accordé la plus constante 
et la plus utile protection à de Serres au moment où il plai- 
dait la propagation du mûrier et de la soie en France 2 . De 
plus, les membres de* la chambre de commerce suppléèrent 
largement à ce qui pouvait leur manquer de connaissances 
techniques en appelant dans leur sein le contrôleur général 


> Mandement du roi du 7 décembre 1602, dans le Recueil des anciennes 
lois françaises, t. XV, p. 278 : « Comine par nus lettres patentes du 16 avril 
»» 1ü0l, et autres subséquentes , nous avons commis et députez plusieurs 
» de nos officiers des cours souveraines et autres notables personnages , 
» pour vacquer au restublissement du commerce et muiiufuriure en ce 
« royaume. — Thuanus. 1. cxxix, $ 13. t. vi, p. 170, édil. Lond., 1755 : 
» llaque, et commercii nomiue, tribunal institution, in quo ex sacri con- 
» sisto. ii, senalus, vecligaliurn consilinriis dclecti jus diccrent » 

* De Lamarre , Traite de la police. I. t. p. 118,^205, 210, .103; t. Il, 
p. 26i, 269. — Barthélemy Laffemas, Recueil de ce qui se passe, etc., n 
50, p. 535, 236. — Oc Serres, I.a seconde richesse du meuricr blanc , dé- 
dicace à Mgr. de Belièvre, chancelier de France, 1605, p. 4 , H : <t Vostre 
» sage prudence, joincle avec expérience de vos lointains voyages , pour 
» vos grande* ambassades, eu a bien scou considérer 1 utilité (du mnriet 
» et de la saisi. » 
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du commerce Laffemas et les principaux fabricants et mar- 
chands du royaume, en écoutant leurs explications, en exa- 
minant avec le plus grand soin leurs mémoires, en compul- 
sant les registres et les statuts des cor|K>rations d’arts et 
métiers *. 

Les commissaires, ou membresde la chambre du commerce, 
(jui avaient rendu de si grands services en 1603 pour la plan- 
tation du mûrier et la propagation de l’industrie nouvelle de 
la soie 1 2 , n’accordèrent ni moins d’attention ni moins de soins 
aux anciennes industries : ils rendirent à plusieurs une vie 
nouvelle ; ils donnèrent à d'autres de merveilleux dévelop- 
pements. 

Dans les années 1602 et 1603, ils parvinrent à remonter 
aux causes de la décadence de nos manufactures de drap et 
étoffes de laine, qui avaient été longtemps les premières de 
l’Kuropc ; qui, maintenant déchues par la négligence et l’im- 
probité des fabricants, avaient perdu l'approvisionnement 
des nations étrangères et même d’une partie de la France, et 
qui ne donnaient plus que la sixième partie des produits 
qu’elles avaient fournis autrefois. Les membresde la chambre 
du commerce trouvèrent le seul remède efficace au mal « dans 
»» le restablissement des manufactures de draperie et des 
» teintures en leur légalité, bonté et perfection ancienne; » 
et ce rétablissement lui-mème dans un règlement général 
qu’on ferait exactement observer par tous les corps de mé- 
tiers, en commençant par ceux de Paris. Pour parvenir à ce 
résultat, ils rassemblèrent et dépouillèrent les registres, sta- 
tuts, règlements des dix métiers qui formaient l’ensemble de 
l’industrie de la draperie et tirèrent ces renseignements de 
toutes les provinces du royaume. C’était un travail immense. 
Ils en furent payés par les résultats qu'ils obtinrent. En 1606, 
les progrès de la décadence de la draperie étaient arrêtés : à 
la fin du règne, nos fabriques avaient retrouvé une partie 
de leur ancienne activité et prospérité. Une réforme plus 
prompte et plus entière était introduite, dès 160Zi, dans les 
manufactures de bas d'estame et de soie : les statuts et règle- 
ments nouveaux qui leur étaient imposés par la chambre de 

1 B. I. alternas, Recueil de ce qui se (urne, etc., n" 12, 13, 18, 10, 20, 21, 
5U, p. 226, 287, 230. 231, 2'6 

’ Voit ci-dessus, page* 66, 67, 
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commerce CDup&iént toilrt aux abus el mal versa lions qui s'y 
étaient commis jusqu’alors : le public était mieux servi et 
nos fabriques retrouvaient une perfection qui devait leur 
rendre en peu de temps la fourniture des pays étranger* *. 

Pendant les années 1602 et 1603, la chambre de commerce 
avait fait appel en même temps aux industries nouvelles, aux 
découvertes dans chaque industrie, que l'indifférence des gou- 
vernements précédents avaient négligées et laissées à l’écart, 
ou que les préjugés et la jalousie des corporations avalent 
étouffées. lia chambre examina les inventions et les procédés 
qui lui furent soumis, approuva tous ceux qui étaient sérieux, 
leur fournit les moyens de s’établir et de se répandre, en ob- 
tenant pour eux la sanction du conseil d'État ; en leur assu- 
rant avec une publicité solennelle la vogue, le facile débit de 
leurs produits ; en leur ménageant* dans certains cas, des 
encouragements du gouvernement pareils à ceux qui avaient 
été accordés aux industries de luxe. Au commencement de 
Ï60û, beaucoup de notables manufacturiers et marchands du 
rovaume se réunirent aux membres de la chambre du corn- 

w 

tnerce, et formèrent une assemblée qui tint ses séances au 
Palais à Paris. Ce fut une réunion des États -Généraux de 
l'industrie nationale. Le recueil ou procès-verbal de sa session 
fut présenté au roi* avec la distinction de ce qui était déjà mis 
à exécution, et de cè qui était seulement approuvé et projeté 
par la chambre de commerce. Voici la liste des découvertes 
qui avaient déjà reçu leur application. 

Les moulins tranchants et les martinets an moyen desquels 
le fer se tranchait et se fendait en autant de pièces aussi me- 
nues et de la façon que l’on voulait, c’est-à-dire en baguettes 
on verges de toute dimension et de toute forme. Jusqu'alors 
ce travail ne s’était fait qu’à la main chez les serruriers, à grands 
frais; et, quand on l’avait trouvé trop cher el trop lent, il avait 
fallu acheter les baguettes ou verges de fer de diverse dimen- 
sion dans les pays étrangers, principalement en Allemagne. 
Ainsi, dans la fabrication générale du fer, on venait de dé- 


1 Rarthélcniv Ualt'em.is, (tühiei! de et qui <c puise, etc.., UfOt, n» 5, 50, 
52, p. 225. 25i -25S. — Isuac luiHcmas, Hi .luire «lu commerce. U»(M> , 
p. 115 : « Il faut confesser que si la ch. un lire (le commerce a contribue à 
»» lVstablissemcnl des niftnutUcinres de soie. elle ne s'employa -pas moins 
» h remettre celles de laine en leur ancienne fto'ife, nui s'en ni loi cnl 
« perdues, si Vn$ire Majesté' n’y cuit opportunément inis la muifi. »> 
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couvrir et d'appliquer ce que Ton nomme la fenderie et la 
filerie . Les mêmes moulins et martinets battaient et aplatis- 
saient le cuivre et l'airain, les réduisaient en lames, en pré- 
paraient plus en un jour qu’un chaudronnier n’en avait fait 
jusqu’alors en un mois, et permettaient de les livrer au com- 
merce à bien meilleur marché. Ces nouveaux procédés pour 
la fabrication du fer, du cuivre, de l'airain établis primitive- 
ment en un seul lieu, sur la rivière d’Ktampes, se répandaient 
déjà, en 160A, dans toutes les provinces de la France. 

La conversion du fer en acier lin. Quoique la France abon- 
dât en mines de fer, elle n'avait su en tirer jusque-là que le 
petit acier de Bric et de Saint- Dixicr, et elle avait été obligée 
de se procurer l’acier fin en Piémont, en Allemagne et dans 
d'autres pays. L’acier fin acheté à l’étranger coûtait cinq et 
six sous de ce temps-là la livre : celui qu'on obtenait depuis 
peu en France ne se vendait que deux ou trois sous an plus; 
c’était une diminution de moitié sur un objet d'une immense 
consommation. Les fourneaux de la nouvelle manufacture 
avaient été établis au faubourg Saint- Victor, à l'embouchure 
de la Bièvre. 

La fabrique de tuyaux de plomb aussi longs et de tel calibre 
que. l’on voulait, battus et légers comme du fer à cuirasse, 
plus solides et de plus longue durée que les anciens tuyaux, 
coûtant beaucoup moins cher. Les anciens tuyaux étaient com- 
posés de bouts fort courts, réunis entre eux par une soudure 
malsaine et imparfaite tout ensemble : les ingrédients qui en- 
iraient dans la soudure tenaient du poison et corrompaient 
les eaux ; la soudure laissait dans les tuyaux des fissures à 
travers lesquelles l’eau filtrait, croupissait, et déterminait de 
fréquentes ruptures. La santé publique éiatt donc aussi inté- 
ressée que l’industrie dans la nouvelle invention. 

La fabrique du blanc de plomb, espèce de substance tirée 
du plomb au moyen du vinaigre, indispensable dans la pein- 
ture, nécessaire encore à d’antres usages, que l’on était con- 
traint d’aller chercher et acheter chèrement hors de France. 
Le blanc de plomb fabriqué en France était d’une qualité su- 
périeure et d’un prix bien moindre. 

I.a chambre de commerce, se conformant aux intentions du 
roi, s’était fort occupée aussi des inventions et des procédé* 
qui concernent l’alimentation publique. EHc avait accueilli 
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avec la plusgrande faveur et s’occupait à répandre partout des 
bluteaux nouveaux, avec lesquels on blutait plus de farine en 
une heure qu’on ne l’avait fait en un jour par l’ancien pro- 
cédé, et au moyen desquels on obtenait du pain fait avec infi- 
niment plus de propreté, plus sain et de meilleur goût. Elle 
avait instruit les mariniers de tout le cours de la Seine d'un 
genredc pèche qu'ils ignoraient encore, mais que les mariniers 
de la Loire pratiquaient depuis longtemps : c’élait la pèche 
des poissons de mer, en passage dans les rivières, entre Noël 
et Pâques. 

Ses instructions sur ce point se trouvaient appuyées de 
l’exemple de Henri, qui depuis six ans avait travaillé à la créa- 
tion de ce que nous nommons aujourd’hui la pisciculture, dans 
laquelle il voyait l’un des principes de l'alimentation et des 
ressources nationales. Ce génie, prodigieux d’étendue et de 
souplesse, auquel rien de ce qui était utile n’était ni indifférent 
ni étranger, avait, dès ! 597, repeuplé de poissons les fleuves, 
rivières, étangs du royaume, par les sages dispositions 
insérées dans son ordonnance sur les eaux et forêts. Les ar- 
ticles 38 et 39 portent : « Afin de remédier et pourvoir aux 
fraudes, astuces, tromperies des pescheurs, lesquels, avec un 
nombre infini d'engins défendus et prohibés par les ordon- 
nances , peschent indifféremment toutes sortes de poissons , 
en dépeuplent nos eaux , fleuves , rivières, étangs, et causent 
en ce faisant la cherté d'iceux. Nous inhibons et défendons 
à tous pescheurs d'user d’aucuns engins, bien que permis 
par les ordonnances, qu’ils n’ayenl esté au préalable mar- 
quez de l'ordonnance de nos officiers ès sièges des tables de 
marbre , avec des marques en plomb où seront empreintes • 
nos armes, à peine de confiscation des dits engins non mar- 
qués, de vingt escus d’amende pour la première fois, cl de 
punition corporelle pour la seconde. — Enjoignons â nos pro- 
cureurs ès sièges des tables de marbre et leurs substituts de 
tenir la main a ce que l'on ne pesche en temps défrayé pro- 
hibé et défendu , et qu’aucuns poissons ne s’exposent en 
vente , qu’ils ne soyent de la qualité portée par les ordon- 
nances. » Au temps môme des délibérations de la chambre 
de commerce, en 1602 et 1603, Henri poursuivait cette ré- 
forme et cette amélioration: d'après le témoignage de de 
Thon, il s'occupait à peupler de poisson les étangs , réscr- 
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voirs, canaux de diverses résidences royales *. Ainsi la 
chambre de commerce, en travaillant à améliorer et à étendre 
la pèche dans le cours entier de la Seine , ne faisait autre 
chose que s'inspirer des idées du roi et les appliquer. 

Ces inventions, ces procédés, ces pratiques, étaient déjà 
mis à exécution en 160/t : la chambre de commerce leur 
avait ménagé et préparé des établissements dont les particu- 
liersou le gouvernement avaient fait les frais. Elle avait examiné 
et approuvé beaucoup d’autresdécouvertes pour lesquelles elle 
réclamait le passage de la théorie à la pratique ef les mêmes 
encouragements. .11 faut mettre en première ligne la prépara- 
tion complète des futaines dont 011 faisait alors un prodigieux 
débit, et la fabrication en grand du coton au moyen d’une ma- 
chine d’un nouveau et ingénieux mécanisme. Les membres 
de la chambre s’exprimaient ainsi sur ces deux articles : 

«Les futaines d’Angleterre sont ainsi appelées, quoiqu'elles soyent 
manufacturées en France, en Italie et en Allemagne, en bien plus 
grande perfection qu’au pays d’Angleterre, où il ne s’en fait quasi 
point. Mais elles y sont toutes portées, à cause d’un secret qu’ils 
avoient seuls au pays d’Angleterre de lessçavoir teindre, apprester 
et friser en perfection. Mais ce secret est descouverl et introduit 
en France. A quoi les sieurs commissaires ont longtemps et l>eau- 
coup travaillé, pour faire recognoistre la vérité de l’espreuve et du 
profit par les experts, et en disposer i'establissement. Il est certain 
qu’il en peut provenir beaucoup de commodité et d’enrichisse- 
ment, pour le grand gain qui sc faisoil en cette dernière façon, 
et pour le grand débit. 

» L’invention nouvelle de faire filer en un seul atelier grande 
quantité de toutes sortes de laines et cotons, et autres semblables 
étoffes par les petits enfants, aveugles, vieillards, manchots et im- 
potens, assis à leur aise, sans travail ni peine de corps, plus en un 
jour qu’il ne s’en peut faire en trois par les quenouilles, et en plus 
grande perfection. L’auteur en fait venir lesexpérieuces à Paris et 
en avance les frais, sur l’espérance qu’il a d’en estre reconnu, par 
l’entremise et autorité des commissaires, lesquels eu ont traité et 
examiné les moyens. Ce sera un grand atancement et enrichisse- 
ment pour les manufactures de toiles et de la draperie. » 

1 Ont o 11 11 . sur les eaux el lorèts, urt. 38, 39, duos les Ane. lois fronç., 
t. xv, p. t«3. — ThuBuus, 1. CXXIX, t. XIV, p. UÜ de la traduction: k Le 
» roi fil foire det ménageries, des réservoirs il mettre fin poisson. » 
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Les membres de la chambre de commerce proposaient 
aussi de réformer et de perfectionner la fabrication du fer qiif 
à la vérité venait de s’enrichir de divers procédés pour con- 
vertir le fer en acier, pour le fendre et le filer, mais qui 
fondait et forgeait encore ce métal d’une manière si vicieuse 
qu’elle n’obtenait que du fer aigre et cassant, et qu’elle laissait 
dans la plus cruelle souffrance presque tous les arts industriels. 

Dans les projets présentés et recommandés, comme dans 
les projets réalisés, il y avait une part pour ce qui touchait à 
l’industrie agricole, aux ressources du pays, l’alimentation 
publique. Ainsi la chambre de commerce présentait en ces 
termes un plan pour l’extension et la propagation des haras 
en France. « L’est ablisse ment des liaratz en France, pour y 
» remettre des chevaux en telle quantité et perfection qu’ils y 
» cstoie.nl du temps de Charlemagne, où il se trouve qu'il 
» y en avoit plus que de bœufs et de vaches, et que tant s’en 
« faut que les François fussent contraints d’en acheptcr des 
>» est rangers qu'ils en fountissoienl toute l’Europe ; tant les 
>» pasturages, les eaux, et toutes autres commodités néces- 
» saires pour les chevaux y sont abondantes et exquises. Les 
» sieurs commissaires ont envoyé lettres de Sa Majesté vers 
» tous les baillifs et seneschaux de chaque province, pour 
» avoir advis des lieux ou dcsjà les dits haratz se trouvent 
n eslablis, et des commodités d’y en establir davantage, 

» comme aussi des autres lieux commodes de la France où il 
» n’y en a point ù présent ; à fin d'en faire un bon et ample 
» reglement et establisse.ment général. » La chambre du com- 
merce demandait encore que l’on fit des essais en grand pour 
l'introduction en France et la culture, du riz, « cet aliment 
» substantiel qui pouvait servir de. pain et de viande aux 
» pauvres gens et à ceux qui voyagent sur mer. » Elle de- 
mandait aussi qu’on remédiât aux altérations et falsifica- 
tions qu’avaient subies les vins, surtout ceux d’Orléans *. 

La plus grande solennité et la plus grande publicité furent 
données aux opérations de la chambre de commerce. Le re- 
cueil ou procès-verbal des établissements qu’elle avait formés 

1 Pour les onze paragraphes precedents , voir Barthélemy I, alternas . 
Recueil présenté au royite ce qui se pnsse en l'assemblée du commerce au 
Palais ii Parts . P. Pontonnier, 1604, no» 8, î). Il, 12, !•», 25, 21), Si, 59, 40, 
41, p, 244 247, 252, 255. 237 , 241-445. — P. Cayct, Citron, scplcn., I. vu, 
t. U, p. 4M. 
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avec le concours du gouvernement, des propositions qu'elle 
lui soumettait, fut présenté au roi, imprimé chez son impri- 
meur, répandu dans la France entière, comme l'avaient été 
les instructions pour la propagation de la soie. On ne peut 
guère douter (pie toutes les propositions de la chambre que 
nous venons de relater n'aient reçu leur exécution entre 160ù 
et 1010. En effet, on sait que celle relative aux haras fut 
suivie de l'établissement de haras à Metin et dans d'autres 
lieux *. De plus, on a la preuve que d'autres projets mis 
en avant par elle en même temps, et contenusdans son recueil, 
mais que nous n'avons pas rapportés ici pour ne pas faire 
douMe emploi, par exemple ceux qui avaient rapport aux 
tapis du Levant, aux toiles fines de Hollande, aux nouvelles 
communications pour le commerce, à la répression des ban- 
queroutes; que ces divers projets, disons-nous, ont été réali- 
sés dans les sept dernières années du règne. Tout fait présu- 
mer qu'il en a été de même pour les autres propositions; 
mais on manque de témoignages formels, parce que les seuls 
historiens qui fournissent des détails précis et circonstanciés 
sur l'industrie et le commerce terminent leur narration 
en 1606. 

il est impossible de méconnaître que tout ce qu'il y avait 
en France d'esprits inventifs, d'hommes échappés à la routine 
et en avance surleurs contemporains, n’aient répondu h l’ap- 
pel que leur avait adressé la chambre de commerce ; qu’ils 
ne lui aient communiqué leurs découvertes et leurs procédés 
particuliers, ainsi que le recueil le dit partout ; que la cham- 
bre n'ait ménage: à ces inventions aide, moyens d’exécution, 
récompenses, honneurs, y compris les lettres de noblesse, 
publicité et propagation dans toute la France. 

Les arts de première utilité ne (lurent pas moins que ies 
arts de luxe aux efforts combinés de Henri et de la chambre 
de commerce. Les uns et les autres obéirent à l’impulsion 
puissante qu’ils leur donnèrent.' H y eut, sous.ee règne, un 
élan d'invention, un essor de découvertes, qui sont devenus 
le point de départ de tous les développements de l'industrie 
française dans les temps modernes. 


* Iimc Lulfemas, Histoire üa connnarcc, p. 4SI. 
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§ I*'. Etat du commerce intérieur de la France en 1597, et 
du commerce extérieur de 1597 à 1603 

Dès que l'industrie manque des moyens de placer facile- 
ment et sûrement ses produits, chez les nationaux et chez les 
étrangers, elle n’est plus que l'emploi en pure perte des ca- 
pitaux, du temps, des efforts d’esprit de toute une classe de 
citoyens; elle n’est plus qu’une ruine. Dans ces conditions . 
après des essais et une attente de deux ou trois ans, elle périt, 
quelque heureuses, quelque brillantes qu’aient été ses ten- 
tatives au début. 

Vainement donc Henri, Laiïemas, les membres de la com- 
mission ou chambre de commerce se seraient épuisés en efforts 
pour ranimer les anciennes industries, pour créer tant d’in- 
dustries nouvelles, si le roi, en même temps, n’était parvenu 
à donner à la production des débouchés proportionnés a son 
activité et à sa fécondité. I) s'agissait pour lui d’établir dans 
son royaume des rapports assurés et des moyens de commu- 
nication entre les manufacturiers et les consommateurs, entre 
ceux qui produisaient et ceux qui avaient le besoin d’employer 
les produits, avec l'argent nécessaire pour les payer. Au dehors, 
il fallait que le roi obtint de ceux des souverains étrangers chez 
lesquels il y avait industrie et commerce, une protection et 
des facilités pour notre commerce, égales à celles que le com- 
merce des sujets de ces souverains trouvait en France. 11 
fallait encore amener ou contraindre les princes dont les su- 
jets n'avaient pas de commerce, parce qu’ils n'avaient pas 
d’industrie , à ce qu'ils ne fermassent pas leurs pays à nos 
produits, en les frappant de droits d’entrée excessifs. 

Etat Cette régularité et cette facilité de rapports de province à 

Hu commerce province et de’ville à ville dans l’intérieur du royaume, cette 
un ncur. protection au dehors , tout nécessaires , tout indispensables 
même qu'elles fussent à l’existence de l’industrie et du com- 
merce de la France , étaient pourtant à établir entièrement et 
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à nouveau en 1597 pour le commerce intérieur; et plus tard 
encore, de 1597 à 1603, pour le commerce extérieur. Les 
guerres civiles et étrangères avaient eu pour effet de détruire 
presque toutes les communications entre les diverses pro- 
vinces du centre de la France, et de les placer à l’égard les 
unes des autres dans un isolement dont on ne peut se faire 
une idée aujourd’hui. Les communications intérieures ont 
lieu au moyen de la navigation des rivières, des ponts, 
des routes. Or, les gouverneurs de provinces et de villes, les 
gentilshommes propriétaires de châteaux avaient profité de 
l’anarchie et du besoin que l’on avait d’eux, pour établir à 
leur profit d'innombrables péages sur les rivières : les mar- 
chands ne pouvaient plus parcourir deux lieues sans avoir 
quelque droit à payer, et dès que le trajet était long, les droits 
et les frais se trouvaient tellement multipliés que tout com- 
merce devenait impossible Pendant le cours d’hostilités si 
longtemps prolongées , les armées et les garnisons avaient 
pour les nécessités de leur défense, détruit une multitude de 
ponts ; les autres étaient tombés en ruines par défaut d’en- 
tretien. Il en était de même des routes. Les dépenses de la 
guerre, auxquelles s'étaient jointes de folles prodigalités 
sous Henri 111, avaient absorbé, dévoré le produit des 
impôts, et amené l'aliénation de la plus grande partie du do- 
maine de la couronne, tandis que les ravages de la guerre 
avaient détruit les biens ou supprimé les ressources des com- 
munes grandes et petites, des villes et des villages. Il n'était 
plus, rien resté à personne pour les travaux publics. On va 
voir par le témoignage de deux contemporains, à quel point 
ces causes réunies avaient brisé toute communication , tout 
commerce entre les provinces et les villes du royaume les 
plus rapprochées les unes des autres. 

« Quelle apparence, je vous prie, que les marchands soient eut i- 
t raine t s en beaucoup d'endroit» , se destourner de plus de trente 
ou quarante lieues , pour la rupture ou danger du droicl chemin ? 
Il ne se faut pas estonner si beaucoup de villes qui estoient sur 

1 Imac Lntfrctnus, Hist. du commerce , p. -iiC. « I.es droits de penses, 
» passages, bords H abords, n'ont jamais este imposes par les princes que 
» pour la conservation des marchands , seurctc et cntreleuement des 
» chemins. Neanmoins aujourd’hui les administrateurs d'iceux. car rom - 
* fient et ffnstent ret antre it ta ruyne <te nostre rom merre. >» 
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de grands passages, et souloieul trafiquer autrefois, sont main- 
tenant pauvres et dUetteuses; c’en est ici la principale uccasiou. 

n L’athis des sieurs commissaires ordonnez par Sa Majesté est 
jà dressé, avec grande connoissance de cause, pour reslablir la na- 
vigation de la rivière d'Oise, depuis la Fère, en Picardie, jusques 
à Chauny, comme clic estait auparavant les premiers troubles. 
Les habitants de la Fère m’ont laissé quelque temps entre les 
mains des pièces pour cet effet. Ils m’ont fait les plaintes en vostre 
conseil, Sire, et remontré comme ceux du pays d’Artois et de 
Thiérache avoient délaissé le commerce qu’ils faisoient arec eux, 
pour l'incommodité des ponts , chaussées et passages, ce qui est 
grandement considérable ‘. » 

Iæs misères et les souffrances de notre commerce avec 
l’étranger ne pouvaient surpasser celles de notre commerce 
intérieur, mais elles les égalaient. Les fautes de notre diplo- 
matie pendant les deux derniers règnes, les exigences de notre 
situation politique, et la guerre ouverte sous Henri IV, avaient 
amené les choses au point que les marchés étrangers étaient 
presque complètement fermés à notre commerce, tandis que 
nos provinces, nos villes, nos villages même étaient ouverts 
an commerce et aux produits des étrangers. 

Le commerce extérieur était fait alors par les provinces 
frontières et maritimes de Picardie, de Normandie, de Bre- 
tagne, de Guyenne, de Languedoc, de Provence, de Lyonnais. 
La Picardie commerçait avec les Pays-Bas , la Normandie et 
la Bretagne avec l’Angleterre , la Guyenne et le Languedoc 
avec l’Espagne, la Provence et le Lyonnais avec l'Haiie. Les 
principales villes servant d'entrepôt et de transit aux produits 
de ces provinces et des pays avoisinants étaient Amiens, en 
Picardie ; Rouen et Caen, en Normandie ; Nantes, Saint-Malo, 
Vitré, Brest, Saint-Pol-de-Léon, dans la haute et basse Bre- 
tagne ; Bordeaux, Bayonne, Saint -Jean -de- Luz, dans la 
Guyenne; Marseille, en Provence; Lyon, dans le Lyonnais. 
Cette statistique est fournie par la correspondance de Henri IV 
et de ses agents diplomatiques 1 2 . 

1 Barthélémy Lalléinas, Recueil présenté nu roy de ce qui se passe en 
l’assemblée du commerce, n" 3-4. — lsauc Lu Ile ma s, Hist. du commerce, 
t. xiv. p. *58, 339, 455. 4 ; 8ü. 

* Voir les l.ettres missives de Henri IV, du 25 uoùt 1508 au 30 novem- 
bre 1001, dans le t. V, p. 16, 17, 737-740, et le traité de 1600 avec l' Angle- 
terre, qn’on trouvera ci-après. 
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Les causes de Létal de dépérissement auquel notre com- 
merce extérieur était réduit en 1597 remontaient au règne 
de Charles IX, et depuis lors délaient sans cesse accrues. En 
1572, quoique le commerce eût déjà souffert des atteintes 
portées par les factions à l'ordre public et aux ressources 
intérieures du pays , notre commerce se soutenait encore, 
parce qu'il trouvait au moins liberté et facilités suffisantes 
pour ses opérations chez les nations voisines de la France. 
Mais à partir de ce temps, il avait perdu un à un tous les 
principes de sa prospérité. 

Le 29 avril 1572, Charles IX avait conclu avec la reine 
d'Angleterre un traité qui contenait deux parties très dis- 
tinctes. Dans la première, il n’était question que des condi- 
tions d’une confédération et d’une alliance défensive entre 
la France et l’Angleterre ; mais dans la secoude , le traité 
politique devenait un traité de commerce , dans lequel l’im- 
prévoyance ou la trahison des négociateurs et des ministres 
de Charles IX avait laissé insérer une longue série de clauses 
aussi favorables à l'intérêt anglais que nuisibles à celui de la 
France. Les Anglais, entre autres avantages, obtenaient le 
droit d’établir, dans celles des villes de France qui seraient 
le plus à leur convenance, des comptoirs et des institutions 
fort semblables à ce que l'on a nommé plus tard des cham- 
bres de commerce et des consulats *. Ainsi tout marchand 
anglais, à son débarquement en France , trouvait des com- 
patriotes qui protégeaient sa personne et l’aidaient daus 
toutes ses opérations commerciales ; qui, instruits eux-mémes 
des tarifs établis par le gouvernement, lui apprenaient si les 
préposés à la douane française n’avaient pas exigé de lui des 
droits excessifs ; qui , dans le cas d'une contestation élevée 
entre lui et l'autorité , les marchands ou les habitants de la 
localité, lui indiquaient à quel tribunal il devait s'adresser, 
quelle marche il avait à suivre pour obtenir justice ; qui re- 
cevaient ses plaintes ou ses réclamations , et les faisaient 
valoir auprès des autorités françaises, de l'ambassadeur an- 
glais, du gouvernement d’Angleterre. Dans le traité de 1572, 

’ Le truite üc confédération et d'alliauce entre Charles IX. toi de 
Francs, et Élisabeth, reine d'Angleterre, signe à Mois le Si) avril 1574. 
n'est pus divise en urticles ayant leur numéro d’ordre. Les paragraphes 
relatifs au commerce anglais se trouvent à la page 214 A et K du t. v, 
partie 1, du Corps diplomatique de Dumont. 
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les marchands français n’avaient obtenu aucun de ces 
droits, aucune de ces protections. Aussi furent-ils prompte- 
ment chassés de toutes les villes d’Angleterre par les mau- 
vais traitements ; par le déni de toute justice dans leurs 
contestations avec les marchands et les habitants ; par le 
surhaussement arbitraire des tarifs , et les exactions des 
agents du lise, auxquels ils furent sans cesse exposés ; par 
l’obligation enfin qu'on leur imposa de transborder le char- 
gement de leurs navires sur desbâlimenls anglais, pour que ce 
chargement pût entrer dans les ports d’Angleterre , et par 
l’impossibilité h laquelle on les réduisit de rien remporter 
d’Angleterre, deux mesures également ruineuses pour notre 
marine marchande J . 

Les intérêts de notre commerce, dans ses rapports avec 
l’Angleterre, étaient de trois espèces, l’une d’exportation des 
produits de la France , l’autre d’importation des produits 
anglais, la troisième de commission et de transport. 

On a pu voir précédemment 2 que les manufactures de 
quelques unes do nos villes donnaient des produits d’une 
grande perfection, tels que les draps lins ou draps du sceau 
de Rouen, les toiles fines et les serges de bouviers, Saint- 
(tuentin, Amiens. Moins la France fabriquait alors de gros 
tissus, d’articles de première nécessité , plus elle aurait eu 
Itesoin de multiplier les articles d’industrie recherchée, où 
elle excellait, et de les placer en Angleterre, pour rétablir 
l’équilibre avec cette puissance dans la balance de l’industrie 
et du commerce. Cependant l’Angleterre avait complètement 
fermé scs ports et ses marchés aux produits français de celte 
espèce. La seconde branche de notre commerce d’exporta- 
tion, beaucoup plus importante que la première , aurait dû 
être le transport , le placement et la vente des produits de 
notre agriculture qui, depuis 1596. avaient excédé nos besoins 
dans quelques localités moins maltraitées par la guerre civile, 
et qui les surpassaient dans toutes en lûOO 3 . Les Anglais 
consentirent bien h laisser entrer nos grains, nos vins, nos 
fruits, dont ils avaient besoin, et qu’ils trouvaient chez nous 

1 Voir plus loin dun* le traité rie 1600 nVrc l’Aiifflelerre la preuve de 
toutes ces vexation?, essuyées par notre commerce jusqu'au moment où ce 
Imité y mît 611. 

J Voir ci-dessus à l’article de l'industrie, pages 43-46. 

1 Voir dessus à l’nrticle de l'agriculture, page* 16» t6. 
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meilleurs et h meilleur marché qu'ail leurs, parce que les 
frais de transport étaient moindres. Notre industrie agricole 
profita bien de leurs achats. Mais en admettant chez eux nos 
produits , en nous acceptant pour approvisionneurs , ils se 
réservèrent, à notre exclusion et à notre détriment, les béné- 
fices du transport et de la vente en gros dans leurs ports. 

Ils ne laissèrent pas à nos marchands plus de part dans le 
commerce d’importation des produits anglais chez nous. 
L'Angleterre, comme nous l’avons établi, nous fournissait 
une immense quantité d’objets de première nécessité, tels 
que les gros draps, les bas, les chaussures, la chapellerie '. 
il y avait un intérêt considérable pour la France à ce que 
nos marchands allassent les chercher en Angleterre, les 
plaçassent dans notre pays, et conservassent au moins, 5 
eux-mêmes et au royaume, les bénéfices de ce commerce 
d’importation en France des produits étrangers. Mais nos 
marchands en furent exclus par les rigueurs calculées de 
l’inhospitalité anglaise , et remplacés par les marchands an- 
glais : d’où il résulta que, sur ces articles, l’Angleterre cumula 
les profits de l’industrie cl ceux du commerce. 

Kn ce qui concernait le commerce d’expédition et de 
transport , les Anglais poussaient les rigueurs du monopole 
à leur profil et contre la France, au point que leur adminis- 
tration se mettait en opposition avec leur gouvernement pour 
persécuter les marchands français. En 1598, un marchand 
de Saint-Malo, nommé Michel Lanne, avait transporté des 
canons hors d’Angleterre, pour le service et avec l’agrément 
de la reine Élisabeth. Poursuivi par l’amirauté de Londres* 
comme coupable de soustraction, il avait vainement sollicité 
pendant deux ans le jugement de son procès et les moyens 
de produire les preuves de son innocence. A peine il avait 
quitté l’Angleterre pour repasser en France, où ses intérêts le 
rappelaient, qu’il avait été condamné par l’amirauté, lui et 
ceux qui lui avaient servi de cautions. De 1593Ù 1600, Henri IV, 
a pour la justice et la protection qu’il devait à ses sujets, »> ré- 
clamait contrfcelte inique sentence, pressait Élisabeth de faire 
intervenir son autorité royale dans celte affaire, et obtenait 
d’elle la promesse qu’elle agirait dans ce sens. Tout cela fut 

. * ’ i * • ' 

A' 


» Voir ci-dessus, p:i£e 40. 
II. 
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en vain. Les instructions données au représentant de la 
France, lors de l'atnbassade extraordinaire de 1G03, prouvent 
que dans l’aiïnire de Michel Lamie, comme dans vingt autres 
semblables, la haine dont l'amirauté de Londres poursuivait 
nos marchands prévalut contre le droit, la justice, les récla- 
mations du roi de France, allié de l'Angleterre ; l'interven- 
tion d’Élisabeth elle-même, qui n’obtint rien, soit qu’elle ail 
craint de compromettre sa popularité, soit qu'elle ait été 
vaincue par les lenteurs, les ajournements, la force d’inertie 
de l’amirauté *. 

Dans l’année 1000, les Anglais, tout en continuant à se 
fournir en France de quelques-uns des produits de notre 
agriculture, ainsi que nous l’avons fait remarquer, nous 
avaient complètement fermé leurs ports. Ils avaient donné 
une entière exclusion aux produits de notre industrie. Ils ne 
nous avaient laissé aucune part, ni dans le commerce d'im- 
portation des produits anglais en France , ni dans le com- 
merce d'exportation des denrées françaises en Angleterre, ni 
même dans le commerce de transport et d'expédition. Ils 
avaient établi à leur profit le monopole poussé à ses extrêmes 
limites. C’est ce qui résulte, et des faits connus, et des 
réclamations adressées l’an 1GU0 à la commission ou cham- 
bre que Henri avait instituée pour lui rendre un compte 
exact de la situation de notre commerce, et pour chercher 
les moyens de le ranimer. On lit le passage suivant dans l'un 
de ces mémoires : 

* « 11 faut avoir égard que nulle manufacture * de ce royaume ne 

peut entrer à présent au pays d’Angleterre, comme l’on souloil 
faire *. De sorte qu’au lieu de trafiquer en eschangc marchan- 
dises pour marchandises, et recevoir argent des denrées de ce 
royaume, comme au passé, les Anglois font le contraire, faisant 
apporter en ce dit royaume telle abondance de leurs manufactures 
de toutes sortes qu'ils en remplissent le pays, et ne recevant rien 
de ce qui vient de chez nous 1 * * 4 . » 

1 Lettres missives de Henri IV, t. V, p. 738. — Insti lïcCious données à 
l'ambassadeur envoyé extraordinairement en Angleterre en 1Ü03. Voir 
ci-npiès, pages 121, 12’>. 

* Ce inol signilic nul objet manufacturé, nul produit de nos munnfrfe* 
titres. 

’ Comme rein se faisuit habituellement autrefois. 

* Ail vis et remoustrnnce à MM. les commissaires députes du ruv, au iaict 
du commerce, par Barth. La némas, Paris, Sylvestre Moreau, iliOO, p. 7. 
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Pour détruire complètement noire commerce extérieur et 
notre marine marchande, les Anglais n'avaient plus qu'à les 
désoler par leurs pirateries, et après les avoir entièrement 
chassés de leurs côtes, à leur interdire par cette voie violente 
et détournée toutes relations commerciales avec les autres 
puissances de l'Europe. C’est ce qu’ils firent au moment où 
le roi, en conquérant la paix par sa valeur et sa politique, 
affranchissait notre commerce du dehors des entraves qui, 
jusqu’alors , avaient pesé sur lui , et lui donnait des prin- 
cipes tout nouveaux d’activité et de richesse. En effet, les 
brigandages des pirates anglais, dont le roi avait eu à se 
plaindre depuis son avènement , devinrent bien plus fré- 
quents et bien plus redoutables à partir de 1598, comme le 
prouve la correspondance diplomatique du temps. 

A cette époque, le désarmement complet de la Ligue, le 
rétablissement de l’ordre public et de la confiance prépa- 
raient aux transactions intérieures des facilités, une activité, 
une étendue même qu’elles n’avaient pas eues depuis qua- 
rante ans. D’un autre côté, la paix de Venins rouvrait à nos 
marchands tout le littoral de l’Espagne et les provinces des 
Pays-Bas demeurées espagnoles. En effet, l’article ju du 
traité de Venins portait « que le traflic seroit libre entre les 
» subjects des roys de France et d’Espagne *. » On voit plus 
tard qu’outre le commerce par terre, la France faisait avec 
les provinces espagnoles des Pays-Bas un commerce très 
actif dont la ligne était Calais, la côte de Flandre que baigne 
la mer du Nord, et le cours de l’Escaut. Ine autre branche 
de notre commerce du dehors s'étendait à la Hollande et 
aux royaumes du Nord. Aussitôt après la paix de, Vcrvins, 
les exportations de nos denrées , faites par notre commerce 
dans ces divers Étals, et surtout en Espagne et dans les Pays- 
Bas espagnols, devinrent très considérables. Elles consistaient 
principalement en blés, en vins et en toiles. Nous avons 
constaté précédemment que le rétablissement de l'agricul- 
ture, en suivant le désarmement progressif des provinces de 
la Ligue, avait été assez rapide pour que le gouvernement 
autorisât la libre sortie des grains, partiellement même avant 
1598, généralement depuis 1COO. Le rétablissement de 

1 Le lexle du traite dans P. Cnyet, Chron. sept., tir. i, t. h, p. H B. 
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l'industrie des toiles fut également très prompt, et précéda 
de plusieurs années celui des autres industries, soit de luxe, 
soit de première nécessité, parce que la fabrique des toiles 
emprunte sa matière primitive à l’agriculture, et qu'elle la 
trouve eu abondance sur le sol de la France. Il suffisait que 
cet état de. choses se consolidât pour que notre commerce 
extérieur entrât dans une ère de prospérité et de développe- 
ment inconnus jusqu'alors. 

Les Anglais firent les plus grands efforts pour le ruiner, 
au moment de son premier essor, pour y substituer le leur, 
et pour hériter de nos dépouilles, non par une concurrence 
loyale, mais par la violence. Leurs pirates attendirent les 
navires marchands de France partout , mais principalement 
sur les côtes de France et d’Espagne; firent butin des cargai- 
sons et se saisirent des bâtiments eux-mêmes ; tantôt embar- 
quèrent l’équipage sur des chaloupes et l’abandonnèrent à 
la mer en fureur , tantôt le noyèrent pour faire disparaître 
la trace de leurs vols avec les victimes elles-mêmes. La cor- 
respondance de Henri IV avec Élisabeth de 1598 à 1600 est 
pleine des plaintes qu'il lui adresse au sujet des brigandages 
exercés par les pirates d’Angleterre contre les marchands 
français. Il invoqua aussi vainement le droit des gens en 
faveur des négociants français ainsi traités, qu'il avait 
demandé justice pour Michel Lannc. Les instructions de 
1008 établissent que ni lui ni ses sujets spoliés n’obtinrent 
aucune réparation. Les pirates anglais n'étaient, selon toute 
apparence, conseillés que par leur avidité : ils se ruaient sur 
notre commerce partout où ils trouvaient du butin ù faire, 
une proie à capturer. Mais l’entière impunité dont leur gou- 
vernement les laissa jouir, alors que notre diplomatie indi- 
quait le pays, la ville, la rivière, dont ils étaient partis, et 
où on les retrouverait à leur retour, si l'on voulait les pour- 
suivre, établit d’une manière évidente que le gouvernement 
anglais se servait d'eux pour ruiner matériellement une par- 
tie de notre commerce maritime ; pour épouvanter et décou- 
rager le reste au moment où il se ranimait et se développait, 
en persuadant à nos négociants qu’il y allait à la fois pour 
eux de la fortune et de la vie à continuer leurs opérations '. 


1 Voir dans lu tome V des Lettres missives de Henri IV, pages 16-18; 
t* la lettre du 24 août 1598, relativement à l'affaire de Snurdénc et de 
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l/e roi sc borna à de vives plaintes et d'incessantes récla- 
mations, tant que l’intérêt politique, plus grave encore que 
les intérêts commerciaux, lui lit une nécessité absolue de 
l’alliance anglaise. Au commencement de l'année 1600, il en 
était affranchi. L’Espagne le haïssait; mais épuisée, et con- 
trainte de continuer les hostilités contre les Hollandais, elle 
n’osait rompre ouvertement le traité de Vervins et rentrer en 
guerre : elle lui abandonnait le duc de Savoie, qu’il contrai- 
gnait le 20 février 1600 à signer un premier traité, aux 
termes duquel ce duc s’engageait à restituer ù la France le 
marquisat de Saluces ou à lui céder la Bresse. Tout devait 
faire supposer au roi en ce moment que la paix dans laquelle 
il vivait avec l’Europe entière serait maintenue ; aussi passa- 
t-il, à l’égard de l’Angleterre, des plaintes à la répression. Il 
délivra dans nos ports des lettres de représailles et de 
marque, et autorisa nos marins et nos négociants à armer 
des vaisseaux et à courir sur les navires des marchands 
anglais : cet acte était conforme, aux dispositions des traités 
alors existants entre les deux nations, quand l’une d’elles 
avait à se plaindre des pirateries de l’autre Le roi fit faire en 
outre par son conseil un règlement sur la qualité des draps 
anglais qui se vendaient en France, règlement aux termes 
duquel la saisie et la vente des draps de mauvaise qualité 
étaient prononcées au profit de l’État. Les marchands anglais 
ayant introduit une très forte partie de draps défectueux cl 
frauduleux en Normandie, ces draps furent saisis et confis- 
qués par arrêt du conseil, en date du 21 avril 1600 1 . Le 

quelques marchands de Brest, dont le unviro la Collette a etc capture à 
la fin de juin 1598, près «lu cap Finistère, par le pirate anglais Christofor 
Crost, dont le signalement est donn<> et lu résidence indiquée; 2° In lettre 
du 6 août i«’>99, sur les vaincs réclamations de l’aiiihassadeur fiançais pour 
obtenir In restitution des navires le Catholique et la Marie , capturés par 
des pirates anglais (p. 737); 3» ta lettre du 12 janvier 1600 à la reine 
d’Augleterre, sur la prise fuite par les Anglais du navire la Bonne-Aven - 
tare, appartenant au capitaine Jacques Caro, p. 200. 

1 On peut voir, par les traités et par la lettre «lu roi «lu 0 mors 1602, 
citée ci-après, que les rois d’Angleterre et d«; France, dans le cas d'attaques 
dirigées par des pirates contre les navires marchands de l’une des deux 
nations, avaient le «Iroit de délivrer des lettres de représailles et de marque. 
— L’arrêt du conseil «lu roi, en date du 21 avril 1600, est relaté formelle- 
ment dans l’article Xtll du traité «lu 24 février 1606 entre la France et 
l’Angleterre, et dans plusieurs passages de la correspondance diplomatique 
du temps que l'on trouvera ci-après. La confiscation prononcée par l’arrêt 
du 21 avril contre des draps unglais défectueux et frauduleux n’était pas 
du tout l 'interdiction des draps anglais en France, ainsi qu’on le dit par 
erreur dans un recueil important récemment publié. La prohibition des 
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roi se disposa à remettre en vigueur, au besoin, deux mesures 
pratiquées, l’une temporairement sous son règne, l’autre 
sous les règnes précédents. La première consistait ù arrêter, 
dans nos ports et dans les localités où les populations avaient 
soulïert des pirateries des Anglais, leurs navires et leurs 
marchandises, et à prélever sur la vente de leurs cargaisons 
des indemnités suffisantes pour couvrir les populations des 
pertes qu’elles avaient essuyées. La seconde était de fermer 
entièrement le royaume aux produits et au commerce 
anglais. Henri appuya ces représailles, les unes effectuées, 
les autres projetées, des rapides et éclatants succès obtenus 
pendant l’automne et l’hiver de H>00, dans la guerre de 
Savoie, qui avait éclaté contre ses prévisions, mais qui avait 
eu pour résultat de mettre le duc de Savoie à ses pieds, et 
de rendre la France plus redoutable et plus respectable à 
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lotis ses voisins. 

De toutes les guerres maritimes, il n’eu est pas de plus 
dangereuse que celle des courses, même pour une nation 
très supérieure sur mer à sa rivale. La confiscation, pour 
mauvaise qualité des produits, n’est guère moins nuisible, et 
tend à paralyser toute industrie et tout commerce, parce 
que, même en supposant toutes les sentences justes, les acci- 
dents et les erreurs inévitables sont punis comme la fraude. 
Les lettres de représailles et de marque délivrées par le roi, 
la confiscation prononcée par son conseil et exécutée par ses 
officiers, suffirent donc pour porter une profonde perturba- 
tion dans les affaires et les spéculations des Anglais. Les deux 
autres mesures auxquelles il projetait de recourir, s’il était 
poussé à bout, devaient avoir pour conséquence, aussitôt 
qu’elles seraient appliquées , d’anéantir entièrement leur 
commerce en France, et la France était alors le plus avanta- 
geux de leurs marchés. Le préjudice était si considérable, 
qu’Élisabetb pria Henri avec instances de surseoir à l’emploi 
des moyens de la force, et particulièrement des courses sur 
mer. Le roi souscrivit temporairement et par provision ù la 

draps anglais en Fiance, ln fermeture île nos ports et de nos marches a ce 
produit auraient à moitié ruine le commerce anglais, qui n'ovail pas alors les 
débouchés qu'il a eus plus tard, auraient amené In rupture de toute alliance, 
et pen'.-ctre la guerre entre les deux nations. Le roi sc prépara à employer 
ce moyen extrême, s’il eriilt nécessaire, mais il n’en usa point: il se liortin 
à recourir à ccnx qui gênaient et inquiétaient incessamment le commerce 
anglais. 
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demande de son ancienne alliée à la lin de l’année 1600, et 
autorisa son ambassadeur à entrer dans les voies de concilia- 
tion avec l’Angleterre. L'historien anglais Cambden et la 
correspondance de Henri IV et de ses ministres avec notre 
ambassadeur à Londres fournissent ?i cet égard les plus 
curieux renseignements. Cambden s’exprime ainsi dans son 
histoire d’Élisabeth : 

a En toute celte année, comme eu la précédente (1599, 1600), 
il y eut force plaintes entre les Anglois et François pour les re- 
présailles qui se faisoient de part et d’autre, à cause de l’insolence 
des pirates. Par l’entremise de Thomas de Roissise, ambassadeur 
françois, personnage grave, on fit l’accord suivant... Que les re- 
présailles ne seroient pas seulement suspendues, mais tout h fait 
révoquées de part et d’autre. Qu’on feroit des édits publics portant 
défenses de partager, transporter, aliéner les biens procédais des 
prises. Qu’on retiendrait les pirates et qu’on les poursuivrait par 
justice, sous les peines de droit et les réparations des dommages 
et intérêts *. » 

Dès qn'Élisabeth et ses ministres eurent obtenu la suspen- 
sion des lettres de marque et des courses en mer, ils ne 
prirent aucun soin de préserver le commerce français des 
violences de leurs pirates. Le roi s'efforça de les rappeler a 
l’exécution de leurs promesses, en adoptant une nouvelle 
mesure qui enlevait au commerce des étrangers en général, 
mais plus particuliérement au commerce anglais, l’un des 
avantages dont il avait joui jusqu’alors au détriment du 
notre. Pour faire tomber noire navigation, les puissances 
voisines de la France avaient imposé des droits d'ancrage 
assez considérables sur ceux de nos navires marchands qui 
mouillaient dans leurs ports. Le gouvernement français 
avait négligé de frapper d’un droit pareil les navires étran- 
gers entrant dans les ports du royaume. 11 en était résulté 
que la marine marchande de nos voisins avait supplanté la 
nôtre dans le commerce de transport, même pour les pro- 
duits et les denrées de France. En effet, nos navires payant 
chez l’étranger, au moment où ils abordaient, un droit que 
n’acquittaient pas les navires étrangers quand ils abordaient 

1 Cambden , Histoire d'Élisabeth, V partie, p. — ü 4 , 306; traduction «le 
P. de Rellenget, in-t, 1628. 
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dans lus ir>:res. ces derniers cll'cctu tient le transport des 
marchandises à meilleur marché que la m urine marchande 
française, et lui étaient préférés, même par les producteurs 
cl les négociants français. Henri, malgré Sully, et malgré les 
parlements peu éclairés dans les matières économiques, 
ordonna habilement, en 1601, d’exiger des vaisseaux étran- 
gers les mêmes droits auxquels les étrangers avaient assu- 
jetti les nôtres 1 . Notre marine marchande, rentra dès lors 
dans le commerce de transport et de cabotage dont elle était 
précédemment exclue, et notre commerce en général vit 
rompre l’une des nombreuses entraves qui s’étaient opposées 
jusqu’alors à son essor et à sa prospérité. 

^touriSnir? ° Ce second avertissement que le roi donnait aux Anglais 
l’Angleterre | le i Pur profita pas. Ils continuèrent la même impunité à leurs 
V ?n FraunHc* pirates. De plus, dans le nouveau traité à intervenir entre la 
«t^utresTinu- France el l’Angleterre, dont leurs représentants travaillèrent, 
s.* |.ré|ndic»u- pendant toute l’année 1601, à arrêter les bases, les Anglais 
h par i?roî?* s’efforcèrent d’insérer les clauses les plus inégales et les plus 
désavantageuses pour la France, (/une, sous le prétexte des 
hostilités subsistantes entre l'Angleterre et l'Espagne, et des 
armes fournies à l'Espagne par les marchands de notre pays, 
soumettait la marine et le commerce français au droit de 
visite de la part des Anglais. Les autres liaient complètement 
les mains au roi et à la France, dans le cas où l’Angleterre 
tenterait de nouveau de s’arroger l'empire de l’Océan et le 
commerce des deux royaumes. Ces prétentions et ces efforts 
du gouvernement anglais et de sa diplomatie sont parfaite- 
ment exposés dans une lettre restée inédite de Henri IV à 
ses ambassadeurs de Boissise et de Beanmont, en date du 
G mars 1602. 

« Nous, sieur de Boissise, dit le roi, voussçavez quelle a esté ma 
patience et procédure, depuis que vous estes par delù, sur les 
tôleries et injustices f dictes à mes subjecis , espérant toujours que 
iadicle dame (Elisabeth) les feroit réparer et cesser, pour avoir 
souvent déclaré telle estre son intention , et mesme commandé à 
ses officiers de l’effectuer. 

» Toutesfois, comme les choses sont allées empirant de temps en 


' On trouve les détails relatif* ou droit d’ancrogn dans les Mémoire» de 
Sully, arranges par l’ubbc de l'Ecluse, 1. XVI, t. Il, p. 481, et dnus For- 
bonnois, t. I, p. 44. • 
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autre, nonobstant vos rem oiisl rances et poursuit tes, j’avois esté cou- 
Iraiuct de commencer à pourveoir par représailles et lettres tic 
marque, suivant nos traitiez, ne pouvaut plus longuement denier la 
justice ü mes subjecls. De quoy lcdicle dame estant advertie, elle 
m'auroit faict prier instamment de surseoir l'usage de ce remède, 
cequej’auroisencore volontiers accordé, et oullre cela, faict propo- 
ser le premier décomposer les différends par une amiable com- 
munication et conférence. 

» Elle veut qu’il soit loisible à ses subjects d 'aborder et visiter 
les navires des miens , portant ma bannière, soubs prelexte du 
transport des armes. C’est contrevenir aux traittez de paix, qui 
nous donnent le commerce de la mer libre, et nous sommes entrez 
en ceste conférence pour l'asseurer davantage et non pour l’en- 
freindre ou diminuer, comme je le ferois si je passois ccst article. 
Car il n’y auroit plus de commerce ni d’asseurancc en la naviga- 
tion en temps de paix , ains fauldroit se résoudre de vivre comme 
en temps de guerre que le plus fort l’emporte, d’autant que tout 
navire abordé est perdu, puisqu’il n’y a aucune asscurance en la foy 
des mariniers. Tellement que quand les Anglois rencontreraient nos 
navires foibles, ils les pilleraient et feraient couler à fondz ; si forts, 
il fauldroit qu’ils courussent le hazard d’un combat. Et desjï’i s’ils 
en usent de ceste façon contre nos traittez. je vous laisse à penser 
ce qu’ils feraient quand il serait loisible de le faire. Il est cer- 
tain que mes subjects ne transportent point d’armes hors de mon 
royaume; les lois d’iceluy en deffendent le commerce. C’est l’Ita- 
lie qui en fournit l’Espagne , comme (elle en fournit) la France. 
Davantage il est facile d’arrester le cours dudict transport, quand 
il se ferait, sans exposer ainsy mes subjects à la merci et discrétion 
des Anglois. 

» Je n’approuve le vu* article, proposé par les Anglois, car 
estant les plus forts à la mer, je n’entends m'obliger a n’ a r rester 
dans les ports et havres leurs navires et marchandises , par forme 
de représailles, quand je jugeray qu’il sera nécessaire de le faire, 
du moins que je n’aye occasion de mieux espérer de leur justice 
qu’ils ne me l’ont donnée jusque à présent Car estans encores 
mes subjects foibles et desarmez par la mer, si je ne pouvois leur 
permettre de se revancher des injustices des Anglois que par la 
mer. ils y perdraient plus qu’ils n’y gagneraient, et telle obligation 
rendrait les Anglois plus insolens. Toutesfois je n’ay pas volonté 
d’user du remède des dictes représailles par terre, que par con- 
traincte et nécessité très grande. 

* Jusqu'à ce paye occasion de mieux esperer de leur justice. 
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» Je ne suis d’advis non plus que nous révoquions les lettres de 
représailles ci devant accordées, comme il a esté demandé par 
le ix* des articles des dits commissaires, mais de dire seulement que 
l'exécution en sera surcise pour un certain temps , comme de trois 
ou quatre mois, dedans lequel temps, s'il n'estoit faict justice aux 
marchands , les dictes lettres s’exéculeroient. 

d Quant à la confiscation portée par l’arrcst donné sur le regle- 
ment des draps , qu’ils demandent eslrc révoqué, c’est chose que 
je n’ay promise au sieur Edmont- J’ay bien commandé, à la re 
quesledudict Edmont, à ceux du Parlement de Rouen, de n’user 
de la confiscation, comme ils n’ont faict, sur l’asseurancc qu’il 
m’aioit donnée delà part de sa maistresse qu'elle l'cmcdicruil aux 
dictes pirateries et injustices , à quoi je veoy maintenant que l’on 
ne tient compte de pourveoir. sans avoir esgard ù la grâce sus- 
dicte, ayant faict traitter les Anglois au traficq de leurs draps, plus 
doucement qu’ils ne sont par les loix d’Angleterre ‘. » 


Au sujet 
des démêles de 
commerce, 
la poliii(|iic 
d’Elisabeth 
devient hostile 
n lu France. 


On peut bien penser que sur ces recommandations du roi, 
ses agents diplomatiques repoussèrent les clauses et conditions 
proposées par le gouvernement anglais, et que le nouveau 
traité entre les deux puissances fut ajourné- Elisabeth tenta 
alors, soit d’arracher à Henri par l’intimidation ce qu’elle 
n'avait pu obtenir par l’adresse; soit même de jeter le 
roi et la France daus de tels embarras politiques au dehors, 
qu’ils fussent contraints d’abandonner entièrement la pro- 
tection et jusqu'à l'exercice de leur commerce. Tantôt elle 
menaçait de faire la paix avec l’Espagne , et de réunir 
l’Espagne, l’Angleterre et la Hollande dans une coalition 
contre la France. Tantôt elle s'efforcait d’entraîner Henri 
dans une alliance offensive avec l’Angleterre et la Hollande 
contre l’Espagne, et après l’avoir engagé dans la guerre 
contre le roi d’Espagne, de l’y abandonner. C’est ce qu’on 
voit dans la correspondance diplomatique du temps. Le 
roi écrit à son ambassadeur, M. de Beaumont, sous la date 
du 10 novembre 1002. 


a Cependant que la Royne et ses principaux conseillers vous 
entretiendront du désir qu’ils ont que nous façions ensemble avec 
messieurs des Estais une bonne résolution et alliance contre les 


1 Lettre du roy aux sieurs de Boissise et de Beaumont, du 6 mars tW)â. 
Fonds Brienne, vol. 58, du folio 50 recto nu folio 4t ; Fonds Béthune, vol. 
10, 544, folio 25 et suivants. 
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Espagnols cl leurs adhérons, j’oy dire que la dicte dame fait tenir 
pareil langage aux dicts Estais. 

» Cependant les subjecls de la dicte dame continuent àdeprèder 
et voler impunément les miens , partout oit ils les rencontrent. 
Dont je reçois journellement tant de plainctes , que si je n’eslois 
retenu de la rcverence et amour que je porte à la personne de la 
dicte dame , je m’en ressentirois vivement. 

» Ce sont aussi de très mauvais commencemens et achemine- 
mens pour parvenir à la susdicte union. Tout cela me donne juste 
argument de croire qu’elle ne faict parler de la ligue, que pour 
in’empescher que je ne me revanche des dictes voileriez, ou m'en- 
gager en ta guerre contre le rog d’Espagne , et après m’y aban- 
donner. Je recognois aussy qu’elle craint que je ne prenne trop 
de créance avec ceux des Estais, tellement qu’il semble qu’elle 
desire et craint la ligne esgallemenl. 

# Si la dicte dame continue ù vous menacer de sa paix avec 
l’Espagne, continuez aussy à luy en parler aux mesmes termes que 
vous avez faict, luy faisant cognoislre que si je l'apprehcnde, c’est 
plus pour sa conservation que pour la mienne *, en l’asseurant 
que j'approuveray toujours ce qui luy sera ulille *. » 

Sur ces démarches hostiles d'Élisabeth, sur cos provo- 
cantes et continues attaques contre notre commerce, un roi 
vulgaire, arguant de la dignité et des intérêts de la France 
également blessés, aurait déclaré la guerre à l'Angleterre. 
Mais Henri, en politique consommé, savait subordonner les 
moindres intérêts aux plus grands intérêts. Ueconnaissant, 
comme il l'exprime lui-même dans une lettre postérieure 3 , 
que les Espagnols, malgré la paix de Yervins, étaient d’irré- 
conciliables ennemis pour la France ; estimant que tôt ou 
tard il faudrait rentrer en guerre avec eux ; jugeant que 
contre de pareils ennemis, l’une des meilleures alliances était 
l'alliance anglaise, et qu'il devait l'entretenir aussi longtemps 
qu'elle ne serait pas absolument impossible, il résolut de se 
tenir fortement dans des termes où la fermeté était tempérée 
par la prudence la plus contenue. 11 arrêta donc d'user de 

1 A cause île ta facilite que les Espagnols auront à tramer des conspira- 
tions contre Etisaheth, l'Angleterre étant ouverte à leurs agents par suite 
de la paix,' et les Anglais mécontents pouvant egalement se rendre en 
Espagne et y tramer d«s complots contre elle. 

’ Lettre du ruy à M. de Beaumont, ambassadeur en Angleterre, du 
10 novembre 1602, Fonds Bricnne, vol. 58, folio 288 recto. 

Lettre du roi ù Rosny, du 10 avril 1603, dans les Lettres missiv., 1. Vf, 

p. 10. 
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représailles pour empêcher notre commerce de devenir la 
proie de l'Angleterre; mais de se borner à ces représailles, 
et d'éviter toute rupture politique, toute guerre avec l’An- 
gleterre. Dans les instructions que son ministre Villeroy 
adresse à M. de Beaumont, il indique d’une manière précise 
quelle sera la ligne de conduite de Henri. 

«Jugez, dit-il, les accidents qui arriveront à la fin (des pirate- 
ries et voleries des Angiois). Comme nous sommes foihles à la mer, 
nous serons contraints à la fin d'accorder des représailles en terre , 
et interdire encores le commerce. Plusieurs l’ont conseillé il y a 
longtemps. Le Roy seul, avec ceux qui ont cognoissauce plus im- 
portante des atTaires de son Estât, l’ont empesciié jusqu’à présent 
à bonne intention. Mais ils seront contraincts d’y condescendre, 
si les dictes plaincles continuent *. » 

Ainsi pas un mot de guerre : des représailles seulement, 
et des représailles que l’on cherche à éviter. Henri laissait 
donc sans faiblesse la porte ouverte à des rapports meilleurs, 
à une entente plus amicale entre la France et l'Angleterre. 
Il avait, par sa prudence, maintenu les choses dans celle 
situation, quand la reine Élisabeth fut emportée parla mort 
le h avril 1603. Il députa Sully en ambassade extraordinaire 
auprès de Jacques I” son successeur, et dans les instructions 
qu’il luidonna, il fit une large part auxintérétsde notre com- 
merce. Dès le premierjourdeses relations avec le nouveau roi, 
il lui présenta le tableau des dommages qu’avait injustement 
soufferts la France, lui en demanda réparation, et pressa l’éta- 
blissement par les voies amiables d’un nouvel ordre et de nou- 
veaux rapports entre les deux nations, par suite desquels la 
France fut mise sur un pied de justice et d’égalité avec 
l’Angleterre. 

« Le sieur marquis parlera audit Roy (Jacques l f ') des pirate- 
ries des Angiois sur les sujets de Sa Majesté, lesquelles il lui dira 
avoir esté si fréquentes depuis le règne du Roy, et principalement 
depuis la paix de Yervins, tant en la mer Océane qu’en celle du 
Levant, sous prétexte de la guerre que les dits Angiois avoienl avec 
les Espagnols, qu’il a esté vérifié que les prises faites par eux sur 

• Lettre de Villeroy à M. de Beoumout, du 10 novembre 1602, Fond* 
Briennc, vol. 58, folio 291. 
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les sujets de Sa Majesté , dont il n’a esté fait aucune réparation 
et jnslice, excédent la valeur d'un million d'or ’. 

» Ces pirateries ont détruit le commerce , au dommage inesti- 
mable des sujets de Sa Majesté , et au préjudice des traitez; de 
l’observation des quels Sa Majeslé a esté néantmoins si religieuse 
et si jalouse, pour le respect qu’elle portoit ù l’atnilié de la Reine, 
qu’elle a mieux aimé dissimuler et endurer ces pertes que d’y 
appliquer d’autres remèdes. Elle s’est contentée d’en réitérer les 
plaintes à la dite dame, laquelle a toujours déclaré et commandé 
y eslre polir veu. Mais comme l’e/fet ne s’en est ensuivi de son 
vivant , le sieur marquis dira au Roy d’Angleterre que Sa Majesté 
se promet qu’il y fera donner tel déordre, que tels ordres seront re- 
parez pour le passé, et réfrénez pour l’advenir, comme il convient 
à leur bonne amitié, et au bien commun de leurs subjects. 

n Pareillement il faut se ressouvenir du désavantage et préju- 
dice qu'ont les sujets de. Sa Majesté, en leur commerce avec les 
Anglois, par les traitez, et nommément par celuy qui fut fait par 
le feu roy Charles IX, Pan l. r >72, par lequel il fut accordé aux 
Anglois des liberté: en France, qui sont interdites en Angleterre 
aux François; ce qui a souvent excité de telles plaintes et mur- 
mures entre les marchands de part et d’autre, qu’il a esté tout 
besoin que Sa Majesté ayt interposé son autliorité pour conserver 
et entretenir la bonne correspondance qui y doit estre. 

» 11 est certain que telle inégalité et différence de traitement 
retient et cmpcschc les sujets de Sa Majesté de trafiquer en An- 
gleterre , comme ils feroieul si on y avoit pourveu, et engendre 
entre les marchands de grandes plaintes et clameurs. Il convient 
à la bonne amitié qui est entre Leurs Majcstez de les faire cesser au 
- pluslost, pour le commun bien de leurs subjects et royaumes, et 
pour affermir davantage lotir amitié et bonne voisinance i . » . 

Tant que durèrent les grands embarras du roi et de la 
France, les autres puissances de l’Europe, surtout celles dont 
la marine militaire l’emportait sur celle de notre pays, ne firent 
guère moins éprouver d’avanies et de vexations ù notre com- 
merce que les Anglais eux-mêmes. Ainsi en 1599 et 1000, 
pendant les commencemenls de la conspiration de Biron au 


1 Le million <l’or vul.iil ri millions de livres du temps, environ 13 mil* 
lions (l’aujourd’hui. 

' Sully, OEcou, roy., c. 1 15, t. I. p. 433, 43ô. — Nous uvous coupe quel- 
ques phrases qui deveuaieul presque inintelligibles par leur extrême lon- 
gueur, et nous avons laisse dans l'original une partie historique qui était 
inutile nu liut qui* mois nous proposons. 
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dedans, et la guerre de Savoie au dehors, les Espagnols crurent 
pouvoir enfreindrcavec impunité le traitéde Venins, capturè- 
rent les navires de nos marchands de Bretagne, et affligèrent 
de pertes plus nombreuses et plus sensibles le commerce de 
Nantes en particulier. L’Adclantado d’Espagne ne traitait pas 
nos négociants avec plus d’équité que l’amirauté d’Angle- 
terre , et les réclamations du roi étaient aussi vaines 
auprès de Philippe III qn’auprès d’Élisabeth. A la date du 
20 avril 1600, Henri écrit à Philippe III : « Yostre Majesté 
» a commandé ù ses ministres de faire justice et raison aux 
» marchands de nostre pays et duché de Bretagne, sur les 
» longues poursuictes qn’ilz ont faictes par delà. Il n'y a 
» encore esté satisfaict; dont nous avons esté d’autant plus 
» déplaisans , comme les dictes poursuictes sont pleines de 
» considération et d’équité. » Le 28 mai 1601, Henri écrit 
au connétable de Montmorenci : « L’Adclanlado du roy 
» d’Espagne a si mal traiclé nos marchands qui estoient allé 
»> tralicquer en ses pays, qu’ils en sont destruicts entière- 
» ment. Je suis las de demander raison par nos voies ordi- 
» naires, comme j’ay faict depuis deux ans inutilement, 
» cognoissant qu’ils abusent de ma patience ; de sorte que 
» j’ay advisé de m’en revancher par les moyens qui me sont 
» permis par nos traictez. » Pour soustraire notre commerce 
à ces violences, Henri en usa à l’égard des Espagnols comme 
comme, il en avait usé «à l’égard des Anglais : il employa les 
représailles. Peu après l’envoi de cette dernière lettre, il 
secourut d’argent les Hollandais dans leur lutte contre 
Philippe III et les archiducs. Il lit défense à tous ses sujets 
de trafiquer avec l’Espagne et d’y porter aucune denrée de 
France. Comme nos produits, et particulièrement nos grains, 
étaient dès ce temps nécessaires à la subsistance de plusieurs 
provinces de cette monarchie, la prohibition leur infligea de 
cruelles souffrances, et produisit les effets que Henri en 
attendait : elle contraignit le roi d’Espagne et ses officiers à 
suspendre pour un temps leurs tyranniques persécutions 
contre nos négociants *. 


1 Letlies missives île Henri IV, aux «laies des 16 août 1599, 20 avril 
1600, 28 mai, 29 mai, 19 septembre 1601, lomev, p. 223, 416, 417,471, 
737,738. A lu dutedu 19 septembre 1601, Henri s'applaudi; de l’clTicacilé dé 
la prohibition du commerce avec l'Espagne. « Je vous ay ci-devanl mandé 
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Henri fut contraint de recourir aux mêmes moyens de la 
force ou de l'intimidation, avec toutes les autres puissances 
de l’Europe, même les plus faibles, pour les amener à res- 
pecter notre commerce, tant il était passé en habitude chez 
elles d’en faire leur proie, durant le long abaissement auquel 
les guerres civiles avaient réduit la France. Les sujets du 
grand-duc de Toscane enlevaient aux marchands de Lyon 
des caisses remplies d’étoffes de soie que ceux-ci avaient ache- 
tées à Lucques. Les officiers du duc de Savoie, rencontrant 
en pleine mer les navires des armateurs de Marseille qui se 
rendaient en Italie, les contraignaient & interrompre leur 
voyage, à entrer dans le port de Villefranche, et à payer l’im- 
position que le duc avait établie pour les marchandises qui y 
abordaient *. Enfin, dans ses rapports avec la Porte Ottomane, 
la France avait à se plaindre des exactions que les ofliciers 
turcs exerçaient, et que le sultan et ses ministres laissaient 
exercer contre les marchands français dans les ports du 
Levant ; des infractions que le sultan avait commises en faveur 
de l’Angleterre aux capitulations entre la France et la Porte 
Ottomane ; des pirateries par lesquelles les corsaires de Tunis 
et d’Alger désolaient notre commerce sans que le Grand Sei- 
gneur essayât même de les réprimer 2 . 

Ainsi, jusqu’au milieu de l'année 1603, comme le prou- 
vent lesfaitsqui viennent d’être exposés, et particulièrement 
les instructions oflicielles données ;> notre ambassadeur 
auprès du successeur de la reine Elisabeth, notre commerce 
extérieur manqua des deux éléments qui font toute la pros- 
périté de ce commerce : la sûreté pour les entreprises, la 
liberté pour les opérations. Des destinées meilleures ne pou- 
vaient commencer pour lui qu’au jour où le gouvernement. 


» de faire publier la tleffense de faire traffiquer eu Espagne, pour laquelle 
» je vous prie «le faire encore une recharge très expresse, pour lu fuite 
» exactement observer, estant bien adverty quelle leur est très incom- 
» mode. « (P. Cayet, C.hr. sept.. I. IV, p. 162, B.) 

• L«;ltres missives de Henri IV, aux dates des 21 dc'ccmbrc 1690, t. V, 
p. 7it, et 6 juillet 1663, t. vi, p. 126. 

’ Lettres de Henri IV n M. de Brèves , en date du 8 avril 1600 et du 
28 juin 1601, dans les Lettres missives, t. V, p. 220, 43t. « Il n’y n rien 
» qui me puisse porter plustost à l'union qu'ils t «doublent, que l'mdigna- 
» tion fondée à bon droict sur l’injustice que ce seigneur et ses minislies 
>» fout à mes suhjecls. » — « Je me serviray de ccsle occasion pour me 
» plaindre du Sigullc (Cicoln pacha) comme de celuy qui fuisunt violer nos 
n capitulations en faveur des Jnglois, est en partie cause que j’ay accordé 
» et tiny la paix avec les Espagnols, t 
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mieux consolidé et plus puissant au dedans, plus redoutable 
au dehors, contraindrait les puissances étrangères à lui four- 
nir les garanties et les facilités dont il avait été privé jus- 
qu’alors. 

Nous venons de suivre le commerce extérieur au milieu 
de ses dures épreuves. Retournons au commerce en général, 
et reportons-nous à ses diverses parties réunies, pour suivie 
dans leur ensemble les travaux que le roi consacra à cette 
branche si importante de notre économie politique. Henri , 
depuis son avènement jusqu’à la paix de Vervins, fut entiè- 
rement absorbé par les travaux de la guerre , les négocia- 
tions, les mesures administratives indispensables à l’existence 
même de l’État et de la société : à défaut de ces soins et de 
ces préoccupations, la subversion totale des finances aurait 
suffi pour l’empêcher de réaliser les grandes et générales 
améliorations qu’il avait rêvées pour le commerce. Aussi, 
durant cette première période de son règne, se borna-t-il à 
une seule mesure, à la libre exportation des grains, qu'il put 
accorder exceptionnellement à quelques provinces, comme 
nous l’avons précédemment exposé. De tôÿS à 1G08, il fut 
encore distrait, partagé, traversé par la guerre de .‘-avoie, la 
conspiration de Biron, les graves démêlés avec Elisabeth, sa 
rivale en réputation et en puissance; les différends avec les 
autres souverains de l’Europe , prenant exemple et tirant 
appui de l’Angleterre dans leurs mauvais procédés et leurs 
violences envers la France. Henri fut gêné de plus par l’état 
du trésor, qui, dès lors, pouvait faire face à toutes les 
dépenses publiques, et subvenir même à quelques-uns des 
perfectionnements projetés, mais qui était hors d’état de 
fournir à tous. Pendant ces cinq années, le roi se restreignit 
donc, en ce qui concernait le commerce, à des clauses insé- 
rées dans tous les traités de paix et d’alliance conclus avec 
les nations voisines de la France qui donnaient à nos négo- 
ciants le droit de fréquenter leurs marchés; à des représailles 
qui les avertirent que si elles violaient leurs engagements à 
cet égard, elles devaient s'attendre à des souffrances égales 
aux nôtres ; à des études et à une sérieuse enquête sur les 
besoins de notre commerce ; à une bonne direction et à quel- 
ques mesures administratives qui lui ménageaient des res- 
sources dans l'avenir. Ce n’était là encore qu’une prépara- 
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lion, que des préludes au rétablissement et au développement 
du commerce. Mais à partir du milieu de l’année 1603 jus- 
qu’en 1610, Henri fut enfin en mesure d’effectuer tout ce 
qu'il avait projeté. Il en trouva les moyens dans l’autorité 
sans contestation et sans bornes que l'esprit de révolte vaincu 
sans retour lui laissa ; dans l'incessante augmentation de la 
fortune publique, surtout depuis l’amortissement de la plus 
grande partie de la dette; dans la supériorité, à l’égard des 
puissances étrangères, que lui donnèrent, après la mort 
d'Elisabeth , sa gloire , ses talents, les ressources intérieures 
de la France chaque jour plus développées. 11 put dès lors 

fournir libéralement au commerce intérieur les voies de coin- 

• 

municalion et toutes les dispendieuses facilités qu’il réclamait 
pour son développement et son plein exercice. Il put, dans 
les relations internationales et les traités, contraindre les 
peuples voisins , les uns à tenir leurs engagements envers 
notre commerce extérieur, et à lui ouvrir réellement et effec- 
tivement leurs marchés; les autres à lui accorder les avan- 
tages dont eux-mémes jouissaient en France; tous à le 
respecter. C'était pour Henri s’engager dans une suite de 
négociations épineuses, d’études, de' combinaisons, de créa- 
tions nouvelles, alors même qu'il faisait tant de grandes 
choses pour l'industrie ; c’était reprendre par un autre côté 
les arts de la paix, pour les rétablir et les développer dans 
d’immenses proportions. Mais, chez un homme de génie, les 
idées grandes et fécondes naissent et se succèdent avec la 
même rapidité que les idées banales chez le vulgaire, et 
quand à l’invention il joint l’esprit et la science pratique, 
quand il sait se ménager les moyens d’exécuter ce qu’il a 
conçu , alors ce qu’il peut produire d’utile est prodigieux. 

S ‘J. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux t'oies 
de communication par terre. Hontes et ponts. 

I/agriculture et l’industrie produisent : elles ne placent 
pas, ne détaillent pas, ne vendent pas leurs produits à ceux 
qui les consomment. C’est le grand et le petit commerce, le 
commerce intérieur et extérieur, qui sont chargés de cette 
tâche, toujours très occupante, souvent très compliquée et 
très difficile. Du jour où le roi avait commencé à restaurer 
II. 9 
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l’agriculture et l’industrie, le commerce avait retrouvé son 
principe, ce qui le faisait vivre, la matière même sur laquelle 
U devait s’exercer. Quant aux moyens qui lui étalent néces- 
saires pour s’exercer , une partie lui avait été rendue par le 
rétablissement de la paix et dç l’ordre public. Mais il atten- 
dait les autres facilités, les autres secours, dont il n’avait pas 
moins besoin, du bon état des voies de communication, de 
la réparation et du développement des routes par terre et par 
eau. Avec plus ou moins de temps et de peine , le paysan et 
le citoyen livré à l’industrie parviennent toujours i\ conduire 
leurs produits h la ville voisine, au marché voisin. Il en est 
tout autrement du transport des «marchandises d’une province 
à une autre, et souvent d’un bout du royaume à l’autre: ce 
transport exige impérieusement des chemins soigneusement 
entretenus, les communications les plus courtes, les plus 
faciles, les moins coûteuses possible. 

Les avantages qu’un peuple tient de la richesse de son sol 
et de l’activité de son industrie ne sont pas des avantages 
absolus, mais conditionnels , subordonnés à l’état du com- 
merce, dépendant en grande partie lui-même de l’état des 
voies de communication. Dans les temps de paix et de pros- 
périté, les produits agricoles et industriels dépassent le néces- 
saire des populations locales dans une proportion inégale , 
mais s’élevant de trois ou quatre fois à des millions de fois. 
Tout cet excédant est naturellement destiné à fournir aux 
besoins des populations voisines ou des étrangers , qui , on 
échange , rendent aux populations locales ce dont elles man- 
quent. Que les routes disparaissent ou soient mauvaises, trop 
longues, trop coûteuses, dès ce moment les échanges cessent, 
l’excédant des produits sur les besoins de chaque population 
locale devient une inutilité qui périt quelque temps sur 
place, et enfin ne se reproduit plus. Dès lors aussi les habi- 
tants des diverses provinces d’un même État manquent réci- 
proquement de ce qu’ils ne produisent pas eux-mêmes, eide 
ce qu’ils pouvaient se donner mutuellement : une partie 
d’entre eux en demeure absolument privée et souffre; une 
autre partie le demande aux étrangers, mieux pourvus de 
voies de communication, et l’obtient, mais en s’appauvrissant 
chaque jour et en appauvrissant l'État. Qu’on en juge par 
un exemple emprunté au temps où Henri IV projetait le réta- 
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blissement des routes. De trois provinces voisines, et se tou-* 
chant toutes trois par quelque côté, nie-de-Francc, la Cham- 
pagne, la Picardie, les unes avaient un excédant de vins et de 
sel, les autres un excédant de blé, de bois, de fer, d’ardoises, 
dont elles souhaitaient avec passion faire grand débit et com- 
merce avec leurs voisins : elles ne le pouvaient pas cepen- 
dant, faute de routes; elles restaient chacune dans l'encom- 
brement de certaines denrées dont il y avait disette quelques 
lieues plus loin. Cet état d’isolement était encore celui du 
Berry, du Poitou, et de la plupart des provinces 1 , lorsque 
HenFi IV et Sully entreprirent, en 1598, de le changer. 

Les voies de communication par terre comprenaient les 
routes royales, provinciales, communales, ainsi que les ponts, 
lies voies de communication par eau embrassaient les fleuves 
et les rivières rendus navigables, et les canaux. Dans ce para- 
graphe il ne sera question que des voies de communication 
par terre, et l’on pourra se convaincre bientôt que l’ordre et 
la clarté exigeaient impérieusement cette séparation. 

Toutes les voies de communication par terre étaient, en 
1597, ou détruites ou dans un état d’extrême dégradation. 
La plupart des grands chemins avaient disparu sous les 
ronces, et l’on se frayait des routes h travers les campagnes 
incultes ; dans les chemins subsistants, les charrois n’avaient 
plus lieu qu’avec un emploi de forces et nnc perte de temps 
excessifs. Les ponts encore debout n’étaient pas en meilleur 
état que les routes, et près de la moitié avaient croulé. La 
guerre civile et étrangère avait produit presque tout le mal, 
ou directement par ses destructions, ou indirectement par 
l'épuisement auquel elle avait réduit tous les corps de l’État. 
En effet, le roi, ruiné par l’entretien des armées et par les 
traités avec la Ligue, s’était trouvé hors d’état de disposer 
d’aucuns deniers pour l’entretien des routes royales. Les com- 
munes appauvries avaient cessé de s’imposer les contribu- 
tions nécessaires à la réfection des routes provinciales et 
vicinales. A cette cause principale étaient venues se joindre 
quelques causes secondaires pour porter à l’extrême le déla- 
brement des chemins publics. Ln très grand nombre d’ofli- 
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1 On trouvera ci-après tes textes constatant cet <ftat de choses, en môme 
temps que le tableau des travaux entrepris pour le changer. 
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ciers civils étaient chargés d'ordonner et de surveiller ces 
sortes de travaux : c’étaient les baillis et sénéchaux , les pré- 
vôts et autres juges, les trésoriers de France, et jusqu’aux 
élus. Tant de juridictions et d'officiers qui connaissaient de la 
même matière ne pouvaient ni se concilier sur le fait de la com- 
pétence, ni concourir unanimement au bien commun Enfin 
la plupart des gentilshommes et ecclésiastiques auxquels des 
péages avaient élé anciennement concédés sous la condition 
de tenir les chemins et les ponts en bon état, avaient cessé 
de remplir cette condition, tout en continuant à toucher les 
revenus des péages : ils avaient gardé le profit, et s'étaient 
affranchis de la charge. 

De 1599 à 1G09, Henri et Sully réformèrent ces vices 
d'administration et ces abus. Au mois de mai 1599, le roi fit 
cesser la confusion et l'anarchie qui existaient dans la direc- 
tion des travaux relatifs aux routes et aux ponts, par suite 
du conflit des divers magistrats entre lesquels cette direction 
était partagée, et ramena l’unité dans cet important service. 
Il rendit un édit portant création de l'office d’un grand voyer 
de France, lequel avait la surintendance de ces travaux, sou- 
veraine autorité sur les voyers particuliers, pouvoir néces- 
saire pour leur faire observer les règlements anciens, et les 
règlements nouveaux que le conseil d’État jugerait à propos 
de leur envoyer 1 2 . Il chargea Sully de ces fonctions. Sully fit 
rendre par le conseil un premier arrêt, en date du 2 avril 
1005, portant que les trésoriers généraux des finances dres- 
seraient un état des péages qui se payaient parles marchands 
dans l’étendue de chaque généralité ; des deniers imposés sur 
les paroisses pour l'entretien cl réparation des ponts cl pavés, 
chemins, chaussées et autres travaux publics; de l'emploi 
enfin qui était fait desdits deniers, afin que le gouvernement 
eût tous les éléments nécessaires pour faire des règlements, 
donner des ordres précis et éclairés, exiger de tous ceux sur 
lesquels pesait cette obligation les impôts ou redevances 
nécessaires à l'exécution des travaux. Plusieurs faits établis- 
sent clairement que, dans les quatre années qui suivirent, le 

1 Continuation du Traité de la police de Dclamarre, I. VI, tit. 13, c.4, 
t. tv. p. 473. 

’ Ancien, lois frnnç., t. xtv, p. ‘222-224. — Sully, OEcon. roy., c. 157, 
t. H, p. OOB. 
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gouvernement obtint l'obéissance et le concours du corps des 
communes et de la plupart de ceux qui jouissaient du droit 
de péage, pour le. rétablissement des voies de communication. 
En 1609, il n’avait déjà plus affaire qu’à des récalcitrants et 
à des retardataires en minorité; il les amena, comme les 
autres, à l’observation de la loi salutaire qu’il avait établie. 
Le 11 avril 1609, le conseil rendit un nouvel arrêt qui portait : 
« Commandement sera fait à tous les péagers de mettre les 
chaussées et pavés en bon et suffisant estât, à faute de quoy 
on devra saisir lesdits péages. Enjoint aux trésoriers de France 
de Paris de procéder à cette saisie, pour en réparer les ponts 
et chaussées. » Cet arrêt fut exécuté contre un certain nombre 
d’ecclésiastiques, parmi lesquels on cite les religieux de Saint- 
Denis, comme contre les citoyens de tous les autres ordres '. 
La main ferme de Sully força tout le monde indistinctement 
de contribuer à celte sorte de travaux publics, les plus indis- 
pensables de tous. 

Dés que le rétablissement encore imparfait des iinances 
permit à Henri de disposer de quelques fonds pour un autre 
usage que pour la pacification du royaume, il voulut que son 
gouvernement donnât l'exemple à tous les corps des sacri- 
fices que l’on devait s’imposer, des efforts que l’on était tenu 
de faire pour établir et pour augmenter les voies de commu- 
nication. Dans les divers états de finances qui vont être pro- 
duits, les dépenses relatives aux voies de communication par 
terre, les routes et les ponts, se trouvent naturellement 
mêlées et confondues avec les dépenses concernant les voies 
de communication par eau, les fleuves, rivières et canaux. 
Nous ne pouvons scinder ces textes : nous nous bornons à 
faire observer qu'une très forte partie des dépenses était 
affectée aux routes et aux ponts. Les étals de finances 
dressés par Sully, et présentés au roi, ainsi que le compte 
des dépenses pour l’an 1609 arrêté par la cour des comptes, 
existent encore aujourd’hui. On y trouve les mentions sui- 
vantes, répétées d’année en année, depuis 1606 jusqu’à 
1609. «En l'année 1606, la somme de 215,000 livres à 
» cause des impositions du canal de Loire et Seine , du 
» pont de Rouen, et autres dépenses. — En 1605, imposé 

1 Les deux arrcU du conseil d'Êlut dans lu continuation du Traite d* la 
police de Delamurre, tir. vu, üt. 13, scct. 4, p. MB, 334. 
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» plus de 400,000 livres pour les / mnls et chaussées, canal 
h de Loire, Clin et Velle. — En 1606, pour les ponts et 
» chaussées , en toutes les généralitez , et canaux de Loire 
» et Seine, Clin cl Velle, 422.000 livres. — En 1609, pour 
» les léparalionsdcs ponts et chaussées , à M. Louis Arnault, 
» commis, 1,024,151 livres. Pour turcies et levées, à 
» M. T. llédacier, trésorier, 125,000 livres. » En celle année 
1609, les dépenses pour tous le* services publics n’excédaient 
pas, charges payées, la somme de 16,000,500 livres du 
temps 1 . El une somme totale de 1,149,000 livres, formant 
presque la quatorzième partie des dépenses, était consacrée 
par le gouvernement aux voies de communication par terre 
et par eau. 

Henri et Sully veillèrent à ce que les provinces et les 
villes aidassent par des efforts simultanés le gouvernement 
dans l’exécution des travaux entrepris pour le même 
objet sur tous les points du territoire à la fois. Dès l’année 
1601, Sully présentait au roi « un projet d’eslal général de 
» la grande voyrie, ponts, pavés, chemins, chaussées et 
« réparations de France, tant royales que provinciales. » Sous 
l'année 1604, il dit que « les armes ne bruyant plus, et le 
calme paraissant de toutes parts, l’une de ses principales 
occupations esloil de travailler aux argines, turcies et levées, 
ponts, pavez, chemins et chaussées, et faire en sorte (pie les 
deniers octroyez aux villes et communautez pour tels 
ouvrages y [eussent bien employez 2 . Par la correspondance 
de Sully avec les divers agents et employés des finances, on 
voit que les dépenses provinciales et communales delà Nor- 
mandie pour le rétablissement et le perfectionnement des di- 
verses voies de communication montaient annuellement ù plus 
de 1UO,OOU livres du temps \ Il y avait alors vingt-trois pro- 
vinces, moins riches, il est vrai, que la Normandie. Mais en 
réduisant leur quote part autant qu’on voudra, on arrivera 


1 Pour les dépenses luit**s par le gouvernement, voir: 1" Sully, OEcou. 
roy.. c. 187, t. n, p. -1 2 27’. Apiès avoir mentionne’ spe’ciulcmeut le* 
sommes .illcclees nux ponts, chaussées et canaux pour les années 1694, 160S. 
1 GOG. Sully, pour les années suivantes, les indique d’une manière gcucmlc 
«n res termes : « l.e reste pareil h l’anuce precedente el pour les mêmes 
» causes. » :!* l.e compte des de’prntes pour l’an 1600, arrête par lu cour des 
comptes et repioduil pur Forl>onnuis, I. i«>, p. 1*23. 

* Sully, QEcop. roy., c. 100 et IUâ, à lu fin, t. l«, p. 550 A, 562 B. 

’ Sully, OEcou, roy., c. 163, t. u, p, 166, lettre du li décembre 1606 : 
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toujours au chiffre d’environ 1 million pour les vingt-deux 
provinces autres que la Normandie. Toutes ensemble payaient 
donc 1 million 100,000 francs. En ajoutant à ces onze cent 
mille livres les onze cent quarante-neuf mille livres données 
par le gouvernement, on a 2 millions 2/j9,000 livres du 
temps, plus de 8 millions d’aujourd’hui , pour les dépenses 
consacrées annuellement aux voies de communication par 
terre et par eau. Le compte de iti09 donne lieu à une 
remarque particulière. Dans ce compte , on trouve que les 
neuf dixièmes des fonds faits par le gouvernement sont appli- 
qués aux routes et aux ponts. Les raisons de celte inégalité 
de répartition entre les voies de communication par terre et 
les voies de communication par eau sont faciles à saisir. Les 
voies de communication par terre étaient depuis longtemps 
les plus pratiquées, et le gouvernement avait à cœur de leur 
donner tout le développement et toute la perfection dont on 
avait alors l'idée avant de se porter fortement et spécialement 
vers les voies de communication par eau. Des magnifiques 
projets qu’il avait formés pour les canaux, il n’en avait encore 
que trois en voie d’exécution. Quant à l’amélioration du cours 
des rivières, infiniment plus générale cl plus avancée, elle 
n’exigeait de sa part que des sacrifices limités pour deux rai- 
sons. D’un côté, il avait obtenu que l’industrie privée se 
chargeât d’une partie des travaux, moyennant certains avan- 
tages qu'il lui avait assurés. D’une autre part, il avait passé 
avec les villes et les provinces qui avaient le plus d’intérêt h 
la navigation locale des traités qui laissaient la plus grande 
partie des frais à leur charge : c’est ce que prouvent les déli- 
bérations de la commission ou chambre de commerce établie 
par Henri IV. 

Henri et Sully appliquèrent les ressources ainsi préparées 
par eux, et progressivement accrues jusqu'à la fin du règne, 
au rétablissement des anciennes voies de communication pa» 
terre, et à la création de voies nouvelles. Les contemporains 
nous apprennent que, dès l’année 1606, sept ans après le? 


« A sçavoir : Pour les ponts et chaussées du general üc la province. 


» tant à Rouen que à Gucn . . ôA.UÜO livres. 

» Pour le pont de Rouen , aux deux genei 'utiles 22,509 

» Pour tes ponts de M.mto et de Saiul-liloud ...... 15,000 

a Pour te canal de Seine en Loire ............ 30,01)0 
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premières réformes introduites , après les premiers travaux 
ordonnés par le roi , dans la plus grande partie des provinces 
du royaume, les chemins publics « estoient rétablis au profit 
» du trafic. » La plupart avaient été déblayés ou percés de 
nouveau. Un grand nombre avaient été redressés pour dimi- 
nuer les distances entre les centres commerçants. Tous 
avaient été plantés d’ormes, dont l'ombre devait diminuer la 
fatigue de ceux qui les parcouraient , dont le nombre ajou- 
tait en même temps aux richesses forestières du royaume. 
Si, dans quelques localités, ces arbres avaient été arrachés 
par l’avidité ou l’ignorance grossière des paysans, dans la 
plupart des provinces ils furent protégés par les hommes 
éclairés et les bons citoyens : longtemps après ils subsistaient 
encore, et étaient désignés sous le nom de Iiosnys , en mé- 
moire de celui qui les avait fait planter *. On voit par les états 
de finances de ce grand ministre que le déblayage, le perce- 
ment, le redressement des routes, ne formaient qu'une partie 
des travaux entrepris et heureusement exécutés. Le gouver- 
nement avait complété le bon état des chemins publics par 
les dépenses qu’il avait consacrées au solide établissement 
des chaussées et au pavage 2 . 

Les ponts forment l'une des principales parties des com- 
munications par terre , puisqu’ils continuent à la fois et 
relient entre" eux les grands chemins. La plupart des ponts 
avaient été détruits en France pendant le cours de la guerre 
civile et étrangère, les uns par l'effet des opérations militaires 
et les nécessités de la défense éprouvées tour à tour par les 


1 Iîuuc de Lall'emas, Histoire du commerce, Paris, Du Bray, I60G, p. 426. 
m II serait besoiu que chaque droit fust employé selon son vroy et légi- 
>. time prétexte. A quoy M. le duc de Sully semble opportunément in* 
» clincr quand il recherche de ramener tout a sou principe, et parlicu- 

» llèrement redresser et embelir les chemins en faveur du I rajfic 

» Pour l'adresse et beauté d'iccux, les ormeaux qu'il n fuict planter sont 
» infiniment necessaires, estant certain que si le peuple ignare en oust 
n recoguen l’utilité, au lieu de les arracher avec mespris, il les cust cou* 
«serves arec soin, et cust remplace’ ceux qui, pur l’injure du temps ou 
«quelque accident, n’eussent eu loisir de prendre racine et nourriture. » 
1 Pour l'établissement des chaussées et le pavage des routes, Sully. 
OEcon. roy.. c. 161, t. Il, p. 171 B : « Plus, pour la despense faicto aux 
n pavez, chemins, chaussées , ponts, turrics, levées, cl autres onuvres 
«puhlicques de la France, 4,855,000 livres. » Ces dépenses comprennent 
la période écoulée entre 1599 et 1607. Les 4,855,000 livres du temps cor- 
respondent à environ 18 millions d'aujout d'hui. — P. Cnyet, t'hron. sept., 
I. vu, t. it, p. 282 B. Sa narration s'arrête à l'an 16Ô4. Dès ce temps, 
cependant, uue grande partie de cet important travail était terminée, puis- 
qu’il dit : « Pur le commandement du roy, les chemins ont esté paves de 
• nouveau. » 
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années des deux partis; les autres par le défaut d’entretien 
depuis trente-huit années. A partir de 1599 , ils devinrent 
l’objet de travaux pareils à ceux qui avaient été exécutés pour 
les grands chemins. Tous les ponts qui existaient antérieu- 
rement à cette époque furent rétablis sur toutes les rivières 
indistinctement, et l’on trouve dans les historiens et dans les 
états de finances du temps la mention spéciale et nominative 
de ceux qui furent rebâtis sur les principales rivières. Ainsi 
Palma Cayet, dont la narration finit à l’année 1604, dit sous 
celte année : « Durant la dernière guerre , plusieurs ponts 
» avoient esté ruynés sur les rivières de Seine et Marne ; 
>» mais, par le commandement du roy, les arcades rompues 
» ont esté refaictes *. » En 1607 et 1608 , on voit le roi et 
Sully réparer ou relever tous les ponts sur la Loire, dont les 
uns avaient été emportés, dont les autres avaient perdu plu- 
sieurs arches, par l'effet d’une violente et extraordinaire 
inondation 2 . C’était un immense travail étendu à un espace 
de deux cent cinquante lieues, et intéressant les communi- 
cations directes de six provinces. Le gouvernement s’imposa 
des sacrifices extraordinaires comme le dégât : il doubla et 
au delà l'allocation annuelle qu’il avait accordée jusqu’alors 
aux ponts et chaussées : de 422,000 livres il la porta à 
1,024,151 livres du temps, ainsi que le prouve le compte 
de 1609 3. 

La construction de ponts nouveaux marcha de front avec 
la réparation des ponts anciens. Dès 1598 , soit à Paris, soit 
dans les provinces, Henri en fit bâtir dans les villes qui 
n’en avaient pas en nombre suffisant, et surtout dans les 
villes qui en étaient dépourvues. Nous ne nous oeçupe- 

* P. Cayet, Chron. sept., an 1604, t. il, p. 283 B, collecl. Michaud. 

* Sully, OEcon. roy,. c. 187, t. H, p. 873 A : « Plus, en l’année 1607, 
» trente mil livres de plus qu’en 1606, h cause de quelques ponts que le* 
» grandes eaux avoient emportes sur la rivière de Loire. « Pour l’an 1608. 
Lettres de Sully et du roi du mois d’octobre, c. 185, t. U, p. 859 A, B. — 
Met cure François, année 1608, t.Kr, fol. 205, recto: «Ce ne fut rien à l’esgul 
« de ce qu'au commencement de l’este', les neiges estant fondues aux 
» montagnes de Veslay et d’Auvergne, il y eust un tel desbordemeut d’eaux 
» et si subit qu’il n'y eut pont sur cette rivière (la Loire), qui u plus de 
» 150 lieues de cours, où quelques arches ne faussent rompues. » Il y a 
évidemment une erreur typographique dons ce texte. Il faut lire plus de 
850 lieues de cours, au lieu de 150 lieues de cours. Le cours réel do la Loire 
est d’environ 870 lieues communes. Les auteurs du Mercure n’ont pu le 
réduire a moins do 850 tieurs du temps et du pays. 

1 Compte des dépenses de 1609, dans Forbonnais, t. 1 er , p. 183. 
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rons ici que des pouls biitis dans les provinces. Le commen- 
cement des constructions des ponts de Mantes, en Norman- 
die, de Cliâteilerault, en Poitou, est antérieur à l’année 1601. 

En effet, par les délibérations de l'hôtel de ville de Paris, 
on voit qu’au 1 er avril 1601 le prévôt des marchands et les 
échcvins de Paris demandaient au roi que les dépenses pour 
la continuation du Pont-Neuf fussent supportées par l'État, 
et payées par la masse des contribuables, comme l'avaient 
été celles pour les ponts de Mantes et de CUàlellerault A . Par 
conséquent, les travaux de construction des ponts de Mantes 
et de Châlclleraull étaient au moins entrepris depuis quelques 
années au commencement de 1601. 

Quand on entre dans le détail de la construction des ponts, 
on trouve qu’elles étaient conduites avec une merveilleuse 
intelligence. En 1 le roi et Sully ont résolu, dans l'inté- 
rêt du commerce de Paris et de Rouen, d’une part, et, d’une 
autre, dans celui de la France entière, d’unir Paris à Rouen, 
l’Ile-de-France à la Normandie, et les diverses parties de ces • 
deux provinces entre elles, par la grande voie de commu- 
nication que l'on nomme la roule d'en bas de Paris à Rouen. 

Ils ont arrêté en même temps d’établir à Rouen un port, et 
de lui assigner rang parmi les trois ou quatre ports marchands 
les plus importants du royaume. Trois ponts sont construits 
à la fois, l’un à Saint-Cloud, le second à Mantes, le troisième 
à Rouen; et l’achèvement de ce dernier pont, en même 
temps que celui du port de Rouen, a lieu en 1608 2 . 

T 

1 Preuves justificatives pour l'histoire de la ville de Paris, par Fclibieu, 
t. lit, p. 4”». Extrait îles registres des oïdonnanccs : •* Imposition pour 
h lu Iinstimeni du Pmit-Nenf et pour les fontaines. Du 17 avril (IBOI), 
»cn l'assemblée gcnciule, a este uipporte par le prévoit des marihands 
» que le roy n’avoil approuvé l'imposition proposée pour le Pont-Neuf, et 
» «voit dit que le plat pays extoit assez îles oie' ; que personne ne parlait 
» pour le peuple, et eslnil contre la charité chrestieune de charger le «oy 
u pour drsctiarger la ville. El ne »’est"il voulu rendre sur ce qu'on luy 
• «voit rrmonslré que les œuvres publies des autres villes, comme les 
» pools tle Vantes et de Chastclei and, avoicul esté faicls par imposition 
«sur tout b- loyntifuc. » 

’ Sully, OEron. rov., e. 187, t. u, p. 27*2 A : «En l'année 1604, la 
■ ranime de 4,615,500 livres, qui es> plus qu’en l’année 1605 de la somme 
» de 215,000 livres, à fause des impositions du canal de Loire et Seine, 

« dt i ponl de Rouen, etc. » — Ch. 165, l. il, p. 166 It. lettre de Sully du 
5 décembre 1666, aux trésorie>s de Rouen, concernant les impôts que 
l’on asseoit en ce moment pour l’an 1607 : « Il est d'autres sommet em- 
a l'loyees pour ullairet qui ne concernent point eu particulier le service 
» dd roy lesquelles, compris les oume mil tapi d'érus dont les commis- 
» saircs ont dcttburgé le peuple, moulent à 240,581 livres; à sçavoir : 
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La conslruction ou la réparation de quelques-uns des ponts 
relevés sous ce règne nous ont paru présenter assezd'inlérét, 
tant par les difficultés attachées aux travaux d'architecture 
ou de mécanique dont ces édilices furent l’objet , que par 
l’importance des communications qu’ils établissaient , pour „ 
comporter quelques détails spéciaux dans lesquels nous allons 
entrer. 

Le pont de Rouen nous occupera le premier. Ce pont avait Pont et port 

été construit en pierre, au milieu du xu* siècle, par Mathilde, de Rouen, 

fille de Henri l tr , roi d’Angleterre, et veuve de l’empereur 
Henri V. 11 avait cinq cents pas de long et dix-lmil arches, 
selon Bourgueville, qui imprimait ses Antiquités de la Nor- 
mandie en 1588. Comme tous les ponts b;itis au moyen âge, 

H manquait de la solidité que les Romains avaient su donner 
à ce genre d’édifices, et que C.iocondo, en étudiant leur archi- 
tecture, rendit aü pont Notre-Dame, qu’il éleva à Paris entre 
1500 et 1507. Les arches et le tablier du pont de Itoueu 
étaient principalement défectueux et faibles. Le ‘22 août 1502, 
trois arches croulèrent , sans qu’aucun indice eût annoncé 
d’avance cet accident , et sans que personne l’eût pu prévoir. 

En 1533, deux autres arches s'abîmèrent dans la Seine. Enfin, 
en 1564 , le reste des arches et les piles , qui jusqu’alors 
avaient résisté, furent emportées par les glaces, à la suite 
d’un dégel et d’une débâcle L Le gouvernement n’était alors 
ni assez riche, ni assez occupé des soins de l'administration, 
pour entreprendre la difficile et coûteuse reconstruction d’un 
pareil édifice. Les communications et le commerce entre 
Paris et Rouen, entre les deux parties de la Normandie, res- 
tèrent entravés et souvent interrompus pendant quarante 
ans, de 1564 à 1604. Henri IV et Sully résolurent alors de 
rendre un pont h la capitale de la Normandie , et en même 
temps de lui donner un port. Les travaux entrepris en 1604, 
conduits ou achevés sur les plans approuvés par Sully et par 
le roi 2 , furent terminés dans l’automne de l’année 1608. Le 

» ..... pour le pont de Italien, aux deux géuérnlile*, sans ce qui ce 1ère 
a sur le* villes et « Paris, 82,500 livres ; pour les ponts de Munies et de 
» Saint-Cloud , l.'i,UUÜ livre», etc. » 

1 Bom gu>-ville, Antiquité* de la Nui mundie. — * Expilly» Diction», geogr., 
histor. et polit,, t. VI. |J. 1U1 b. . 

1 Sully, OEcon. rov.. c. 1S7, t. Il, p. 872 A. D ius feint de* levée* de* 
tailles, île puis l'an 1590 jusques et y compris 1009, dont Sully doune le 
texte, ou trouve le passage suivant relatif au pont de llouen dé» l’an 11104 ; 
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6 septembre 1608, Henri écrit à son ministre : « Mon cousin, 
» j’ay esté bien ayse d’apprendre, par la vostre d’hyer, voslre 
» retour de Rouen et d’Hcnry-Carville , et que vous ayez 
u trouvé moyen de restablir le pont , et y asseurer un port 
» pour les vaisseaux qui ordinairement y entrent. De quoy 
» nous discourrons la première lois que je vous verray *. » 
Cette lettre ne laisse aucun doute sur le rétablissement du 
pont de Rouen à partir de 1608. Il est incontestable que 
c’était un pont de bois et non un pont de pierre. Il paraît 
même que c’était un pont de bateaux simple , suffisant pour 
donner passage aux piétons et aux voitures, mais provisoire 
et dépourvu de tout appareil mécanique compliqué. D’après 
le témoignage des historiens de la localité , le premier pont 
de bateaux mobile, qui haussait ou baissait selon la hauteur 
des eaux, qui pouvait se démonter en partie la nuit pour 
livrer passage aux bateaux chargés de marchandises et aux 
vaisseaux, projeté à la tin du règne de Henri IV sur des plans 
que Sully avait adoptés, fut interrompu par la mort du roi, 
et ne fut achevé que le 2 janvier 1630 2 . 

Le pont d’Avignon ou de Saint-Benezct réunissait plusieurs 
genres d’utilité et d’importance. Ce pont, construit en pierres 
de taille l’an 1127, avait vingt-cinq arches. Bien qu’il fût 
trop étroit pour recevoir des voitures, il présentait une route 
sûre et facile aux piétons, aux cavaliers, aux chevaux chargés 
d’un fardeau, et, sous ce rapport, il rendait encore d’utiles 
et nombreux services au commerce. 11 assurait , dans un 
espace considérable , les communications du Languedoc et 


« Plus eu l’annëe 1004, lu somme de 4,045,000 livres, qui est plus qu'eu 
»* l'année 1605 de lu somme de 215,000 livres, à cause des impositions du 
» ranal de Loiic cl Sciue, pont de Rouen, etc. » Au chapitre 185, tome il, 
page 247 A, on trouve une lettre du roi à Sully au sujet du pont de Rouen. 
Celte lettre est placée sous l’uunëe 1608; mais elle ne porte ni date ni 
indication de lieu. I.e roi écrit n Sully : « Mon univ, j’ai este bien aise de 
» voir voslre fils; il m’u monstre les /dans du pont de Rouen , que j‘uy 
• trouve' bien fnicts, et pense que c’e>l le meilleur moyen.» Il est évi- 
dent que le plan pour le pont do Rouen, dont paile le roi. est le plan dresse 
par Claude ‘le Chustillon. M. Grnnel a vu à la bibliothèque de Reims ce 
plan autographe, avec indication : « Fait par Claude de Chaslillon rn 
■ 1608. • Il est dessine' à lu plume, lave à la gouache, et divise perpendi- 
culairement par un trait noir en cinq parties distinctes. (Art. de M. G rouet 
inséré dans l’Écho du monde savant, aimée 1842.) 

1 Lettre du roi h Sully, du 6 septembre 1608, dans les OEcon. roy., 
c. 183, t. il, p. 246 B. 

* Les mémoires Tournis à d’Expilly dans son Dictionnaire geogr., liisl., 
t. VI, p. 401 «t suiv., in- fol. 
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des pays voisins avec la Provence el le Dauphiné. Au point 
de vue stratégique et politique, il donnait à !a France entrée 
directe dans le comtal d'Avignon , qui appartenait alors au 
pape; il ouvrait à nos armées une roule plus éloignée, mais 
. directe, vers les États du duc de Savoie et vers l'Italie. Bien 
que nous pussions pénétrer dans tous ces pays par d'autres 
côtés , nous avions un véritable intérêt à être maîtres de ce 
passage. 

Les rois de France avaient affecté un fonds de 4,000 livres, 
de rente annuelle aux réparations du pont, à l’époque de sa 
fondation. Ce fonds, répondant à 30,000 livres du temps de 
Henri IV, avait été délaissé aux frères desservant l’hôpital du 
pont d’Avignon, sous l’expresse condition qu’ils pourvoi- 
raient avec soin à l’entretien de l’édifice. Le fonds avait été 
dissipé avec le temps, et le pont avait souffert. Le pape s’était 
mis en demeure de faire les réparations nécessaires; mais, 
par cette démarche , il avait porté atteinte 5 la propriété du 
roi sur le pont, et à sa domination sur le cours du Rhône, et 
il avait trouvé opposition à cette usurpation de la part des 
officiers du roi. Pendant le débat , l’état de l’édifice avait 
empiré, et il menaçait ruine en 1604. 

Sully ordonna la plus sérieuse enquête. Pour reconnaître 
a qui appartenaient les droits contestés, les archives de la 
monarchie, les titres anciens du domaine, les registres de 
la sénéchaussée de Mmes, toutes les chartes de la province 
de Languedoc, furent consultés ; des commissaires éclairés et 
intègres furent envoyés sur les lieux, et firent leur rapport. 
En 1604, un arrêt définitif du conseil d’État fut prononcé. 
Aux termes de cet arrêt, le Rhône , dans son ancien et nou- 
veau lit, ses îles, ses ports, péages, droits et dépendances, 
notamment le pont d’Avignon, furent déclarés appartenir 
exclusivement au roi, en toute propriété et souveraineté, par 
droit de régale, de domaine et de patrimoine de la couronne. 
Dès que l’arrêt du conseil fut prononcé, les travaux de con- 
solidation du pont d’Avignon furent commencés par les soins 
de Sully , poussés avec vigueur et promptement terminés *. 
Peut-être, dans les travaux archéologiques et dans les juge- 
ments divers auxquels ce célèbre édifice a donné lieu, n'a-t-il 

* 1 Sully, OEcon. roy., c. 148, I. I”, p. OI7-6I9. On liouve I* récit «Je 
Sully et lemvont mémoire de* trésoriers de Toulouse du lô octobre 1604. 
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pas été tenu assez de compte, et de l’état de ruine prochaine 
auquel il était exposé du temps de Henri IV. et des modifi- 
cations profondes que la restauration exécutée sous le régne 
de ce prince a dû apporter dans le caractère architectural 
que le pont avait reçu lors de sa fondation. Les réparations 
faites par Henri IV et par Sully au pont d’Avignon prolongè- 
rent son existence de soixante-cinq ans. Il fut détruit par- 
tiellement en 1 1*60 par une inondation : des vingt-cinq arches 
dont il était composé, quatre seulement ont résisté jusqu'à 
ce jour à l’action du temps et des éléments. Il n’a pas été 
relevé. Depuis la fin du xvn* siècle jusqu’à nos jours, aucun 
gouvernement ne s’est montré aussi soucieux que celui de 
Henri IV des communications du Languedoc et de la Guyenne 
avec le Comtal , le Dauphiné, la Provence et l’Italie *. 

$ 3. État de la navigation intérieure de la France en 1597. 

Après avoir épuisé ce qui concerne les voies de commu- 
nication par terre, nous allons porter notre attention sur les 
voies de communication intérieures par eau : les unes natu- 
relles, ce sont les fleuves et les rivières; les autres artifi- 
cielles, ce sont les canaux. 

Dans presque tous les États , la navigation intérieure ne 
pouvant ni pénétrer, à beaucoup près, dans tous les lieux, ni 
satisfaire à tous les besoins, il est évident que les routes et le 
voiturage par terre restent indispensables dans une foule 
de cas et pour une multitude d’usages. Mais l’excellence du 
transport par eau, toutes les fois qu’il est possible, fait mi 
devoir à tout gouvernement éclairé d’étudier avec soin dans 
quelle mesure la navigation intérieure peut être introduite 
sur divers points du territoire, et de tout faire pour l’établir. 

La possession ou le manque de voies de communication 
par eau entraînent pour un État des avantages ondes incon- 
vénients, des bénéfices ou des pertes, dont on ne se rend un 
compte* exact qu’à la réflexion et à la lecture de traités spé- 
ciaux sur ces matières. A la fin du xvi* siècle , et dans les 
deux siècles qui suivirent, un chariot attelé de six chevaux 
et conduit par deux hommes portait au plus 3 milliers. Un 

J 

1 Expilly, Dictionn. geogr. , liUtor., t. i«r, p. X41, X47. 
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bateau n’exigeait le service que de deux mariniers, et portait 

300 milliers. Par conséquent, un seul bateau épargnait le 
salaire de 200 hommes, la nourriture et l’entretien de 
500 chevaux. Même après que le roulage a été simplifié et 
les frais du roulage diminués, on a calculé que le voiturage 
des marchandises par eau offrait encore sur le charroi par 
terre l’avantage d'une économie tantôt des deux tiers, tantôt 
des quatre cinquièmes. On s’est assuré que, dans une lon- 
gueur de douze à treize lieues, le commerce, en prenant de 
préférence la voie par eau , gagnait par an 2 millions 
500,000 francs pour le transport de l\ millions de quintaux. 

Tant que la France n'a possédé que des voies de commu- 
nication par eau insuffisantes, soit pour le nombre, soit pour 
la quantité; tant que les marchandises ont été voiturées 
principalement et presque exclusivement par terre, les frais 
de transport sont restés énormes. Et comme le prix de la 
voiture s’ajoute nécessairement à celui de la matière transpor- 
tée, les marchandises sont revenues à des prix excessifs. La 
conséquence de cet état de choses vicieux a été que, même 
chez elle, même pour des objets dont elle possédait la matière 
première, la France n’a pu soutenir la concurrence avec 
les étrangers mieux pourvus de voies de communication. 
Prenons l'exemple des fers. Depuis les instruments aratoires, 
et les gros fers indispensables pour In construction des vais- 
seaux , jusqu’aux menus ouvrages d'acier, elle n’a pu les 
livrer à des prix abordables, et nos marchands et nos arma- 
teurs ont été obligés de s’en fournir chez nos voisins. Ce ne 
sont pas seulement les métaux, mais aussi tous les autres 
minéraux, ainsi que les produits agricoles, qui, renchéris 
outre mesure par le vice des voies de communication, sont 
longtemps restés entre les mains du plus grand nombre des 
propriétaires une matière morte , et ont ôté à l’industrie et 
au commerce jusqu’à l’occasion de s’exercer. Le manque de 
navigation intérieure et de moyens économiques de transport 
n’a pas moins affecté le commerce avec l’étranger que le’com- 
mercc du dedans. En effet, nos marchands ne tirant qu’à 
grands frais nos produits des provinces intérieures, ne pou- 
vaient les offrir sur les marchés étrangers qu’à un prix supé- 
rieur à celui’ où d'autres nations rivales les livraient. La 
France s’épuisait donc , et par ce qu’elle achetait , et par ce 
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qu’elle manquait de vendre pour remplacer l’argent de ses 
achats. 

Le développement des voies de communication par eau , 
opéré progressivement dans notre pays, a produit la plus 
frappante et la plus admirable contre-partie de cet affligeant 
état. Deux hommes qui, à un siècle de distance, ont consacré 
une vie entière à observer les effets produits, soit par les 
fleuves et les rivières mis à l’état navigable, soit par les ca- 
naux, signalent avec une précision et une vigueur remarqua- 
bles leur bienfaisante influence. Le premier dit: « Ils attirent 
et facilitent le prompt déplacement des denrées de cinq ou six 
lieues de la droite et autant de la gauche , principalement 
les grains, fourrages, bois propres à la charpente et à brûler, 
les matériaux pour bâtir, ce qui provient des grosses manu- 
factures; en un mot, toutes les matières pesantes et de grand 
volume , qui restent sans valeur sur les lieux dès que le 
transport passe cinq ou six lieues des endroits où l’on en a 
besoin, parce que la voiture par charrois les enchérit extraor- 
dinairement. ■■ Le second ajoute au sujet des canaux : « Ils 
ont créé de nombreuses exploitations métallurgiques, décuplé 
les produits agricoles et la valeur des forêts, auxquels ils ont 
offert les plus vastes débouchés ; ils ont multiplié la matière 
imposable, et accru ainsi les richesses financières de l’État ; 
ils ont fourni les moyens d’une importante économie en dimi- 
nuant infiniment l’entretien des grandes routes, et les frais 
qu’entraîne cet entretien ‘. » 

Après nous être rendu compte de l'importance de la navi- 
gation intérieure, nous allons rechercher dans quel état 
Henri IV et Sully la trouvèrent en France l’an 1597, en por- 
tant notre attention d'abord sur les fleuves et rivières, ensuite 
sur les canaux. Dans la partie de leur cours où les fleuves et 
les rivières portent bateau, un soigneux et continuel entre- 
tien les maintient seul à l’état navigable. Cet entretien avait 
discontinué à partir des premiers troubles, c’est-à-dire 
depuis le commencement des guerres de religion, en 1562. 
Dès lors beaucoup de rivières s’étaient ensablées ; les autres, 

* Beltdor, Architect. hydrnul., 2» partie, I. IV, c. 4, p. 54.1, 144. — Dela- 
lunde. De* canaux de navigation, c. XVI, $$ 53K, 541, p. 420, 4SI. — 
M. Huerne de Pommeuse, Des canaux navigables, introduction, p. xij; 
le traité lui-même, p. 224, 228, in-4*. Paris, 1822. — M. Dutcns, Histoire 
de ta navigation intérieure, introduction, p. xxix, xxx, in 4», Pari», 1899. 
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faute de levées et de turcies 1 , sortaient habituellement de 
leur lit, et privaient ainsi le commerce de ses voies de com- 
munication et de ses moyens d’échange, en même temps 
qu’elles répandaient les ravages sur les campagnes environ- 
nantes. Des détails donnés par les contemporains sur les 
diverses localités dont les intérêts les préoccupent principa- 
lement ou exclusivement; des renseignements qu’ils nous 
fournissent sur les rivières qui arrosent ces pays , telles que 
la Yesle, l’Aisne, l’Oise, la Loire, la Vienne, le Clain, on 
peut tirer des inductions légitimes sur le cours des autres 
lleuves et rivières, et conclure que la navigation naturelle 
était presque partout entravée ou interrompue en France à 
la fin du xvi* siècle 2 . 

Pour ce qui concerne les canaux, en 1597, le royaume ne 
possédait pas encore un seul canal navigable. Les projets 
conçus . les plans dressés , la portion des travaux exécutés 
par Henri 1\ et par Sully pour les canaux et pour les lignes 
de petite et de grande navigation resteraient complètement 
incompréhensibles, s’ils n’étaient précédés d’explications 
suffisantes sur les canaux en général, et du court historique 
de ce qui avait été tenté jusqu'alors en France pour en éta- 
blir. Ces éclaircissements sont indispensables quand on veut 
échapper au vague , aux contradictions, aux erreurs qu'on 
trouve dans la plupart des livres sur ce sujet compliqué, et 
sur celte partie si importante de l’administration de Henri IV 
et de Sully. 

Les canaux sont une navigation artificielle que le travail 
et le génie de l’homme ont ajoutée à la navigation naturelle, 
et qui tantôt corrige les inconvénients et les insuffisances de 
la navigation naturelle, tantôt multiplie à l’infini ses avan- 
tages. (I y a bien des espèces de canaux , produisant des 
effets d’une variété infinie soirs le rapport de l’utilité et de 
l’importance, et se rattachant à des systèmes et à des modes 

1 Turcic , levée nu bord d’une rivière pour en contenir les eaux et em- 
pêcher le débordement. 

* Pour l’Oise, voir B. I.nfremns. Recueil de ce qui se passe, etc., p. 238, 
239. « L’odvis des sieurs commissaires est jà dressé, avec grande connois- 
• sance de cuusc, pour restablir la navigation de in rivière d’Oise, depuis 
a la Fère en Picardie jusqu’à Ohauny, comme elle estoit avant les pre- 
» miers troubles. ■> — Isanc Laffemas, Histoire du Commerce, p. 42t», 
420. — Pour l'Aisne, la Veslc, la Loire, In Vicnue, le Claiu, voir Sully, 
OEcon. royal., ch. 187, t. h, p. 273 B. 

II. 10 


Diverse* 
espèces 
de canaux 


Digilized by Google 


146 HISTOIRE PC RÈGNE DE HENRI IV. 

d'exécution qui ne sont pas moins divers. Certains canaux ne 
servent qu'à l'irrigation et à la mise en activité de moulins 
placés sur leurs bords. D’autres canaux suppléent les fleuves 
et les rivières dans la partie de leur cours qui n’est pas navi- 
gable, ou portent leurs eaux dans des lieux où ils ne péné- 
traient pas : ces canaux créent ainsi la navigation dans des 
localités où elle n'existait pas, mais ils n’étendent leurs effets 
qu’à un seul pays renfermé dans les limites d’un seul bassin 
D’autres canaux, d’un usage plus étendu et plus relevé, éta- 
blissent la communication entre deux fleuves ou rivières, 
l’un et l’autre navigables , recevant l’un et l’autre d’autres 
rivières également navigables , et coulant de plus dans deux 
bassins ditîérents. Ces canaux deviennent l’un des plus actifs 
moyens de communications , d’échanges de produits et de 
marchandises, entre les diverses provinces parcourues non- 
seulement par les deux cours d’eau principaux, mais encore 
par leurs affluents : le nombre des provinces réunies ainsi 
par le lien des canaux atteint souvent le chiffre de huit ou 
de dix. Malgré l’extrême importance de pareils canaux, ce 
ne sont encore que des canaux de petite navigation , parce 
que la navigation qu’ils créent s’étend seulement à une por- 
tion du territoire d’un État. Enfin il est une quatrième espèce 
de canaux d’une utilité plus grande encore, parce qu’en 
ouvrant des communications, en fournissant des facilités au 
commerce intérieur dans de plus larges proportions, ils 
servent en outre des intérêts d’un ordre supérieur. Ce sont 
les canaux de grande navigation au moyen desquels on éta- 
blit une voie ou ligne navigable qui coupe et traverse en 
entier le territoire d’un État dans un de ses sens, réunit 
plusieurs fleuves ou rivières, et de plus joint deux mers 
ensemble 2 . Ces canaux permettent de porter les marchnn- 

1 « Bassin se dit figurément d’une vaste plaine entourée d<* montagnes 
» el de collines élevées. — Le bassin d'un fleuve, l’espace resserre cuire 
» deux chaînes de montagnes ou de collines élevées, dons lequel coule un 
» tleuve depuis sa source jusqu'il sou embouchure. » ^Diction. de l’Acad., 
I. I er , p. «07. ) 

1 Ici la précision de la définition devient nécessaire, si l'on veut échapper 
nux erreurs. Dans la plupart des cas. les canaux de grande navigation 
u’etuhlissi'Dl pus seuls, à beaucoup près, la voie ou ligue navigable. Cette 
voie ou ligne est foi mec en très grande paitic par les Heures à partir des 
poiuts où ils offrent une bonne navigation, el, en puriie seul* ment, par les 
canaux. 11 eu est ainsi pour lu ligue navigable du midi au sud-ouest de la 
France cl poui le cunul «le l.augueiioc. Il eu est ainsi pour la ligue du midi 
à l’ouest, foimee d'abord par le cours du Rliùue et de la Saône, ensuite par 
les deux canaux du centre el de la Loire, cnliu par le cours de la Loire. 
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dises à des distances énormes, en évitant ou en restreignant 
les embarras et les frais des transbordements ; abrègent la 
navigation de plusieurs centaines, de plusieurs milliers de 
lieues; multiplient les relations d’un peuple avec les pays 
étrangers; établissent ou étendent son commerce maritime; 
l'affranchissent enfin des exactions des pirates, des hosti- 
lités des nations plus puissantes que lui sur certaines mers, 
parce qu’il échappe à la nécessité de parcourir ces mers, 
après l'établissement des canaux de grande navigation. 

Ces espèces si diverses de canaux sont nées des progrès 
mêmes introduits successivement dans la construction des 
canaux, progrès dont liélidor, le P. Frisi, Delalandc, MM. de 
Prony, Iluerue de Pommeuse , Dutens ont présenté l’his- 
toire. Quand on ramène aux données les plus générales leurs 
recherches et leurs considérations sur ce sujet , on voit qu’il 
y a eu trois époques bien distinctes dans le système de con- 
struction des canaux. 

« 

La première époque est celle où l’on établit les canaux au Troii cpoquct 
moyen de la dérivation simple. On prenait de l’eau à un 
fleuve ou à une rivière, on la faisait entrer dans un fossé S n7ces*7frde 

creusé de main d’homme, on la conduisait dans l’intérieur construction 

. . ,, descanaux. 

des terres en lui conservant partout son niveau, et on l em- • 
ployait à l’irrigation seule, ou à l’arrosage et à la navigation 
à la fois , selon que l’on avait donné au fossé une moins 
grande profondeur ou une plus grande. De semblables canaux 
n’étaient autre chose que des bras ajoutés aux fleuves et aux 
rivières : du nom même du lit artificiel qu’on leur avait 
creusé on les appela fosses ou fossés. Les peuples de l'anti- 
quité les connurent; les Italiens en établirent plusieurs au 
moyen âge, entre autres le Ticinello ou canal dérivé du 
Tésin, qui, préparé dans le principe uniquement pour l’irri- 
gation, ne devint navigable qu’en 12G9, et deux fois par 
semaine seulement *. 

La seconde époque est celle où l’on forma les canaux tou- 
jours au moyen de la dérivation , mais combinée avec les 
écluses à sas , ou écluses garnies de deux portes marinières, 
admirable invention que l'on dut à deux mécaniciens de 
Viterbe en 1481. Les canaux établis dans ce système servaient 
h joindre ensemble ou un fleuve et une rivière, ou deux 


1 Dclalunde, Des canaux de navigation, c. Il, p, 98, in-folio, 1778. 
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rivières, ou deux canaux, placés dans un môme bassin. L’on 
empruntait à l’un d’eux, par la dérivation, les eaux néces- 
saires pour alimenter le canal qui opérait la jonction avec 
l’autre, et avec le secours des écluses à sas on surmontait les 
difficultés qui se rencontraient dans le parcours du canal. 
Les écluses à sas donnaient les moyens de combler l'inéga- 
lité de niveau qui se trouvait entre les deux cours d’eau , et 
de racheter les chutes, comme on le dit en langage technique ; 
de transporter sans difficulté et sans secousse les bateaux d’un 
cours d’eau inférieur dans un autre qui était beaucoup plus 
élevé, et réciproquement; enfin d’économiser les eaux en 
les retenant dans les divers biefs dont se compose un canal ! . 
La première application des écluses à sas aux canaux fut 
faite en 1497, pour la jonction du canal du Tésin et du canal 
de l’Adda, par Léonard de Vinci, homme prodigieux , génie 
multiple, qui traçait les plans de travaux hydrauliques de la 
môme main qui peignait la Gène. 

La troisième époque est celle où, pour faire communiquer 
entre eux, soit deux fleuves, soit un fleuve et une rivière, 
placés dans deux bassins différents, on a établi des canaux 
d’une nouvelle espèce, alimentés, non plus avec les eaux 
dérivées de l'un des fleuves ou rivières qu'il s’agissait de 
joindre ensemble , mais avec les eaux empruntées à des 
rivières et à des ruisseaux tout autres, coulant sur les pla- 
teaux qui séparaient et dominaient les deux cours d’eau dont 
on voulait opérer la communication. Par opposition au sys- 
tème de la dérivation , on peut appeler ce nouveau mode le 
système d'emploi des eaux supérieures : on le nomme en gé- 
néral système des canaux à point de partage. Dans ce mode 
de construction et d’alimentation des canaux, on employa les 
écluses à sas, mais on en fit un tirage entièrement nouveau. 
Tant qu'on n’a recouru qu’à la dérivation , môme aidée des 
écluses à sas, on a été hors d’état d’établir aucun canal qui 
unît ensemble deux fleuves , ou un fleuve et une rivière , 

* Le P. Frisi, Des cauaux navigubles, $ II, 12, p. 204. « La navigolion 
h est restée très imparfaite jusqu’à l'invention des soutiens que les Italiens 
». nummcnl conche et que nous nommons sas... Les écluses de nos anciens 
••(les écloses simples) ne peuvent être d'aucun usage dans les lieux où la 
» chute est très grande, et lorsqu’il est question de transporter les barques 
» d'un Canal duns un autre qui est beaucoup plus cleve- »> Dans ce passage, 
le mol canal signifie lieu où se trouve de l’eau, soit que cette eau provienne 
d'un lleuve, d’une rivière o«» d’un canal à proprement parler. 
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placés dans des bassins différents, qui servit à joindre les 
mers, qui établit la grande navigation , qui donnât même à 
la petite navigation la moitié des développements dont elle 
est susceptible. La raison de cette impuissance des canaux de 
dérivation est facile à saisir. La dérivation, même aidée des 
écluses à sas* peut bien conduire les eaux tirées d'un fleuve 
ou d'une rivière jusqu’au pied des montagnes ou des collines 
élevées, qui forment le bassin et la séparation entre ce fleuve 
ou cette rivière et le fleuve voisin et ses afllueots; mais elle 
est incapable de faire franchir aux eaux la barrière des mon- 
tagnes. Pour obtenir la jonction des cours d'eau coulant dans 
deux bassins différents avec le système de la dérivation, il 
faudrait ou couper ou percer les montagnes et les collines, 
ou chercher un passage en suivant des détours infinis. Par- 
fois l’on rencontrerait des obstacles naturels insurmontables : 
on trouverait toujours des travaux d’art si dispendieux, des 
enlèvements de terres et des exportations de déblais si consi- 
dérables, que même aujourd'hui ils feraient reculer un gou- 
vernement, et qu’ils étaient tout à fait impossibles dans la 
seconde moitié du xvi e siècle , et dans les deux premiers 
tiers du xvit', époque où les revenus publics étaient très 
limités dans tous les États de l’Europe. C’est la science de 
l’ingénieur et de l'économiste qui établit ces vérités , et ce 
sont les faits qui les proclament avec une invincible autorité. 
En effet, dans le siècle eutier écoulé entre l’application des 
écluses à la dérivation, et le premier emploi fait des eaux 
supérieures pour l’établissement des canaux, pendant toute 
la durée du système de la dérivation, même perfectionnée, 
il n’a pas été établi dans l'Europe entière un seul canal qui 
opérât la communication entre deux fleuves, ou entre deux 
cours d’eau quelconques coulant dans deux bassins différents. 
Cette observation, cette constatation d'une circonstance capi- 
tale qui n’a pas encore été faite, du moins à notre connais- 
sance, suflit pour montrer quel pas immense les canaux 
avaient à franchir pour arriver à leur plein développement, 
même après l’invention des écluses à sas, même après leur 
application aux canaux navigables. 

La construction des canaux n’était encore que dans sa 
seconde période, n'avait reçu en Italie que son premier per- 
fectionnement, c’est-à-dire l'application des écluses à sas à la 
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dérivation, lorsqu'elle fut importée et essayée pour la pre- 
mière fois en France. Les canaux d’arrosage et de navigation 
de l’Italie septentrionale, bien que très limités encore dans 
leurs effets, offraient cependant déjà d’assez précieux avan- 
tages à l’agriculture et au commerce pour qu’ils frappassent 
l’intelligence si ouverte et si vive de François 1", lors de sa 
première expédition en Italie , et pour qu’il voulût donner 
au royaume ces nouveaux moyens de développer l’agricul- 
ture, ces nouvelles voies de communication. Dans cette ten- 
tative, il se servit de l’aide de Léonard de Vinci , qu’il attira 
à sa cour par ses bienfaits en 1515. Il lui demandait sarts 
doute une direction pour l’art national, entrant dans Père de 
la Renaissance; mais il lui demandait autant, et plus peut- 
peut-ètre, une direction pour nos travaux hydrauliques 
encore à leur début. Léonard lit le premier essai, dans notre 
pays, des écluses à sas sur la rivière de l’Ourcq, qu’on son- 
geait dès lors à canaliser et à rendre navigable depuis Lafcrté- 
Milon jusqu'à Lisv, pour suppléer à la navigation incommode 
de la Marne. Le roi et le grand artiste formèrent , en outre, 
le dessein de creuser un canal passant par Homorantin pour 
le dessèchement, l’assainissement et la fertilisation de la 
Sologne. De ces commencements de travaux et de ces pro- 
jets il ne resta rien. La mort de Léonard, survenue en 1519, 
les dangers et les dépenses dans lesquels la rivalité contre 
Cbarles-Quint jeta François I er , rompirent tout*. Ces tenta- 
tives se bornaient à des canaux de dessèchement, et à la cana- 
lisation des rivières coulant dans un même bassin, le tout 
devant servir à la petite navigation. Mais à la fin de son 
règne François I er , reprenant une idée de Charlemagne, agita 
un projet ayant une autre destination et une tout autre 
importance. Il s’agissait d’unir l'Océan à la Méditerranée, 
par une ligne navigable établie à travers le Languedoc et la 
(iuienne. La première partie de cette ligne était formée par 
le cours de la Oaronne jusqu’à Toulouse ; la seconde , par 
un canal d’environ dix-huit lieues, en y comprenant les 
détours, depuis Toulouse jusqu’à Villepinte, à deux lieues 

1 M. Unions. Histoire «le la navigation intérieure de la Franco, 2r sect., 
t. t. |t, SI. — M. F. Pillet, article Léonard de Viuei dons la Biogr univ., 
t. xux, p. If>6 L’auteur fuit remtuquer qu’on peut voit par le volume des 
manuarrils de Léonard de Vinci déposé à la Rildiolbèque impériale, que 

Léonard n'eut pus le temps de mettre n exécution le canul qui devait passer 
pur Romorunlin. 
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sud de Saint-Papoul ; la troisième, par le cours du Fresquel 
et par celui do l'Aude, qui formaient la continuation du 
canal, et conduisaient la voie navigable jusqu’à la Méditer- 
ranée. C’était la première donnée du canal de Languedoc. 
Le tracé et le devis du canal alors projeté furent arrêtés et 
rédigés «à Béziers le 20 octobre 1539, et examinés on 15à3 
par dos commissaires que le roi nomma, et qui se transpor- 
tèrent sur les lieux pour vérifier le travail des ingénieurs, et 
juger la possibilité de l'exécution. Le texte de ce devis existe, 
et il forme l'une des pages les plus importantes de l’histoire 
de l'art de l’ingénieur et de la construction des canaux en 
France, parce qu’il fournit des renseignements certains sur 
les connaissances acquises on mécanique hydraulique, et sur 
les procédés de construction employés chez nous dans le pre- 
mier tiers du xvr siècle L L'historien de la localité, Lafaille, 
après avoir étudié ce plan avec soin, exprime dans les termes 
suivants son impression et son jugement : « Ce que j’ai 
» remarqué , c’est qu’on prétendoit rendre la navigation du 
» canal aisée en apjdanissant les eaux , et en les tenant 
» dans le niveau par l'inégalité des excavations. On n'avoit 
» pas encore trouvé l’invention des écluses 2 . « Trois écluses 
sont mentionnées à la fin du devis, comme devant être éta- 
blies sur un seul point, et à l’une des extrémités du canal. 
Non-seulement Lafaille avait le devis sous les yeux, mais il 
en donne même le texte. Il ne peut donc ignorer, et il n’ignore 
pas, que l’invention des écluses simples, garnies d’une seule 
porte marinière, dépourvues des propriétés des écluses à sas, 
remontait jusqu’au moyen âge, et que dès ce temps il en 
avait été fait partout des applications en France. Par consé- 
quent quand l’historien, parlant du canal de 1539, dit dans 
sa dernière phrase qu’on n’avait pas encore à cette époque 
trouvé l'invention des écluses, et qu'on n’en avait pas établi 
dans le canal, il est évident qu’il parle des écluses nouvelles, 
des écluses à sas, et non des écluses simples. Ainsi, soit que l’on 
étudie le devis de 1539 lui-même, et qu’on se rende un compte 
exact de l’économie générale de la construction du canal ; soit 
que l'on s’en rapporte au témoignage de Lafaille, il en résulte que 

1 Le texte de ce devis se trouve parmi les pièces justificatives du tome il 
des Annales de lu ville do Toulouse, pur Lnruillc, p. 10, 20, in-folio, 1701. 

* Lu lu U le, Annules de la ville de Tuuluuse, * punie, p. 133. 


152 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

les ingénieurs de François l* r n’avaient profité en rien des con- 
naissances apportées et des essais faits en France par Ixîonard 
de Vinci. Ils ignoraient l'existence des écluses à sas, et leur 
application aux canaux, quoique remontant en Italie à plus 
de quarante ans, ou s’ils connaissaient de nom cet ingénieux 
mécanisme, ils en méconnaissaient la puissance. Leur canal, 
que nous avons soumis, après Lafaille, à l'examen le plus 
attentif, n’était autre chose qu’un fossé, dans lequel ils intro- 
duisaient par la dérivation les eaux de la Garonne. Ils main- 
tenaient ces eaux dans leur niveau, et les faisaient couler 
dans leur fossé comme elles auraient coulé dans le lit d’une 
rivière, depuis leur départ de la Garonne jusqu’à leur entrée 
dans le Fresquel, et de là dans l’Aude. Leur canal était 
donc modelé sur ceux des Italiens exécutés durant le moyen 
âge, avant l’invention des écluses à sas, à l’époque de l’en- 
fance de l’art. En assujettissant leur canal à de nombreux 
détours, ils avaient bien évité les montagnes et les collines 
qui forment la séparation entre le bassin de la Garonne et 
celui du Fresquel et de l’Aude ; mais ils avaient rencontré 
des élévations de terrain autres que les montagnes et les 
collines, assez nombreuses et considérables : les travaux 
nécessaires pour couper ces élévations jusqu’au niveau du 
sol, les excavations à pratiquer dans le sol lui-même pour 
former le fossé ou lit du canal , produisaient ensemble des 
enlèvements de terre prodigieux, et entraînaient d’énormes 
dépenses. D’un autre côté , les ingénieurs ignorant combien 
les eaux perdent par les infiltrations et l’évaporation, n’avaient 
pas préparé une suffisante alimentation à leur canal, quÊde- 
vait rester à sec une partie de l’année : c'est ce qu’une discus- 
sion détaillée de leur plan et devis établirait clairement. Les 
travaux pour l'exécution de ce canal ne furent même pas com- 
mencés sous le règne de François I er , où tant d’autres éta- 
blissements furent menés à fin. Le devis est de 1539, la mort 
du roi de 1567, l’intervalle de huit ans. L’entreprise était 
donc indéfiniment ajournée : tout donne à penser que le roi fut 
éclairé par les commissaires ou par son conseil sur les vices et 
peut-être les impossibilités du planquilui étaitsoumis,etqu'il 
y renonça. Ainsi, dans le cours de ce règne, aucun canal ne 
fut établi, parce que la France manquait encore de moyens 
d’exécution fournis par la science et adoptés par la pratique. 
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.Sous Henri 11, l'attention et l'intérêt du gouvernement 
furent ramenés vers cette importante et nouvelle partie des 
services publics, par le succès d’une entreprise particulière. 
Nous allons la faire connaître d'après le témoignage de César 
de Nostre-Dame, compatriote, parent, et contemporain dans 
son enfance, de celui qui l’exécuta, dont l’exposé nous parait 
avoir été inconnu ou très imparfaitement consulté jusqu’ici. 
Adam de Crappone, gentilhomme né à Salon , en Provence, 
profondément versé dans l’étude des mathématiques et de 
l’architecture hydraulique, conçut le projet de fertiliser le 
territoire de sa ville natale au moyen d’un canal qu’il com- 
mença en 1557, et qu’il acheva le dernier jour d'avril 1559. 
Il donna ainsi à la France le premier canal qu’elle ait possédé. 
Nostre-Dame rend compte dans les termes sui vants de l’œuvre 
de Crappone. 

Adam de Crappone entreprend une entreprise Van cinquante - 
septième du siècle, dont l’histoire doit faire compte et mémoire à 
tout jamais. En ce temps, ce gentilhomme cognoissant que sa ville es 
toit en une extreme nécessité de moulins, et que son territoire... par 
les pointes aspres et violentes des mois plus brusiants et des plus 
violentes chaleurs, souffrait maintes fois des soifs et secherosses 
extremes.dont les fruits et les herbages se trou voient tout eslango- 
rez, arides, transis et sans liqueur, perte aux habitans inestimable, 
pensa de suppléer au deflaut des eaux et pluyes du ciel, et par 
l’art de subvenir à la nature. Et comme il estoit d’un vif et très 
noble entendement, il s’advisa de tirer del’immaniable, turbulente 
et limoneuse Durance... un petit bras d’eau au lieu de la Roque , 
qu’il mena par un petit canal environ trois ou quatre lieues jusques 
aux portes de Salon. Là tout le peuple assemblé... rcceut cette eau 
avec applaudissement, estonnement , et joye autant incroyable 
qu’inespérée. En ce principalement que plusieurs sages avoyent 
creu, voire mesme semé que Crappone avoil entrepris l'infaisable 
et l'impossible. Ce premier et noble essay fut apperceu un diman- 
che 23* de may, et peu après conduit par un fossé de huit ù dix 
pans de large, de diverse profondeur, selon les lieux plans (plani) 
ou monlueux, et les diverses tortuosités et volume de son passage, 
tellement a son niveau , que le dernier jour d’avril de l’an cinquante- 
neuf vième (1559) il fut ù sa perfection, et passa dans Salon, à 
l’usage d'infinis moulins, et d’innombrables, plaisants et fructueux 
arrousements, qui furent construits et tirés des lors par mille diverses 
branches, ruisselets et saignées du maistre et principal canal... 
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Pour l’excellence de son esprit et de ses ouvrages, le roy fit un don 
de reste eau, comme d’un fief perpétuel à Crappone et aux siens. 
Ce canal, qui porte encore pour le jourd’huy le propre nom de son 
aullieur, le mil en telle estime et tel bruit qu’il ne se parloitque de 
luy. » 

Bouche, auteur un peu postérieur d’une histoire de Provence, 
ajoute : « L’année 1557, l'on vil le commencement, comme les 
deux suivantes l'on verra la continuation et la fin de ce beau et 
renommé Fossé en Provence, du nom de Crappone, dans lequel un 
bras delà rivière de Durance, pris au lcrroir delà Roque, passe au 
profil et à l’avantage des vergers, prés, jardins, et moulins d’une 
très grande étendue de pays, depuis la Durance jusqu’à la mer , 
aux terroirs de Salon, de Crans, d’istres, de Saint-Martin de Crau 
» et d’autres *. » 

Crappone, on vient de le voir, avait commencé son entre- 
prise au milieu des impressions que les plans impraticables 
agités sous le règne de François 1 er avaient laissées dans lès 
esprits. Les ingénieurs de son temps l'accusaient de tenter 
l’impossible : il devait donc répondre par une réussite infail- 
lible et prompte, et se conduire d'après les règles de la pru- 
dence la plus sévère, de la circonspection la plus contenue. 
.Son canal, si admirablement utile du reste, n’était qu’un 
canal d’irrigation ; il ne lui avait donc demandé que la moitié 
des effets produits par plusieurs canaux établis en Italie dès 
le moyen Age, lesquels servaient à la fois à l’arrosage et à la 
navigation. 11 ne lui avait donné d'étendue qu’environ neuf 
ou dix lieues communes, en suivant une ligne perpendicu- 
laire, qui partait d’un bras de la Durance, et qui finissait à 
la mer : en effet, malgré les assertions contraires et erronées 
qu’on trouve dans divers ouvrages, telles furent originaire- 
ment la seule étendue et la seule direction de son canal. 
Enfin il l’établit avec les seuls moyens éprouvés, par l’ancien 
système de la dérivai ion simple , ne demandant ses eaux 
qu’à une saignée faite à une rivière, les tenant dans le niveau, 
ne recourant pas aux écluses à sas. Aussi les historiens con- 
temporains l’appellent-ils fossé ou fosse , nom qu’il a gardé 
jusqu'à présent. 

* / 

• César de Noslredame, liiitoire de Provence, partie vu , p. 776, 777, 
in-folio; Paris, I6i4. — Bouche, Histoire de Provence, 1. x, t. u, p. 607 
et 608. 
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Mais tandis que, pour s'assurer la réussite à son début et à 
celui des canaux, il enchaînait ainsi ses actes aux plus vieilles 
pratiques, son génie s'élevait aux plus magnitiquesconceptions, 
aux plus hardies nouveautés, et l’éclat même que le succès ré- 
pandit sur loi lui fournit l'occasion et la facilité d’en faire l’ap- 
plication, dans les plans que le gouvernement ne tarda pas à 
lui demander. Henri II reprit avec lui les projets dont Fran- 
çois l* r s’était préoccupé à la fin de son règne. Crappone 
* fournit un plan pour le canal de Languedoc , qui parlait 
d’une donnée dont il n’y avait pas d’exemple, qui était 
conçu dans un système entièrement nouveau , dans le sys- 
tème de l'emploi des eaux supérieures : c’est ce dont on 
trouvera ci-après la preuve dans la lettre adressée à Henri IV 
par le cardinal de Joyeuse. Henri II * et son conseil ayant 
cherché pour le commerce des communications plus larges, 
une voie navigable qui traversât un plus grand nombre de 
provinces que le canal de Languedoc, l’ingénieur dressa Un 
autre plan qui opérait l’adjonction de la Méditerranée et de 
l’Océan, en faisant communiquer la Saône avec la Loire, au 
moyen d’un canal creusé dans le Charollais, et qui , en pas- 
sant par le centre du royaume, établissait la ligne de grande 
navigation du midi à l’ouest. Le projet fut approuvé, et, si l’on 
en croit quelques historiens, reçut même un commencement 
d’exécution f . 

Ainsi, dans l’œuvre si compliquée et si difficile de la con- 
struction des canaux, la France , grâce aux efforts de Crap- 
ponc, avait franchi deux degrés. Jusqu’alors elle n’avait aucun 
canal d’aucune espèce, et un canal venait d’être établi : soit 
par le fait seul de son exécution , soit par les merveilleux 
effets qu’il avait produits , il avait donné des garanties et des 
eucouragements pour l’entreprise d’autres ouvrages de ce 
genre ; le pas si difficile, si glissant de la théorie à la pratique 
était franchi. De plus, si le canal tiré de la Durance n’était 
qu’un canal d’arrosage et non de navigation, s’il était obtenu 
par la dérivation et par les anciens procédés, Crappone avait 
tracé les plans de deux canaux de grande navigation, l’un en 
Languedoc, l’autre dans le Charollais, et pour l’exécution il 


1 De Islande, De* canaux rie nutigation, c. IX , p. 880. — M. Üuluus, 
Hist. de la nuvig. inter., 1. 1, p. 308. 
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avait trouvé des moyens inconnus et d'une admirable puis- 
sance. La France semblait donc arrivée au moment d’entre- 
prendre les canaux sur une grande échelle , et de donner 
ainsi à son commerce et à ses ressources intérieures les plus 
vastes développements, quand elle tonjba peu après la mort 
de Henri II dans la funeste période des guerres de religion. 
Dès lors commença un temps d’arrêt de quarante années 
pour les travaux d'utilité publique. Deux raisons nous por- 
tent à ajourner l’exposé du nouveau système découvert par 
Crapponc pour l’établissement des canaux de grande navi- 
gation. D’abord les plans de l’ingénieur négligés, puis perdus 
par les ministres des derniers V alois, cessèrent d’exister pour 
la France pendant près d’un demi-siècle. En second lieu , 
recueillis par quelques élèves comme une doctrine sacrée, ils 
devinrent le sujet de leurs méditations, tandis que les masses 
en avaient perdu jusqu’au souvenir, et ces études silencieuses, 
poursuivies par des hommes d’élite, affermirent et complétè- 
rent le système de Crappone. Il nous a paru préférable de 
ne l’exposer qu’au temps où il avait reçu tous ses dévelop- 
pements, et où la publicité le ramena dans le domaine des 
idées souverainement utiles à l’intérêt public. 

§ U. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies de 

communication par eau , cours et navigation des rivières, 

canaua •, lignes de petite et de grande navigation. 

Henri IV et Sully embrassèrent également dans leurs pro- 
jets et dans leurs améliorations de la chose publique les voies 
naturelles et les voies artificielles de communication par eau, 
la navigation des fleuves et des rivières , et la construction 
des canaux. Nous nous occuperons d’abord des premiers. 

Dès la fin de l’assemblée des notables de Rouen , c’est-à- 
dire dès l’année 1597, le roi , conformément à la promesse 
qu’il venait de faire « d’estre le restaurateur de l’Estat, » 
s’occupa de rétablir et d’étendre la navigation sur les rivières, 
et projeta les travaux nécessaires. En 1601, il saisit la com- 
mission ou chambre de commerce de toutes les questions qui 
se rattachaient à cette partie des services publics , l’invita à 
lui faire connaître son avis sur tout ce qu’elle jugerait indis- 
pensable ou seulement utile , et l’investit de pouvoirs suffi- 
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sants pour préparer les moyens d’exécution, d’accord avec 
les autorités provinciales et communales. En 160/1, il prit 
connaissance de ses délibérations, et, comme les faits ulté- 
rieurs le prouvent, il ajouta beaucoup à ses propositions. De 
160/i à 1610, avec le concours et l’aide de Sully, il fit exécu- 
ter, soit par le gouvernement, soit par les provinces et les 
villes, ce qui avait été arrêté. Par suite de ces travaux, le lit 
d’un grand nombre de rivières fut creusé, leur cours débar- 
rassé des entraves qui s’opposaient à la navigation, leurs 
eaux contenues par des levées et des turcies qui augmen- 
taient la masse et la force de leur courant , en même temps 
qu’elles préservaient les campagnes du ravage des inonda- 
tions K 

On voit, par des documents authentiques, que le but que 
Henri voulait atteindre, en améliorant ainsi les cours d’eau na- 
turels, était de répandre les richesses du sol sur toutes les par- 
ties du territoire, au moyen des échanges, et d'améliorer ainsi 
le sort d’une classe nombreuse de citoyens ; d’augmenter la 
valeur des propriétés et les revenus de leurs possesseurs ; 
d’ouvrir de nouveaux débouchés, et d’imprimer une nou- 
velle activité au commerce ; d’ajouter enfin à la population 
et à la richesse de plusieurs villes en en faisant des centres 
commerciaux. Tel est le tableau résumé de ce qu’il projeta 
et de ce qu’il accomplit en partie. Mais on retrouvera sans 
doute, avec quelque intérêt, ses pensées et ses inspirations 
reproduites par la chambre de commerce , et le détail des 
travaux exécutés par ses ordres sur divers points du royaume. 

En 160/j, les membres de la chambre de commerce ren- 
dent à Henri un compte officiel des études auxquelles ils se 
sont livrés par ses ordres, des projets qu’ils ont arrêtés, des 
facilités qu’ils ont cherchées et ménagées pour l’exécution. 
Voici ce qu’ou lit dans leur rapport : 

« L’advis des sieurs commissaires est déjà dressé, avec grande 
connoissance de cause pour restablir la navigation de ta rivière 
d’Oise depuis Lafèreen Picardie jusques à C.hauny, comme elle 
estoit avant les premiers troubles. Mais ils travaillent pour rendre 
ladite rivière d’abondant navigable depuis la ville et cbasteau de 

• Sully dit on 1605, OEcon. roy., c cl, t. It, p. 17 B. « Laquelle despense 
n n’cmpeschoit pas qu'on continunst à reparer, relever, raccommoder les 
h turcies , levées et voyes puhlicques... » 
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Guise, place frontière *• Cela apporteroit un grand enrichissement 
aux pays circonvoisins , pour le grand débit qu ils f croient des 
blés , buis, fer, ardoises et autres marchandises dont ils abondent, 
pour la voiture des vins, sel et autres commodité: dont ils ont né- 
cessité. Mais principalement cela rentlroil la ville de Guise riche 
et populeuse par le premier port de ladite rivière qui s y establi • 
roii ; feroit que cette rivière serviroit d’un bon rempart à !a 
France qui est descouverte de ce costé là ; assureroit et enrichiroit 
infiniment toute la province de Picardie. Les sieurs commis- 
saires en ont fait faire des procès-verbaux; et visitations, en ontes- 
cript et traité avec les gouverneurs et corps des principales ville» 
voisines, et espèrent rendre l’entreprise facile, pour peu de frai* et 
dans peu de temps, et que les villes y contribueront suflisammeut 
et volontairement. » 

« La mesme entreprise se traite et conduit par l’entremise et 
vigilance des sieurs commissaires, pour rendre uue autre petite 
rivière de Picardie, appelée le Tliérain, navigable depuis la ville 
de Beauvais qui en tirera profil et commodité jusques en la sus- 
dite rivière d'Oise. » 

« Une autre petite rivière en Bourgogne appelée Armanson, qui 
est de longue estendue et passe par les villes d’Auxerre, Tonnerre 
et autres pays vignobles, se peut rendre navigable dans peu de 
temps, et sans aucune despense au public, par l’entremise des 
sieurs commissaires, s’il plaist à Sa Majesté cl à messieurs de son 
Conseil continuel' à les maintenir et authoriser leur advis. Ce sera 
par le moyen d’un particulier riche et airectionné au bien de sa 
patrie qui entreprend, sous la conduite des commissaires, d’en 
faire les frais, moyennant que pendant dix ans, ceux qui voudront 
se servir de la navigation de I 1 Armanson, s’aideront des bateaux et 
mariniers qu’il fournira, en luy payant la moitié seulement de ce 
qu’ils en payer oient par char roy s . » 

On vient de voir la commission ou chambre de commerce 
occupée par l’ordre de Henri à rendre navigable l’Oise et le 
Thérain dans la partie septentrionale et méridionale de 
l’ancienne Picardie; l'Armançon, dans la Bourgogne. Un 
autre auteur contemporain, (pie l’on trouvera cité ci-dessous, 

1 F.n partant de Paris et du sud, ce serait au contraire depuis Chauny 
pisqu’à Lafère, et depuis Lafère jusqu’à Guise: l'auteur prend son point 
de départ au nord, et suit le cours de l'Oise à su descente vers le midi. 

* Hecueil présente au roy de ce «pii se passe en rassemblée du commerce 
à Paris, nos 3t, ût>, p. £VJ-:i40. Le seul changement que nous ayons 
fait un texte est d'avoir coupe quelques phrases pour rendre plus claire U 
pensée du rapporteur. 
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fournit de pareils renseignements sur l’Arntançon , et" sur 
l’Arroux, autre rivière de la Bourgogne qui part d'Arnay-le- 
Duc et se jette dans la Loire près de Pigoin. Enfin les états 
présentés au roi par Sully prouvent que de grands travaux 
furent exécutés sur les rivières d’Aisne et de Vesle, en 
Champagne, et sur celles de Clain et de Vienne, en Poitou, 
en partie sans doute pour la jonction de ces rivières au moyen 
de canaux, mais en même temps pour leur navigation, 
comme les détails relatifs au Clain l’établissent d’une manière 
évidente . Ainsi on a la preuve qu'entre 1604 et 1610, dans 
la xone que comprend au nord la Champagne, la Picardie 
propre, et la portion de la Picardie qui a été jointe plus tard 
à l’Ile-de-France, à l’est la Bourgogne, au midi le Poitou, le 
gouvernement s’occupa très activement de corriger et d'amé- 
liorer le cours des rivières dans l'intérêt de la navigation 
intérieure. 

Ce but fut atteint sur tous les points qui viennent d’être 
indiqués du vivant de Henri IV, ou dans les premières années 
de la régence de Marie de Médicis, alors que le nouveau 
gouvernement suivait encore l'impulsion donnée par le 
règne précédent. Écoulons, à cet égard, les témoignages des 
contemporains, et relevons avec soin une indication impor- 
tante fournie par l'un d’eux : c’est de celte époque que date 
l'emploi des écluses à sas, pour retenir les eaux des rivières, 
quand elles sont insuffisantes, créer ainsi la navigation, et la 
rendre régulière, sûre et facile. Charles Bernard, qui com- 
posa un traité sur ces matières en 1613, deux ans et demi 
après la mort de Henri, dit en parlant de l'Armançon et de 
l'Arroux : « Le fleuve d'Armançon a esté rendu depuis peu 
«navigable, quasi jusqu’à Mombar, ce qui n'est guères 
« esloigné de Châteauneuf... A quatre lieues d’Arnay-le-Duc 
«commence la rivière d’Arroux, qui tombe dans ta Loire, 
« laquelle on travaille a présent à rendre navigable, et qui 
« le pourra estre fort aisément, comme toutes les autres, par 
» te moyen des escluses et des porteaux qui retiennent les 
» eaux , inventions modernes d'eseluses et portes 2 . » Le 
Clain et la Vienne sont nommément désignés dans trois pas- 
sages de Sully comme deux des rivières auxquelles on tra- 

• Sully, OEcon. roy., c. CLXXXVU, l. u, p. 472, 273. 

* Chu ries Bernard, La conjoucticm des niera, p. 14. 18; Paria, 1013, ln*4. 
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• 

vaille le plus entre 160ù et 1610, et voici ce que des actes 
authentiques nous apprennent sur l'état de ces rivières à 
cette époque. Les titres de la province de Poitou prouvaient 
que la rivière du Clain était navigable du temps de Henri IV. 
On voyait , par des procès-verbaux de 1609 , qu’en cette 
année il y avait sur le Clain des bateaux de Tours et d’An- 
gers chargés de marchandises, et venus par la Loire et la 
Vienne. Ces renseignements, recueillis par Delalande, sont 
confirmés par Expilly , lequel témoigne qu’autrefois le Clain 
était navigable jusqu’à Poitiers *. Nous trouvons dans un 
ouvrage moderne de statistique et de géographie que le gou- 
vernement s'occupe, depuis quelques années, de rendre cette 
rivière navigable entre son embouchure dans la Vienne et 
Poitiers. Quand ce projet aura reçu son exécution , le Clain 
sera ramené juste à l’état où il avait été mis en 1609. 

Dans la même période de 160ù à 1610, Henri et Sully 
travaillèrent <ivec la plus grande activité à étendre à toutes 
les rivières du royaume les travaux que nous venons de voir 
exécutés sur un certain nombre. Dans l’état des dépenses 
faites jusqu'en 1607, et présenté au roi par Sully, les turcies 
et levées destinées à hausser, rectifier, diriger le cours des 
rivières , et à améliorer leur navigation , entrent pour une 
forte part dans la somme totale de ù, 850, 000 livres de ce 
temps, environ 17 millions et demi d’aujourd’hui, consacrée 
aux divers ouvrages publics. Un article du compte de 1609 
porte pour les levées et turcies, pendant une seule année, 
125,000 livres du temps, environ /i50,000 livres d'aujour- 
d’hui : c’était la part de dépense que le gouvernement s’im- 
posait pour cet objet; les provinces et les villes en suppor- 
taient une autre 2 . Au mois de juin 1609, Henri IV prescrit 
à Sully « de luy dresser l’estât de toutes les réparations 
» publicques qui ont esté commencées, où soit spécifié ce qui 
» a esté desjà fait, ce qui reste à parachever, ce que cela 
>< pourra couster; et surtout les ouvrages pour ce qui con- 
« cerne la navigation des rivières..., afin de faciliter le 
» traffic 3 . ». Dans ce passage, il s’agit évidemment non pas 

‘ Delalande, Des canaux de navigation, c. xiv, }i. 3S8. — Expilly, Dict. 
géogr. hisl. polit., t. u, p. 555, in-folio. 

* Sully, OÈcon. roy., c. CLX1V, I, U, p. 171 B. — Dépense du compte de 
IVpargne de l'aimée 1000, dam Forhonnais, t. I, p. 125. 

1 Sully, OF.con. roy., r. exet, t. U, p. B. 
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de quelques rivières, mais de toutes les rivières du royaume : 
les mots ce qui a esté desjà faict prouvent que dès lors une 
partie considérable de ces utiles ouvrages était terminée. La 
mort de Henri IV, la destitution de Sully arrêtèrent seules 
ces travaux, qui devaient s’étendre à toutes les provinces, 
rendre navigables au profit du tra/fic tous les cours d'eau 
susceptibles de le devenir, diminuer les frais de transport, 
et servir à la fois les intérêts des marchands, des proprié- 
taires et des consommateurs. 

Dans le temps même que le roi et son ministre rétablis- 
saient et perfectionnaient ainsi les voies de communication 
naturelles, ils portaient leur attention et leur féconde activité 
vers les voies de communication artificielles par eau. Ils don- 
nèrent à la France les premiers canaux navigables qu'elle 
ait eus, et malgré l’utilité capitale de ces nouvelles voies de 
communication, considérées d'une manière absolue, c’est là 
peut-être leur moindre mérite et leur moindre gloire. Ils 
conçurent de plus un vaste plan de lignes de navigation inté- 
rieure, où les canaux n’entraient que comme partie et comme 
instrument, et ils poussèrent l'exécution de celte œuvre à la 
dernière limite que les décrets de la Providence leur i>crmi- 
rent d’atteindre. Dans cette partie de l’administration inté- 
rieure de la France, ils formèrent des desseins, s'élevèrent à 
des combinaisons qui frappent d'étonnement ceux mêmes qui 
sont le plus habitués à les comprendre et à les admirer. 

La plupart des historiens qui ont présenté le tableau de 
l’administration de ce règne, et notamment les plus répandus, 
les plus populaires, Péréüxe dans son histoire, Voltaire dans 
un chapitre de V Essai sur les mœurs , n’ont mentionné que 
le canal de Briare comme ayant occupé Henri et Sully. De ce 
que ces auteurs ne parlaient que d’un seul canal, on a conclu 
que le roi et son ministre n'en avaient projeté et entrepris 
qu'un seul, d'une seule espèce , destiné à unir la Ix>ire et la 
i>eine. Bien n'est plus faux. La correspondance de Henri, les 
états de finances, les procès-verbaux d'enquête, protestent 
contre celle erreur. Ils nous apprennent que de fôb7 à 1610. 
le gouvernement de Henri a embrassé dans ses projets et dans 
ses travaux un très grand nombre de canaux ou de voies de 
communication artificielles par eau. Ils nous apprennent, eu 
outre, qu’il a tracé, ce qui est radicalement différent, plu- 
ti. il 
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sieurs lignes, soit de petite, soit de grande navigation, dans 
lesquelles les canaux n’entraient plus que comme parties et 
comme intermédiaires. Iæs historiens ont réduit un vaste 
édifice à une seule chambre basse , un ouvrage immense à 
une seule page. Pour retrouver la vérité, il faut oublier tout 
ce qu’ils ont avancé, effacer avec soin de son esprit les im- 
pressions qu’ils y ont laissées, se livrer à l’étude des docu- 
ments originaux, des pièces officielles, et leur rendre leur 
véritable sens et leur signification en les commentant. C’est 
le seul moyen de rétablir dans l’art de l’ingénieur les com- 
mencements de son histoire, et de remonter aux grands 
principes d'après lesquels ceux qui le pratiquent se condui- 
sent encore aujourd’hui, lorsqu’ils ont à construire des canaux 
et à établir des voies navigables. C’est le seul moyen de 
retrouver dans l'histoire des travaux publics l'origine et le 
premier développement des travaux hydrauliques, qui de 
tous ont le plus contribué peut-être au développement des 
ressources intérieures de la France. C'est le seul moyen enfin, 
pour l’historien, de se faire absoudre du reproche d’avoir 
mis des illusions à la place de la vérité historique , d’avoir 
exagéré les projets, et surfait la grandeur du règne dont il 
était appelé à présenter le tableau. 

Dans l’exposé de ce sujet, nous parlerons d’abord des 
canaux, et nous ne traiterons que plus tard la question des 
lignes navigables, parce que les canaux occupèrent seuls 
d’abord le gouvernement. Lorsque Henri IV voulut renouer la 
chaîne rompue des grandes et salutaires idées, quand il s’oc- 
cupa des canaux, comme faisant partie intégrante d’un vaste 
projet arrêté par lui pour la régénération et la prospérité du 
pays, il ne trouva plus de subsistant que le canal d'irrigation 
de Crappone. Tous les autres travaux du célèbre ingénieur 
avaient péri ; ses plans détaillés pour la jonction des fieuves 
et des mers, soumis d'abord à Henri II, confiés ensuite à Ca- 
therine de Médicis, probablement pendant les premiers temps 
de sa régence, avaient été égarés par leurs ministres. La 
donnée la plus générale de ses plans, les traits principaux et 
les plus fortement accusés de son système et de son mode 
d'exécution, s’étaient seuls conservés dans la mémoire de ses 
élèves. 11 fallait, par un instinct de génie, deviner, sur des 
bruits et des indications vagues, l’importance du secret dont 
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ils étaient dépositaires, rétablir en quelque sorte la valeur 
des conceptions de Crappone, retrouver ses élèves perdus 
aux derniers confins du royaume, rendre la vie à ces tradi* 
tions. C’est ce qu'établit jusqu’à l’évidence une lettre du car* 
dinal de Joyeuse, sur laquelle nous aurons plus d’une fois 
l’occasion de revenir *. Tels étaient les précédents existants 
en France, et tel fut le point de départ de Henri IV et de 
Sully. 

Pendant les six années écoulées de 1597 au commence- 
ment de 160/i, ils étudièrent avec le plus grand soin la 
question des canaux, réveillant les traditions et les souvenirs 
relatifs aux projets dont les guerres civiles avaient violem- 
ment détourné les esprits, par un appel fait à ceux qui 
avaient pu en conserver quelque mémoire; recueillant les 
idées nouvelles que l’étude et l’expérience avaient suggérées 
aux esprits inventifs, concernant ce qui était applicable à 
chaque localité et aux pays les plus voisins; consultant nos 
ingénieurs, parmi lesquels le célèbre Louis de Foix; exigeant 
de nos ambassadeurs des mémoires sur les travaux de 
cette nature qui avaient été exécutés dans les pays où ils 
étaient accrédités, sur le mode d'exécution qui avait été em- 
ployé, sur les résultats que l’on avait obtenus ; leur deman- 
dant de plus de joindre à ces renseignements les observa- 
tions et les rapprochements faits par eux dans leurs divers 
voyages 2 . 

Une des voies navigables sur lesquelles le roi provoquait 
le plus vivement les investigations, et s’enquérait avec le 
plus de sollicitude, était celle a travers le Languedoc et la 
Cuienne, Cette ligne n’occupait pas le premier rang sous le 
rapport de l’importance et de l'utilité, puisqu’elle ne traver- 
sait que deux provinces, et qu’elle n'ouvrait une nouvelle 
route au commerce intérieur que du midi au sud-ouest du 
royaume. Mais de gouvernement n’en était pas encore à la 
comparaison et au choix entre les diverses lignes, et le canal 
de Languedoc se recommandait à son attention et à son 
intérêt par une foule de. raisons. D’abord il avait fortement 

' On peut voir ci-après la lettre do cardinal de Joyeuse à l’appui de le 
plupart de ces de'tails. 

* Voir la même lettre. 
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préoccupé les esprits sous François £ #r et Henri 11. et il était 
entouré de trop de popularité pour qu’on le négligeât. En 
second lieu, la merveilleuse sagacité du roi soupçonnait que 
dans les projets et les plans successifs auxquels il avait donné 
lieu, on pourrait découvrir des moyens d’exécution qui 
serviraient à la construction des canaux en général Enfin le 
canal présentait en lui -même, et abstraction faite de toute 
comparaison, une utilité assez grande et assez incontestable, 
pour que le gouvernement eût à le ranger au nombre de 
ceux dont il devait tôt ou tard ordonner l’exécution. En 
effet, du jour où le canal était ouvert, notre marine mar- 
chande échappait à une navigation dont les contemporains 
disent : « Elle ne se fait qu’avec une très grande despense, 
» et le plus souvent avec la perle des biens et de la vie 1 . * 
Les vaisseaux marchands n'avaient plus à parcourir le cir- 
cuit de plus de sept cents lieues qui s’étend de l'embouchure 
de la Garonne au golfe de Lion, en longeant les côtes du 
Portugal et de l’Espagne : la traversée, qui, par les vents 
contraires, durait de six à sept mois, était réduite à deux ou 
trois semaines. Ils n’avaient plus à passer sous le canon des 
Espagnols à Gibraltar, et, au sortir de là, ils ne trouvaient 
plus les fiarbaresques et tous les pirates de l’Europe postés 
en embuscade pour y attendre les bâtiments du commerce, 
tuer ou réduire en esclavage l’équipage, et voler la car- 
gaison 2 . 

L’appel fait à tous les souvenirs par Henri IV au sujet du 
canal de Languedoc, et de celte ligne de navigation ne pro- 
duisit d’abord que des indications incomplètes et insuffi- 
santes. Joseph Scaligcr, qui déjà devait beaucoup au roi, et 
qui en attendait davantage, composa certainement, pour 
répondre à son invitation, le traité écrit en français étayant 
pour titre : Discours sur la jonction h les mers. Mais les 

* Joseph Scaliger, Opuscules, p. .NS*); Paris, 1010, in-4. L’onvrnge édité 
parCaSuubou cil 10 10, unau après la mort de Sculiger, fui romposè vers I .'>97 . 

"■ Char le, Bernard, qui èciit en IUI3. dit que le vovage de i'eothoiichure 
de ja Seine jusqu'à celle du Rhône, est de huit n neuf mois quand le vent 
n est contraire et qu’il faut aller en vent de holine. » * La conjonction des 
mers. p. Iti: Paris, IU13, in-l.)F,u faisant la réduction voulue pour la dillie- 
rcncc entre l’emhouchu p de tu Seine et celle du Rhône d'une |Kirl, et relie 
de lu Garonne et le golfe de Lion de l'antre, on arrive puur ce dernier 
trajet à une navigation de six à repi mois — L’auteur duumére aux pages 
Il et ti tout ce que les vaisseaux marchands ont à redouter ou à son Qui 
do la part des F.spaguols, des hnrharesques et des pirates. 
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souvenirs de Scaliger liaient inexacts, et les renseignements 
qu'il avait recueillis manquaient du degré de précision et 
d'étendue suffisant pour qu'ils fussent utiles. Il confondait le 
plan et le tracé du canal de Languedoc primitivement dres- 
sés sous François 1 er , avec ceux faits en dernier lieu sous 
Henri U ; et sur ces derniers, il se bornait à un énoncé telle- 
ment court et tellement vague, qu’il ne pouvait guider ni le 
gouvernement ni les ingénieurs. Comme moyens d'exécu- 
tion pour l'établissement des canaux en général, il n'indiquait 
que la dérivation : il ne parlait partout que de tranchées dont 
il fallait couper le sol, que de fosses qu'il fallait creuser pour 
y faire entrer les eaux des rivières : vieux procédés avec 
lesquels il était impossible, même en s’aidant des écluses à 
sas, d’opérer la jonction des fleuves, des bassins et des mers, 
comme l'expérience l'avait prouvé depuis plus d'un siècle dans 
l’Europe entière. Il ignorait complètement le nouveau système 
que Crapponc avait imaginé, précisément avec l’intention et 
l’espoir de suppléer 5 l’insuffisance de l’ancien mode de 
construction des canaux K 

Ce système, perdu par la négligence des ministres des 
derniers Valois, inconnu désormais 5 tous, hors du cercle 
de ceux qui avaient vécu dans l’intimité deCrappone, cou- 
rait donc risque de périr par l’oubli, ou d’y demeurer ense- 
veli pendant une nouvelle et longue période de temps. Si 
Crappone, par un puissant effort, avait touché le but:, s’il 
avait résolu le grand problème qu’il s’était posé, s’il avait 
trouvé le secret de donner à la petite navigation tous ses 
développements, et de créer la grande navigation, l’un des 
principaux moyens qu’eût la France de développer ses res- 
sources intérieures lui échappait pour toujours, ou était rejeté 
dans un avenir indéfini. Ce danger fut conjuré par la saga- 
cité et l’active prévoyance de Henri. Il avait calculé que les 
hommes d’État chargés du maniement des aflaires, en rap- 
port avec tout le inonde, partout obéis et aidés, parce qu’ils 
représentaient le roi, étaient en position de recueillir et de 

1 Joseph Scaliçer, Opuscule* : pour le trace" du rnual, p. 588; pour les 
moyens d'exécution, p. 539. « Le second (moyen) est d un fl.-uve qui soit 
d voisin de l'une des deux mers el tomlie en l'uulre. conduire une tranchée 
» jusques à lu mer proche du fleuve. Le troisième, joindre deux livières 
■ pur une tranchée, desquelles rivières l’uuc tombe eu une mer, l'uulre 
• en l’uulre (mer). » 
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transmettre au gouvernement des renseignements inestima- 
bles, que la violence des temps, l'interruption des commu- 
nications entre les provinces, avaient détournés du domaine 
de la science, Henri s'était donc adressé aux hommes poli- 
tiques en même temps qu’aux savants et aux érudits, et il 
avait prescrit à ses agents, tant au dedans qu'au dehors du 
royaume, de se livrer aux plus soigneuses recherches, et de 
lui transmettre le résultat de leurs investigations sur la ques- 
tion des canaux. 

De celte large et intelligente enquête jaillit tout «i coup, 
en 1598, un trait de vive lumière qui devait éclairer la France 
et la guider d'une manière sûre dans la voie des construc- 
tions hydrauliques, au moment où elle se préparait à y entrer 
sous la direction du gouvernement le plus passionné pour la 
prospérité et la grandeur du pays qui l’eût encore régie. 
En 1598, le cardinal de Joyeuse se disposait, eu traversant 
nos provinces méridionales, à se rendre en Italie, où il allait 
reprendre ses fonctions de protecteur des affaires de France 
auprès de la cour de Home *. Avant de quitter le roi, il en 
avait reçu l’ordre formel de recueillir sur place, en parcou- 
rant le Languedoc et la Provence, tout ce que la tradition 
avait pu conserver de projets et de plans relatifs aux canaux 
qui avaient pour destination de faire communiquer ia Médi- 
terranée è l’Océan, par la jonction des fleuves entre eux. 
L’initiative et les premières ouvertures, relativement à ces 
projets, vinrent donc du roi : elles n’appartiennent pas du 
tout au cardinal, comme quelques écrivains l'affirment par 
erreur. Pendant le court séjour que le cardinal lit à Aar- 
bonne, il écrivit au roi, à la date du 2 octobre 1598, une 
lettre dont nous extrairons les passages importants pour la 
question qui nous occupe. 

• Sire, quand j’eus l'honneur de prendre congé de A'. M., elle. 
me dictel commanda expressément de luy donner advisdeeeque 
je pourrais apprendre sur le subjcct du canal d'eau qui lui a esté 
proposé de faire pour joindre les deux mers. * 

a Aussi ne faillis-je point d’envoyer incontinent par uu homme 
exprez les despeches de V. M. que M. Dufresne me lit tenir pour le 


1 Auh^ry, Vie du cardinal de Joyeuse , Paris, iu-4, 1654, p. 47. 
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sieur Lovs de Foix *, que je priai instamment de venir vers moy, 
uiin que nous vous puissions donner quelque esclaircissement sur 
un auvrc aussi important que celuy-ïà . Il inc manda qu’il esloit 
en chemin pour vous aller trouver, et qu’il feroit entendre à Yoslre 
Majesté ce qu'il sçavoit et avoit jugé se pouvoir faire là-dessus. >» 
a M’estant aussi souvenu que un nommé Pierre Rcneau , maisire 
niveleur de Salon de Crau, en Provence, m'avait dit aulrefoisque 
sou maisire , appelé Crappunc, avoit faiet le dessein de ce canal, 
et V avoit porte a la ray ne, mère du feu roy 'Henri III), croyant 
qu’il en pusl avoir quelque mémoire, je l’envoyay querre (quérir). 
Et outre cela, je ne faillis d’en parler à tous ceux que j’ay pensé 
m’en pouvoir apprendre quelque chose. » 

« Tous ceux avec qui j’ny conféré de cette affaire, jugent qu’il 
faut que les bateaux qui viendront de Bordeaux, aillent delà ri- 
vière de Garumne dans celle d'Aude, qui passe a Carcassonne et va 
dans la Méditerranée. # 

« Pour ce faire, il se présente une difficulté, qui est que dequa- 
torze lieues ou environ de pays, dont il faudroitquc le canal fust, 
il y eu a six ou sept jusqu’à un lieu nomme les Pierres de ftau 
route , qui vont en montant, et tous les ruisseaux qui sont en 
cet espace, descendent dans la Garumne. Par ainsi il serait impos- 
sible de faire monter ladite rivière de Garumne jusque là. » 

« .Mais ledict maisire Fteneau, qui s’entend aux mesures, res- 
pond qu’il peut à remedier à cela en prenant le canal non de la 
rivière de Garumne, mais de celle de V Ariège, qui est une grande 
et belle rivière qui entre dans la rivière de Garumne deux lieues 
au-dessus de Tholose, et vient de plus haut, et tellement haut, 
qu’il croit qu’on pourra aisément conduire un canal jusqu'aux 
dites Pierres de Naurousc, et estant là il n’y a plus de difficulté. » 
« Mais il resterait encore celle-là : de faire aller les ruisseaux 
de Garumne dans le canal de l’ Ariège qui seroit plus haut. Il res- 
pond aussi qu’il se peut aisément faire, par le moyen d’un autre 
canal, qui ne durera qu’une lieue, et prendra depuis le chastcau 
de Saint-Michel, ou estant arrivé tout près de l’autre, il asseure 


> C’est IVcliitccte et ingénieur fiançais, employa longtemps en Es- 
pagne, constructeur eu partie du palais de t’F.scurial, constructeur en 
France de plusieurs monuments soit d'art, soit d utilité publique, dont on 
trouvera ci-après l’énoncé. Parmi les manuscrits de la Bibliothèque impé- 
riale , on trouve deux copies de la lettre du cardinal de Joyeuse, l’une 
dans la Collection Dupuy, vol. MK, folio 558; l’uulre duos le Journal de 
Henri IV, fonds du roi, n° 8,337, p. A3. Les deux manuscrits portent: 
« Mc fit tenir par le sieur Loys de Foix. » Il faut nécessairement pour le 
sieur Loys de Foix, nu lieu de par. Si le cordinul envoyé un homme exprès, 
c’est qu’il a à faire remettre s Louis de Fois Us dépêchés du roi expédiées 
pour cet ingénieur. 
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de faire monter les bateaux par le moyen d'une escluse. Ce qui est 
assez croyable à ceux qui ont esté sur le canal qui va de Venise à 
Padoue; qui vous diront que les bnsleuuv montent bien plus haut 
par le moyen d’une tour qu’on ferme, que ceux qui auront icy à 
monter. Par ainsi, Sire, ledict maislre et les autres ù qui j’ai parlé, 
jugeni l’œuvre fort faisable. » 

« J'ay désiré sçavnir de quelle hauteur et largeur il faudroil 
que le canal fust; combien il faudroil qu’il eusl d’eau; combien 
de poids il porteroit ; combien il pourroil couster; en quel temps 
il pourroil estre faicl. * 

Le cardinal reprend ensuite un à un ces divers points, et 
transmet au roi les calculs auxquels chacune des parties de 
ce devis si complet a donné lieu; d’où l’on voit quelle im- 
portance Henri attachait au coté pratique, avec quelle solli- 
citude il cherchait les moyens de sortir des projets si vai- 
nement agités depuis quatre-vingts ans, et d’entrer dans 
l’exécution. L’indication générale de ce que contient ia 
seconde partie de la lettre du cardinal nous parait suffire \ 
et des détails qu’elle renferme, nous n’exlrairons que ceux 
qui complètent les renseignements stir le plan, et intéressent 
l’ensemble de l’entreprise. Le canal établi dans une étendue 
de quatorze lieues de pays, répondant ù peu près à vingt 
lieues communes, doit coûter, d’après une estimation ap- 
proximative, six cent-vingt mille écus ou dix-huit cent 
soixante mille livres du temps, lesquels feraient environ 
six millions sept cent mille livres d’aujourd’hui. Sur ces 
dix-huit cent soixante mille livres, six cent mille livres seront 
employées à l’amélioration du cours de l’Aude, qui. sera 
rendue navigable, et surtout à la construction des écluses. 
C’est le tiers de la dépense totale, ce qui indique d’une ma- 
nière certaine que les écluses seront très multipliées et très 
rapprochées les unes des autres dans l’étendue du canal. 

Le plan étant connu maintenant dans toutes ses parties, 
il convient d’extraire par l’analyse les données principales 
qu’il contient ; de saisir et d’exjMJser le système entièrement 
nouveau d’après lequel il a été conçu et tracé; de faire con- 
naître les grandes et belles lois qu’il introduit dans la construc- 
tion des canaux en général. 

1 On trouvera aux pièces justificative» le texte entier de la lettre du 
cardinal de Joyeuse. 
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L'ingénieur Heneau est un élève d'Adam de Crappone, et An«iy*e 
les renseignements qu'il fournit au cardinal de Joyeuse ne cropponTcl i°d* 
sont, pour l'ensemble du plan, que la reproduction et l’exposé *•** «lùves. 
des conceptions de son illustre maître. Mais dans les déiails, 
dans ce qui se rapporte à l’exécution, Heneau intervient 
personnellement et d’une manière aussi active qu’intelligente. 

Ces deux points résultent également du témoignage du car- 
dinal. Ils prouvent que les principes établis par Crappone. 
devinrent la règle et l’étude de ceux qui lui succédèrent, que 
ceux-ci s’en pénétrèrent assez fortement pour en faire de 
continuelles et heureuses applications: que si le plan du 
canal de Languedoc, tel qu’il fut adressé au roi, reproduit 
avant tout les idées du chef de l’école, il contient en même 
temps l'indication des travaux silencieusement accomplis 
• par ses élèves pendant la seconde moitié du xvi« siècle ; 
l’expression des doctrines dans la science hydraulique qui 
régnaient parmi euxdu temps de Henri IV, et dont l’applica- 
tion devait avoir lieu au moment où elles seraient sorties 
victorieuses de la double épreuve de la publicité, et d'un 
examen sérieux fait par le gouvernement. 

Crappone, continué par Heneau, veut unir l’Océan à la 
Méditerranée par la jonction de deux fldnves, dont l'un, la 
Garonne, débouche dans l'Océan; dont l’autre, l’Aude, se 
jette dans la Méditerranée. 

Comme intermédiaire entre les deux cours d’eau, il trouve 
un pays de vingt lieues d’étendue ; comme barrière au mi- 
lieu de ce pays la chaîne des Corbières, qui forme le mur de 
séparation entre les deux bassins au fond desquels coulent 
la Garonne et l’Aude dans un sens opposé. Les lois natu- 
relles interdisent aux deux fleuves de se joindre, et l’in- 
dustrie humaine n’a découvert jusqu’alors aucun moyen 
propre à les réunir. 

En effet, on ne connaît jusqu’à présent que la dérivation 
et les écluses ù sas. Les eaux tirées de l’un des deux fleuves 
par la dérivation, accrues de celles des petites rivières qu’on 
trouverait sur le passage, sagement ménagées par les écluses 
à sas, rempliraient sans doute un canal qui servirait à faire 
communiquer les deux fleuves entre eux. Mais il faudrait 
creuser un lit à ce canal, à travers vingt lieues de pays et la 
chaîne des Corbières, en nivelant toutes les éminences qui 

V ■’ • t * 
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«oit dans les montagnes, soit même dans les prairies, s’oppo- 
seraient au passage et à la pente des eaux : des excavations 
et des enlèvements de terres énormes, des dépenses fabu- 
leuses seraient inévitables. Kl comme la jonction des fleuves 
présente partout des difficultés égales , si ce n’est pas pa- 
reilles , durant les cent années qui se sont écoulées depuis 
l'application des écluses à sas aux cours d’eau, ni en Italie, 
ni dans les autres états de l'Europe, aucun gouvernement, 
réduit aux moyens connus jusqu’alors, n'a tenté un seul canal 
pour la jonction des fleuves et des mers. 

Crappone et ses élèves, mis aux prises avec ce problème 
d’hydraulique, au-dessous duquel se trouve un grand pro- 
blème d'économie politique, le résolvent en imaginant un 
système tout nouveau de construction et d’alimentation des 
canaux. Pour former le canal qui joindra la Garonne à l'Aude, 
ils renoncent complètement à se servir d'eaux qui soient em- 
pruntées à l’un des deux fleuves au moyen de la dérivation. 
De plus, leur canal, au- lieu de partir de l'un des fleuves et 
d'aboutir à l’autre, viendra déboucher par deux branches 
dans l’un et dans l'autre, en partant d’un point différent. Leur 
canal existera donc par lui-même et aura des eaux qui lui 
appartiendront en propre. Les ingénieurs échappent ainsi à 
la ruineuse nécessité de couper toutes les élévations de ter- 
rain intermédiaires entre les deux fleuves qu’ils veulent 
joindre, et supérieures au niveau du fleuve dont le canal se- 
rait dérivé. 

.Sur un plateau qui domine à la fois et les deux fleuves et 
la portion de la chaîne des Corbières où ils veulent établir 
leur voie navigable, ils vont chercher d’autres eaux, des 
eaux supérieures, celles de l’Ariége, grande el belle riviere 
gui coule plus haut , et tellement haut , que son cours se 
prêtera facilement à toutes les exigences de la combinaison. 
Ils conduisent ces eaux au point le moins élevé de la chaîne 
des Corbières nommé les Pierres-de-Naurouse, celui-là même 
que Piquet choisira après eux, en se servant de leurs idées ; 
à l’endroit où la fontaine de la Grave, partageant ses eaux, 
en verse la moitié sur l'un des flancs de la colline, l’autre 
moitié sur le flanc opposé, et indique ainsi à l’observateur de 
génie quels moyens il doit emprunter à la nature pour la 
vaincre ou pour la suppléer. C’est en ce lieu qu’ils condui- 
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seul les eaux empruntées à l’Ariége cl fournissant déjà un 
volume considérable. Ils ne s'en tiennent pas là : ils veulent 
faire aller les ruisseaux de Garumne dans le canal de VA- . 
riége qui sera plus haut, c’est-à-dire détourner les ruisseaux 
qui jusqu’alors sont tombés dans la Garonne J , et les con- 
duire dans le canal déjà formé et alimenté en partie des 
eaux de l’Ariége. Ils arrêtent ces ruisseaux au passage, et les 
font entrer dans une rigole ou petit canal d’une lieue d'éten- 
due, partant du château Saint-Michel, s’arrêtant aux Pierres- 
de-Naurouse, s’approchant du grand canal , lui amenant le 
supplément d’eaux qui est nécessaire pour compléter ce que 
l’on nomme l'alimentation principale. 

De cet amas d'eaux réunies avec tant de soin au point cul- 
minant de ce canal, Grappone et ses élèves en projettent une 
moitié à l'occident vers la Garonne et vers l’Océan, l’autre 
moitié à l’orient vers l’Aude et la Méditerranée. Les eaux 
descendront dans les biefs, c'est-à-dire dans les parties de 
canal comprises entre deux écluses, et dans les écluses elles- 
mêmes superposées les unes aux autres : les biefs et les 
écluses formeront ensemble autant de gradins ou d'échelons, 
à droite et à gauche de la colline de Naurouse et des terrains 
en pente qui en forment la continuation. 

Iaîs eaux iront chercher les barques sortant de la Garonne, 
leur feront monter le versant occidental, franchir le plateau, 
descendre le versant oriental, et après celle étonnante tra- 
versée, elles les déposeront dans l’Aude, qui les conduira 
dans la Méditerranée. SI le point de départ des barques est 
dans l’Aude, la même marche aura lieu en sens inverse, et 
dans la direction de la Garonne et de l'Océan. Sans doute 
Crappone et ses élèves obtiennent une partie de ces puis- 
sants effets par l’emploi des écluses à sas découvertes long- 
temps avant eux , mais ils transforment complètement cet 
ancien mécanisme, et lui donnent deux propriétés qu il n a- 
vait pas eues jusqu’alors. Autrefois les écluses s’étendaient 
en bande plate sur un terrain disposé horizontalement et 
ne présentant qu'une faible déclivité : à présent, elles s élè- 
vent au-dessus des montagnes avec la forme d une échelle 

• Cêa ruittcuux «ont le Lei s-Mort, U Gangui*e ot quoique* autre*. . Voir 
l'excellente Carte géologique de la Fronce par MM. üufrenoy et Llie de 
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double. Jusqu’alors les écluses n’avaient pu élever les barques 
au-dessus du niveau du fleuve dont le canal était dérivé : 
maintenant remplies par des eaux supérieures, elles ont la 
puissance de faire monter les barques de cent quatre-vingt- 
douze pieds au-dessus du niveau de la Garonne et de l’Aude, 
dont l’une ou l’autre aurait , dans l’ancien système de déri- 
vation, alimenté le canal *. 

De l’examen du plan de Crappone et de Keneau, il résulte 
la preuve évidente que leur canal était établi dans un système 
complètement inconnu jusqu’alors. Cette vérité reconnue, la 
question suivante se posait d’ellc-mème : ce système était-il ou 
n‘était-il pas celui des canaux à point de partage; trouve-t- 
on ou ne trouve-t-on pas dans leur canal le premier modèle 
d’après lequel tous les canaux de cette espèce ont été construits 
en France et dans l’Europe entière ? La question ne pouvait 
être résolue d’une manière sérieuse qu’en faisant subir à 
leur plan une double épreuve. Il fallait d’abord consulter les 
ouvrages des savants qui s’étaient spécialement livrés à l’é- 
tude de l’architecture hydraulique : voir quels caractères 
distinctifs ils assignaient aux canaux à point de partage, et 
s’assurer si le canal de Crappone et de Keneau présentai] ou 
ne présentait pas ces caractères, il fallait soumettre ensuite 
leur plan aux ingénieurs qui ont accompli de semblables tra- 
vaux, et qui aux lumières de la science théorique joignent 
la sûreté de coup d’œil que donne la pratique et l’expé- 
rience. 

Eu suivant cet ordre , nous avons d’abord recherché à 
quels signes particuliers, à quelles propriétés spéciales la 
science voulait qu’on reconnût un canal ù point de partage. 
La première fois qu’elle en a décrit un, elle en a dit : « C’est 

« un ouvrage à venir voir du bout du monde De faire 

» monter des barques comme ‘on avoit fait depuis quelques 
» années, et peut eslre même un jour des galères par-dessus 
* les montagnes , il faut avouer que cela a quelque chose 
» d’extraordinairement grand, et je ne sçai en quelle partie 
>. du monde on a jamais rien vu d’approchant 2 . » De nos 

• 

* D’après les calculs faits par l’ingenienr Puvilüer en 1725, et pur 
M. Dutrns, le plutcuii de Nuurouse Relève de 192 pieds au-dessus de la 
Garonne. — Kxpilly, Dict. hist- geogr., U U, p. 59 B. — M. Dutens, Hijt. 
de la n»v. inter., t. I, p. 117. 

’ Journal des wvnuts du 7 juin 1688, p. 27. — Bèlidor, Archit. hydroul., 
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jours, VI. de Prony, résumant d’une manière puissante les 
observations faites avant lui, et y ajoutant ses lumineuses 
idées, a donné cette définition si complète et si précise d’un 
canal à point de partage. ^ C'est un canal jouissant de la pro- 
« priété d'établir, au moyen d'un emmagasinement d’eaux 
» supérieures, la communication navigable entre les bassins 
» de deux fleuves, en faisant franchir aux bateaux le plateau 
« posé par la nature pour séparer ces bassins. Les écluses 
» n’avaient servi jusqu'alors qu'à modérer la trop grande 
» déclivité et rapidité des rivières, à fournir des moyens de 
» défense militaire, etc... La Frauce a produit, dans le cours 
» du xvi t* siècle, trois monuments hydrauliques de la plus 
» haute importance, d'une espèce nouvelle . Cependant on ne 
» voit communément dans ces monuments que des creuse- 
» menlsde fosses et des constructions d’écluses, sans réflé- 
» chir qu'on a fait de ces moyens connus un emploi tout à 
» fait inconnu jusqu’alors *. » 

Depuis M. de Prony, la pratique a fait reconnaître que l’em- 
magasinement des eaux supérieures était utilement remplacé 
par la conduite immédiate de ces eaux dans le bief de distribu- 
tion du canal. Que l'on mette de côté ce détail, que l’on prenne 
l'ensemble de la définition comme un formulaire dans la ques- 
tion, qu'on la pèse dans chacun de ses termes, et l'on verra 
que tous les caractères qu’elle indique pour un canal à point 
de partage, se trouvent sans exception dans le canal de Crap- 
pone et de son élève Keneau. 

Pour échapper à toute illusion et à toute erreur, nous 
avons soumis ensuite leur système et leur plan à l'examen 
attentif de quelques-uns des ingénieurs qui honorent le plus 
aujourd'hui leur profession par l’étendue de leurs connais- 
sances et l’importance de leurs travaux. Tous nous ont ré- 
pondu dans le même sens. Celui qui vient d'attacher son nom 
au dernier canal exécuté en France, et qui a pris la peine 
d’étudier sur les documents originaux le projet de Crappone, 
n’a pas hésité à déclarer : que c’était là dans toutes les par- 
ie partie. 1. îv. c. v, p. .".N, signal* aussi comme principale cette propriété 
des canaux à point de partage. 

* M. de Prony. article Kcgrmortes dans lp Biogr. unir., t. XXXVit , 
p. 2it>, note. M. de Prony parle de trois canaux n point de partage pro- 
duits par t» Fiance pendant le cours du dix-septième siècle , parce qu’eo 
effet le canut de Briare, exécuté de 1604 a 1610, uppaitiont aux première 
années de re siècle. 
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ties importantes et principales, un canal à point de partage ; 
qu’il y avait canal b point de partage, dès que l’on amenait 
des eaux à la sommité du point où devait passer le canal, et 
que l’on en versait b volonté une portion b droite et l’autre b 
gauche *. 

Iæ fait capital qui ressort de cette double épreuve, de ce 
double contrôle, c’est que Crappone et Meneau abandonnant 
le vieux système de la dérivation et du creusement des fosses, 
qui laissaient les canaux h l’état de bras ajoutés «aux fleuves 
et aux rivières, avaient inventé l’admirable système des ca- 
naux à point de partage, que la science depuis trente ans a 
proclamé l'un des grands efforts de l’esprit humain et l’une 
des gloires principales de la France. 

Dans le plan des ingénieurs du xvi° siècle, il n’y a pas seu- 
lement un système nouveau de construction des canaux : il 
y a en outre un mode d'établissement des voies de grande 
navigation. Leur tracé s’étend de la Méditerranée et de l’em- 
bouchure de l’Aude, à l’Océan et à l’embouchure de la ba- 
ronne. I.a ligne navigable traverse deux des plus vastes pro- 
vinces du royaume, la Guienne et le Languedoc, et environ 
cent dix-huit lieues de pays. En tête de la ligne à l’orient, on 
rencontre le grau ou port de la Nouvelle presque attenant b 
Narbonne : à l’autre extrémité , du côté* de l’occident , on 
trouve le port de Bordeaux. La ligne a donc le caractère qui 
constitue essentiellement la grande navigation: par la jonc- 
tion des fleuves, elle opère la jonction des mers. Elle satis- 
fait dans une mesure considérable aux communications sinon 
du midi avec le centre et le nord de la France, au moins à 
celles des pays méridionaux entre eux ; aux besoins de la 
navigation intérieure ; aux besoins de la navigation maritime, 
et en particulier de la navigation sur les côtes de la Médi- 
terranée. 

Le plan de Crappone et de Meneau, qui présente un carac- 
tère marqué d’utilité et de grandeur dans ses dispositions 


’ Nous citons la réponse textuelle de kl. Colliguon, ingénieur en chef, 
secrétaire du conseil général des ponts et chaussées, qui rient de terminer 
le canal de la Marne au Rhin, et qui a publié, eu !K4ti, un savunt ouvrage 
ayant pour litre: Du concours des canaux et des chemins de ter. Noue 
pouvons nous autoriser egalement de la réponse écrite que M. Clapeyron, 
ingénieur en chef des minet, a pris la peiue de faire aux questions que noos 
avions eu l'honneur de lui poser. 
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générales, est plein de retenue et de modestie dans ses moyens 
d’exécution Les deux ingénieurs tirent parti tant qu’ils peu- 
vent des cours d’eau naturels pour la formation de leur voie 
navigable. Ils se servent du cours de la Garonne dans un 
espace de soixante-dix lieues : ils utilisent le cours de l’Aude 
qu’ils rendent navigable en le débarrassant des rochers qui 
l’obstruent, dans une étendue de quinze lieues avec les dé- 
tours. Ils emploient également les portions de route déjà 
tracées à la navigation, tel que l’ancien canal creusé par les 
Romains de Narbonne au grau de la Nouvelle, ils évitent de 
creuser un bassin à Naurouse, et font entrer les eaux de 
PAriége directement daçs le bief de distribution, méthode 
que les expériences les plus récentes autorisent complète- 
ment Ils réduisent le développement de leur canal à qua- 
torze lieues de pays, vingt lieues communes; les travaux 
d’art au plus petit nombre, les dépenses à la plus faible 
somme possible. Les frais que doit entraîner dans toute son 
étendue la ligne navigable qu’ils veulent ouvrir, ne dépas- 
sent pas la somme de un million huit cent soixante mille li- 
vres du temps, environ six millions sept cents mille livres 
d’à présent. A une autre époque, on n’a plus parlé pour cette 
sorte d’ouvrages publics « que de tailler en plein drap. » Le 
système de Crappone et de Reneau est au contraire un sys- 
tème d'économie, parfaitement approprié aux ressources li- 
mitées d’un gouvernement qui, charges déduites, n’a un 
budget de dépenses que de seize millions ; et qui au lieu de 
se borner à un seul canal, à une seule ligne de navigation, 
veut les multiplier sur toute la surface du territoire. Des ac- 
cessoires utiles, des perfectionnements pourront être ajoutés 
peut-être à ce qui aura été fait d’abord ; mais les ingénieurs 
du xvi* siècle en chargent prudemment l’avenir, pour ne pas 
compromettre la destinée et ne pas retarder l’ouverture des 
travaux hydrauliques. 

Ainsi un moyen était révélé, un système complet était 
olfert à la France, pour construire des canaux naviga- 
blesi dépassant infiniment pour l’étendue, la puissance, 
l’utilité des effets qu’ils produisaient , les ouvrages de 
ce genre exécutés jusqu’alors dans les autres Étais de 
l’Europe. Ainsi le pays était pourvu et en quelque sorte 
armé de tout ce qui était nécessaire pour donner, comme 
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nous le venons bientôt, de prodigieux développements à la 
petite navigation par la communication des fleuves ; pour 
créer la grande navigation par la jonction des fleuves et des 
mers. 

La part à jamais glorieuse de l'invention appartient à Crap- 
pone et à son élève Iteneau. La part principale de l'applica- 
tion et de la mise en œuvre revient à Henri. Ce fut lui qui 
exhuma les idées et les plans de Crappouc, qui leur rendit 
la vie ; qui aux renseignements fournis par le cardinal de 
Joyeuse joignit ceux qu’il tira de Louis de Foix, appelé en 
même temps auprès de lui; qui adressa toutes ces instruc- 
tions à ses ministres et à la chambre du commerce instituée 
pen après ; qui les saisit de cette importante question ; qui 
imprima à leurs travaux l’activité et l’ardeur nécessaires pour 
produire les grands résultats et les grandes œuvres. Tout cela 
date de 1597 et de 1598. Par conséquent l’initiative et la 
grande impulsion dans ce qui concerne les travaux hydrau- 
liques, comme dans toutes les autres parties de l’administra- 
tion publique, appartient à Henri. De plus, sa haute surveil- 
lance et ses encouragements ne se ralentirent pas un moment, 
comme les faits postérieurs le démontreront. Mais dans l’exé- 
cution, il est impossible de méconnaître combien Sully lui 
fournit un utile concours. Depuis 1599, Sully avait obtenu 
successivement de sa confiance la surintendance des finances, 
la surintendance des bâtiments , la grande voirie : tous les 
travaux publics rentraient donc dans ses attributions, et 
parmi ces travaux, les canaux cl les ligues navigables. Au 
commencement de l’année 1601, il se constitua le directeur 
et l'agent le plus actif de cette partie des services publics : 
c'est ce que l'on voit par l'un des états qu'il présenta au roi *. 
De Thou le nomme l'auteur du canal de llriare, et sans 
forcer cette expression, il convient d'y voir au moins l'indi- 
cation générale de l’ardeur noblement passionnée qu’il ap- 


' Sully, OEroii. ruy. c. c, t. I, p. 550 A. « Tou* lesquels projets «l 'estât, 
» ayant luit voir au roy «les le mois <le décembre de I minée 1600, vous les 
u luy viustes apporter mis au net lor* du premier jour de l'tntuee IGol. 

» La quatrième, un projet d'eslut general de lu grande voyrie, ponts, 

» pavés, chemins, chaussée*, et reparutions de France tant royale* que 
* provinciales. » Pur d'autres passages de Sully, on voit que duos cet 
énoncé les chemins par eau sont compris aussi bien que les chemins par 
terre. 
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porta aux détails et au succès de l’entreprise. Sa participation 
à ce qui fut fait alors dut être d'autant plus grande et d'au- 
tant plus directe qu'il était pourvu de connaissances et de 
talents tout spéciaux. Aux sièges de Dreux, de La Fère, des 
places fortes du duc de Savoie, il s’était montré l'un des plus 
habiles ingénieurs de son temps 1 . La distinction et la séparation 
entre le génie militaire et le génie civil n’étaient pas établies 
alors : le même homme qui venait de prendre ou de con- 
struire des citadelles, employait tout de suite après sa science 
à de grands ouvrages civils : cette variété d’applications des 
connaissances de l'ingénieur qui durait encore à la lin du 
règne de Louis XIV, puisqu’on 1(580 Yauban complétait et 
achevait le canal de Miquel, existait à plus forte raison dans 
les premières années du xvn c siècle et sous Henri IV. Soit 
que l’on se guide par res légitimes présomptions, soit que 
l’on s’cn rapporte à des actes authentiques qui seront bientôt 
produits, l’on arrive à cette conclusion qu'une très large 
part revient à Sully dans les projets, les plans, les ouvrages 
auxquels donnèrent lieu sous ce règne les canaux et les voies 
navigables. 

Que le système des canaux à point de partage et le mode 
d’établissement des lignes de navigation inventés parCrap- 
pone et par ses élèves, adoptés par Henri IV et par Sully, 
transportés aussitôt dans la pratique par le gouvernement, 
fussent appliqués au canal de Languedoc ou à toute autre 
ligne, l'on sent bien que ce n’était là qu’un point tout à fait 
secondaire. Le grand intérêt pour la France était que ce 
système et ces principes fussent promptement appliqués, et 
ils le furent dès 160/L 

Cependant la ligne du midi au sud-ouest de la France, et 
le canal de Languedoc qui s’y rattachait, présentaient en soi 
assez d'avantages, et, depuis la lettre du cardinal de Joyeuse, 
avaient repris assez de faveur, pour qu’ils fixassent des 
premiers l'attention et excitassent toute la sollicitude du 
gouvernement. Henri et Sully provoquèrent sur cette impor- 
tante. affaire une discussion solennelle et cherchèrent avec 

• Sully. OEcon. roy., c. 40, 63. 06, 97, t. i, p. ILS, 116, 904 B. 334-344. 
O que Rosny fit, comme ingénieur, aux sièges «Je Dreux et des places foi tes 
tin duc de Savoie est grncrulement connu : l’on sait moins qu’au siège de 
La Fère il s’opposa pur d’excellentes raisons nu projet d’inonder la ville, 
projet qui écbnna complètement. 

H. 12 
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ardeur des moyens d’exécution. Les soins qu’ils se don- 
nèrent acquirent assez de publicité pour que les historiens 
du temps en fissent une mention spéciale *. lis portèrent 
l’entreprise à l’examen de la commission ou chambre de 
commerce de 1601 à 1604. De plus, ils chargèrent le con- 
nétable de Montmorenci, gouverneur du Languedoc, de s’en 
occuper d’une manière spéciale, et le connétable fit visiter, 
en 1604, tous les lieux par où le canal devait être conduit 2 . 
La même année, la commission ou chambre de commerce 
rendit compte au roi de son travail. Elle avait examiné le 
projet avec la plus grande attention, et elle déclarait a que 
» ceste entreprise seroil un grand enrichissement et commo- 
» dité incroyable, en ce royaume. » Elle admettait la possi- 
bilité de l’exécution, en suivant les donuées fournies et la 
ligne tracée par Crappone et Reneau. Elle s’était efforcée 'de 
plus de trouver un homme auquel on pût confier la conduite 
des travaux. Malheureusement, elle n’avait rencontré que 
des aventuriers prêts à so jeter dans les hasards, sans savoir 
comment Us en sortiraient, et à dépenser l’argent du gouver- 
nement sans utilité pour la chose publique. L'n entrepreneur 
se présentait, promettant d’achever ce grand ouvrage en un 
an, moyennant 40,000 écus, ou 120,000 livres du tepips. 
Le cardinal de Joyeuse avait, dans son devis, jwrté la dé- 
pense à 620,000 écus ou 1,860,000 livres d’alors, et les tra- 
vaux à deux années et demie : il avait demandé de plus que 
le roi aidât l’entreprise par un secours en nature, en y appli- 
quant le travail de cinq mille pionniers tirés de l’armée et 
payés à ses frais : enfin il avait laissé entrevoir que, pour 
l’argent comme pour le temps, son estimation approximative 
pourrait être dépassée. Aussi la commission ou chambre de 
commerce ne considérait-elle pas comme sérieuses les offres 
de l’entrepreneur. Elle les rangeait parmi les propositions 
qu’elle avait reçues et examinées, maissur lesquelles elle n’avait 
pas encore délibéré, parce qu’elles requéraient de plus amples 
instructions. Le conseil d’Élat était plus éloigné encore de 
donner sa sanction et son autorisation à cet essai sans con- 

* P. Goyet, Ch ion. septeul., t, vil, t. n, p. 28ô. « I/ou propos» a S» 

» Majesté une entreprise bien plus hardie, de joindre les deux mers cn- 
» semble, el d'en rendre la navigation facile de l une en l’autre, au travers 
» de la France, Sans plus passer au destroicl de Gibraltar. » 

’ Expilly, Dict. gc-ogr. hisl., 1. U, p. îü» A. 


PLAN GÉNÉRAL POtR LA NAV1GAT. 1NTÉR. DR LA FRANCE. 170 
stotance L Dans cêt état de choses, Henri IV et Sully âjbur- . 
nèrent l'exécution du canal du IAtlguedoc au moment où, 
libres d’autres entreprises, ils pourraient appliquer à celle-là 
la direction et l’aide puissante du gouvernement. La mau- 
vaise fortune de la France voulut que le temps ne leur fût 
pas laissé de revenir à ce grand et beau dessein; mais 
l’examen public et les études auxquels ils l’avaient soumis, 
l’éclat dont ils l’avaient environné, ne permettaient plus qu'il 
périt. 

' ils portèrent leur attention, leurs travaux, la partie des 
revenus publics dont ils pouvaient disposer en faveur de la 
navigation Intérieure, vers des projets plus étendus, plus 
généralement utiles encore au royaume que ne l’était le 
canal de Languedoc, et sur lesquels 11 leur était plus facile 
(fe se rendre compte de la dépense et des résultats. 


' C'est dans les mémoires rédigés et présentés au roi par 
son ordre formel, c’est dans quelques actes émanés directe- 
ment de lui qu’il faut chercher la pensée et le plan général 
dn gouvernement pour la navigation intérieure de la France *. 
L’un de ces mémoires, qui date de IGO/i, et qui est inséré 
textuellement au chapitre CXXXVlï des OEconomies royales, 
contient l’énumération des divers moyens propres à aug- 
menter la richesse publique et les revenus de l’État, l’indi- 
cation des projets dont Henri et Sullv poursuivent ensemble 
l’exécution. On lit dans ce document le passage qui suit : 
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« Le dixième expédient est les conjonctions de la rivière de 
Seine avec Loire , de Loire avec Snone t et de Saune avec Meme : 
par le moyen desquelles (conjonctions) en faisant perdre deux mil- 
lions de revenus à l’Espagne, et les faisant gagner à la France, 
l 'on faisait , par à travers d’iccllc , la navigation des mers Oecane 
et Mediterranée de l’une dans Vautre 1 * 3 . n 


1 Recueil présenté' ou roy de re qui sc passe dans l'assemblée du rom* 
merce à Paris, lt»04, n» !k>, p. 2.">8; plus p. 23î>, 228. — Lettre du cardinal 
de Joyeuse aux pièces justificatives, pour le chilfre des dépenses d’après 
l’estimation du cardinal. 

* Sully, OEcon. roy., c, cxxxvi, t. i, p. Î»fi6 B, SÎJ6 A. « Sa Majesté forma 
» lors trois principaux dessins pour le dedans de son Estât... Sa Majesté 
n ayant, par plusieurs fois, conféré avec vous et veu 'divers mémoires que 
m vous aviea dressez pour establir de tels réglements. »Cetn s’applique aux 
deux chapitres, 

* Sully, OEcon. roy., c. cxxxvn, t. i, p. 858 A et B. 
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Cet énoncé est confirmé et éclairci par un autre article du 
chapitre CXCf, que Ton trouvera plus loin à sa date. Dans le 
premier texte, dans celui qu'on vient de lire, Sully ne men- 
tionne que la communication des deux mers entre elles, de 
la Méditerranée avec l’Océan, parce qu'en cet endroit, il 
confond et réunit ensemble l'océan Atlantique et la mer du 
Nord, qui n’est qu’une continuation de l’Océan, Mais, dans 
le second texte, il distingue formellement les trois mers, la 
Méditerranée, l'Océan, la mer du Nord ’. 

Le complément des idées et des plans du gouvernement se 
trouve dans une commission délivrée à Bradley en 1605, où 
il est question « de la jonction des detur mers Oeéane et 
» Méditerranée , <jue Sa Majesté veut entreprendre par les 
» rivières de Seine et de Saône 2 . » 

Dans ces mémorables passages des mémoires de Sully et 
des actes publics du temps combinés ensemble, l’on trouve 
accusée la plus grande partie et la partie la plus relevée des 
projets de navigation intérieure qui occupèrent le roi et le 
ministre de 1604 à 1610. Cet énoncé général ouvre les hori- 
zons les plus vastes et les plus divers, et demande que l’on 
précise par des explications tout ce qu'il contient, tout ce 
qu’il embrasse : peu de sujets touchant à l'utilité publique 
sont plus dignes d'un commentaire. 

Henri IV et Sully annoncent l'intention arrêtée d'opérer 
les conjonctions de Seine avec Loire , de Loire avec Saône , 
de Saône avec Seine , de Saône avec Meuse; cl il faut remar- 
quer une fois pour toutes que. la Saône se jetant dans le 
Ithône, la Saône et le Ilhôno ne font qu’un dans le langage 
du temps. Voilà donc, formellement indiquée 1 , la réunion et 
la communication des trois plus grands fleuves, et de deux 
des principales rivières de la France. 

Ils nous apprennent que cette entreprise est pour eux non 
un but, mais un moyen, et que leur but est d’établir la na- 
vigation des mers Oeéane et Méditerranée par à travers 
la France. Ils veulent donc joindre ces fleuves et ces rivières 
avec le dessein plus large, l'idée plus grande, de les unir 
pour opérer la jonction sur divers points de la Méditerranée 

‘ Sully, OF.con. roy., c. cxci. t. U, Ji. âOt B. « Devis et accommodements 
n pour ln conjonction des trois mers, » 

’ Voir ci-nprès, p, |0I, la citation «l’un ailirle de cette commission. 
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avec l'Océan et avec la mer du Nord, en passant par le centre 
du royaume. Ce ne sont pas seulement des fragments, des 
tronçons de voies pour une petite navigation toute nouvelle 
et prodigieusement active qu’ils préparent : ce sont des lignes 
entières de grande navigation qu’ils agitent et qu’ils pro- 
jettent. 

Toutes ces lignes commencent à la Méditerranée, line 
finit à l’embouchure de la Loire dans l’Océan ; deux finissent 
à l’embouchure de la Seine également dans l’Océan, mais en 
partant d'un point différent de la Saône et en suivant une 
direction différente depuis cette rivière jusqu’à la Seine; une 
dernière ligne finit à l’embouchure de la Meuse dans le 
lUiin, qui, lui-même, se jette dans la mer du Nord. Par 
conséquent, la première de ces lignes est la ligne de grande 
navigation du midi à l’ouest de la France, en passant jxar le 
centre ; la seconde, la ligne du midi au nord-ouest ; la troi- 
sième, la ligne du midi au nord ; la quatrième la ligne du 
midi au nord-est. 

Dans l’économie générale de ce vaste plan, entre de toute 
nécessité l’établissement de plusieurs canaux, dont la desti- 
nation, le caractère, le jeu sont commandés et marqués 
d’avance. En effet, ces canaux n’auront rempli les desseins 
de Henri IV et de Sully, que quand ils auront satisfait à la 
double condition de faire communiquer ensemble non-seule- 
ment les fleuves, mais aussi les mers. Le canal qui unira la 
Saône, affluent du Rhône, avec la Loire, le canal du Charol- 
lais ou du Centre, établira la navigation entre la Méditer- 
ranée et l’Océean, et répondra à ce qui est exigé de lui. Il 
en sera de même pour le canal servant de lien entre la Saône 
et la Meuse, qui, par le Rhône, la Saône, la Meuse, le Rhin, 
ouvrira la communication de la Méditerranée avec la mer 
du Nord. Mais le canal intermédiaire entre la Loire et la 
Seine, le canal de Briare, ne pourra opérer la jonction des 
mers s’il est seul, car ni la Loire ni la Seine ne commu- 
niquent avec la Méditerranée. Il faut donc, de toute néces- 
sité que, dans le plan de Henri IV et de Sully, au canal de 
Briare vienne s'ajouter le canal du Charollais, conducteur 
obligé entre la Loire et la Seine d’une part, la Saône et le 
Rhône d’une autre. Ce dernier, déjà commandé par la ligne 
de l’ouest, est exigé de plus par la ligne du nord-ouest, et» 
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à ce double titre, doit être l'un des premiers exécutés. Uu 
autre canal, le canal de Bourgogne, sera indispensable pour 
relier le Bhôno el la Saône avec l'Armançon et l’Yonne, af- 
fluent de la Seine, et établir cette nouvelle voie navigable de 
la Méditerranée à l’Océan. , • , 

Des quatre lignes de grande navigation indiquées par les 
Mémoires de Sully et par la commission délivrée en 1605, 
celle dont nous nous occuperons d’abord est la ligne du midi 
à l’ouest, eu passant par le centre du royaume. Eu adoptant 
cet ordre, nous nous fondons sur une distinction qu’il im- 
porte d’établir entre les diverses lignes. Pour les données 
générales de la ligne du midi à l’ouest et pour le canal qu'elle 
nécessitait, comme pour la ligne du midi au sud-ouest et 
pour le canal de Languedoc, Henri IV et Sully empruntèrent 
les idées, suivirent les indications des règnes précédents, 
Pour les trois autres lignes, au contraire, ils curent la gloire 
de la découverte et de l'in ven lion, 

Nous avons vu précédemment que Henri 11 et Crapponc 
avaient projeté el même commencé la grande voie navigable 
du midi à l’ouest, en se servant du canal du Charollais, dont 
iis entreprenaient la construction, comme d’un moyen pour 
unir entre elles les diverses parties dont cette voie se convr 
posait. La ligne opérait la jonction de la Méditerranée et 
de l’Océan par le Bhône, la Saône, le canal du Charollais 
depuis Cltéion jusqu'à Digoiu , le cours de la Loire depuis 
Oigoiu jusqu’à l'embouchure du fleuve. C’était une grande 
el belle idée; mais nous ne connaissons rien qui indique 
quels moyens le conseil de Henri U et Crapponc avaient trou- 
vés pour la construction du canal , et par conséquent pour 
la création de la ligne elle-même. , 

Henri IV et Sully reprirent les choses au point où elles 
en étaient restées depuis un demi-siècle, et réparèrent le 
temps perdu pour la navigation intérieure par les études et 
les travaux des ingénieurs à leurs ordres. Ils firent faire un 
tracé et un plan de canal tellement irréprochables de tous 
points, tellement pratiques, que l’exécution n’était plus 
qu’une question d’ouvriers à rassembler et de travaux malé-r 
riels à entreprendre. . : •». ^ < : » 

11 est curieux de voir à quel degré de développement et de 
maturité était parvenue dès lors la science de l’ingénieur. 
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el avec quelle habileté le gouvernement remployait pour la 
construction des canaux dont il voulait sillonner la France. 
Tout donne à croire que le grand mathématicien Viète el le 
célèbre architecte et ingénieur Louis de Foix contribuèrent 
à celte alliance de la science et du pouvoir, et à la perfection 
des projets de travaux publics qui daicnt de cette époque. 
En effet, Viète siégea dans le conseil d’Etat, comme maître 
des requêtes, jusqu’à sa mort, arrivée en 1603, et il appliqua 
sans cesse ses études théoriques aux affaires d’administration 
el de gouvernement : on sait que, durant la Ligue, il fournit 
au roi la clef du chiffre dont Philippe II et ses ministres sc 
servaient pour leur correspondance. Dans l’enquête et les 
avant-projets faits sur les canaux depuis 151)7, il parait im- 
possible qu’il n’ait pas éclairé le conseil d’Etat. Louis de Foix, 
de son côté, qui compte parmi ses travaux le nouveau lit 
de l’Adour, dans la partie inférieure de son cours, la nou- 
velle embouchure de ce fleuve, la construction du port de 
Bayonne, fut employé par Henri IV et en rapports continuels 
avec lui depuis 1598 au plus tard, comme nous l’apprend la 
lettre du cardinal de Joyeuse. 

On trouve l’énoncé des principes généraux d’après les- 
quels les ingénieurs, de 1600 5 1610, se conduisaient dans 
la construction des canaux en général, et l’exposition détaillée 
de leurs travaux par le canal du Charollais en particulier, 
dans un traité intitulé : La conjonction des mers, dont l’au- 
teur est un nommé Charles Bernard. Le livre ne parut qu’en 
1613, environ deux ans el demi après la mort de Henri l\. 
Mais dans sa préface, l’auteur annonce qu’il se borne à rap- 
porter les discours tenus par le président Jeannin dans une 
conférence sur les canaux ; et Jeannin , contrôleur général 
des linances chargé des travaux publics, sous la régence de 
Marie de Médicis, a tiré évidemment les idées et les plans 
qu’il met en avant des délibérations du conseil d’État de 
Henri IV, dont il faisait partie *. Il est absurde de supposer 
que, dans ce laps de deux ans et demi, des inspirations et 
des révélations eu quelque sorte prodigieuses, ayent sou- 

• Charte* Beronrd, La conjonction des mers; Préfueo et dédicace à mrs- 
sire P. Jeannin, contrôleur général des finances de Fronce, in*4 de 21 pages; 
Paris, 1613. Page 8 : « Emeu de ces raisons, je recueillis des tors les prln- 
» cipoux poincls, par le mesrae ordre qui y fut tenu, dont j’ny dresse ce 
» traiclé. a 
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dainement illuminé l'esprit de Jeannin, de Bernard, des ingé- 
nieurs chargés de visiter les lieux où devait être établi le 
canal. Voici ce qu'on lit dans le traité de Charles Bernard : 

/ 

a De toutes les provinces de France, celle de Bourgogue est la 
plus eslevée, d’où sort un très grand nombre de rivières, qui s’es- 
pandentvers toutes les régions du ciel. 

» C’est en ceste province que la conjonction des mers plus faci- 
lemcntet plus utilement se peut faire, et que, pour ce, les fleuves 
se peuvent assembler. Outre le grand nombre qu’il yen a, Jes trois 
principaux de la France y passent, la Seine, la Saône et la Loire ; 
dont la Seine et la Loire tombent dans l’Océan, et la Saône dans 
la Méditerranée. 

» Ceux qui onteu charge du roy d'aller vers les lieux où se pou- 
voit faire ceste conjonction, eu ont rapporté qu’on le peut faire 
facilement en plusieurs endroits. 

» Tous font estât d’un estang qui est assez près de Monlcenis, 
qu'on appelle l’estang de Longpcndu, distant iSgalemk.vt des ri- 
vières de Loire et de la Saône , qui sont en cest endroicl proches 
i’unede l'autre dedix-sept à dix-huit lieues. 

» Ils disent que cest estang' est fort grand, ayant deux boudes 
et deux deschargeoirs qui font chascun une petite rivière, dont 
l’une appelée la Bourbinche, qui coule entre l'occident et le midi, 
se rend , près du port de Digoin , en la rivière de Loire ;et l'au- 
Ire, appelée la Deune, va tomber du cote du Levant , près de Ver- 
dun , en la rivière de Saône, qui, se mariant avec le Bhosne, coule 
vers la Méditerranée. 

» L’on fait estât que le pays est plat ; qu’il y a plusieurs grands 
cslungs et ruisseaux dont ces deux petites rivières peuvent estre 
aidées abondamment; qu'avec des cscluscs cl des portes elles se- 
ront rendues navigables ; ayant celle de Bourbinche jusque» en 
Loire soixante pieds de pente, et celle de Deune soixante-dix 
pieds ; de sorte qu’eslargissant ces rivières jusqu'ù huit toises, avec 
trois à quatre pieds de profondeur, ce qui pourra monter à envi- 
ron trente mille toises d’ouvrages de long, et à quatre ou cinq 
mille de remuement de terre, elles pourront eslre rendues capa- 
bles de porter mesmes charges que portent les rivières de Saône 
et Loire *. » 

D’après ce passage, il n’y a aucun doute possible ni sur la 
nature du canal que les ingénieurs de Henri IV voulaient 


1 Charles Bernard, La coujoncliou des mers, §». |5. 
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exécuter, ni sur la direction et le développement qu’ils 
entendaient donner au canal du Charoltais ou du Centre. Le 
canal est un canal à point de partage. Le lieu pris pour être 
le point de partage est choisi avec une merveilleuse sagacité, 
dans cette partie de la chaîne des Cévennes septentrionales 
uommé le chaînon du Charollais : situé près de Mont-Cenis, 
il est également distant de la Loire et de la Saône , et il a 
soixante pieds de pente jusqu’à la Ivoire, soixante-dix pieds 
jusqu'à la Saône. Les eaux sont naturellement rassemblées et 
emmagasinées au point de partage : ce sont des étangs, au 
nombre de douze , dont le plus considérable est celui de 
Longpendu. Elles sont déversées à l’occident , vers la Loire, 
par la Bourbinche ; à l'orient, vers la Saône, par la Deune 
ou d’Heune. La navigation du canal est alimentée au point 
de partage par les étangs de Longpendu; plus loin, à l’occi- 
dent et à l’orient, par les étangs et les petites rivières, qui 
doivent aider abondamment la Bourbinche et la Deune : ce 
sont i’Aroux, l’étang de Monlchanin, la Thalie et autres 
cours d’eau. L’idée créatrice du canal à point de partage du 
Charollais ou du Centre se trouve donc entièrement, com- 
plètement , dans le plan des ingénieurs employés et dirigés 
par Henri IV et par Sully , et peut-être dans les données 
générales plus anciennes de Crappone *. Quant aux moyens 
d’exécution , au développement et au parcours du canal , ils 
furent arrêtés, dès ce temps, avec une telle intelligence et 
avec une telle précision que, quand après douze ou quinze 
projets successifs et souvent différents, on se détermina enfin, 
en 1783, à entreprendre les travaux , ce fut le plan primitif 
qu’on adopta, et qu’on suivit jusqu’au terme de l’entreprise 
en 1793 2 . 

L’étude que nous avons faite des travaux de Henri IV et de 
Sully nous les a montrés jusqu’à présent tout occupés à réa- 
liser les projets de François i tr , de Henri II et de Crappon^ 
pour l’établissement de deux lignes de grande navigation : 
celle par le midi et le sud-ouest de la France, au moyen du 

1 Nous forçons si peu les conséquences du passage qu'on vient de lire, 
que Delalaude, qui avait fait une élude spéciale du canal de Languedoc et 
des autres canaux, dit dans son Traité des canaux de navigation , c, IX, 
p. 220 : « Le chemin paroissoit le plus facile à cause des étangs de Long- 
» pendu, qui sont nu sommet ou au point de partage, a 

» Voir la description du canal du Charollais ou du Centre, tel qu’il a été 
exécuté, dont M. Dulens, Hist. de la nuvig. intér., 2' sect., t. I, p. 216. 
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canal de Languedoc; celle du midi à l'ouest, en passant par 
le centre de la France , et en se servant du canal du Cha- 1 
collais. 

Ils furent bien loin de s'eu tenir à ce devoir d'un bon 
gouvernement de recueillir et d’exécuter les projets conçus 
dans l’intérêt public par les hommes d’un autre Age. En ce 
qui concernait la communication des fleuves et des rivières 
entre eux, la jonction , non pas seulement des deux mers , 
mais des trois mers, de ia Méditerranée , de l’Océan el de la 
mer du Nord; le développement dans les plus larges pro- 
portions des voies de communication pour l’industrie, le 
commerce, l'agriculture, ils eurent leurs idées à eux, leurs 
projets originaux, leurs plans A part et distincts de tous ceux 
qui avaient précédé. Ils furent inventeurs et créateurs autant 
qu'admirables administrateurs. La France leur doit l’idée 
générale et l’exécution à divers degrés de trois lignes nou- 
velles de grande navigation : 1° le plan complet et exécuté 
en partie de la ligne du midi au nord-ouest , en passant par 
le centre du royaume ; 2° les études, le tracé raisonné, le 
plan entier el en partie exécuté de la ligne du midi au nord; 
3° la donnée principale de la ligne du midi au nord-est. 

Ce fait capital est établi jusqu’à l’évidence par divers lis- 
sages des mémoires originaux de Sully , par les descriptions 
explicatives des auteurs contemporains , par les procès-ver- 
baux des études faites et des travaux commencés pour ouvrir 
ces lignes. 

Nous commencerons par la ligne de grande navigation du 
midi au nord-ouest de la France , parce qu’elle s'unit et se 
confond, dans une partie de son développement, avec la ligne 
de l'ouesL Par le passage cité plus haut des OEconomies 
royales, on a vu que Henri IV et Sully avaient arrêté avant 
1604 « la conjonction de la rivière de Seine avec Loire..., 
» pour la navigation des mers Ocèane et Méditerranée de 
» l'une dans l'autre. » Les avantagés constants et innom- 
brables que la nation a retirés depuis plus de deux siècles de 
cette nouvelle voie de communication prouvent à quel degré 
la hauteur des vues s'alliait, dans ce projet, au sens pra- 
tique. 

La ligne du midi à l’ouest n'étendait pas au delà du 
cours de la Loire la voie navigable ouverte au commerce, et le? 
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communications des provinces entre elles. Ses avantages t 
tout précieux qu’ils étaient pour la partie méridionale du 
royaume, tout supérieurs qu'ils étaient à ceux ollerls par le 
canal de Languedoc, semblèrent à juste titre trop bornés et 
trop restreints à Henri IV et à Sully. Ils voulurent les étendre 
elles pousser, en quelque sorte, jusqu’aux pays du nord- 
ouest de la France. Ils formèrent le commencement et le 
centre de la ligne du midi au nord-ouest avec les deux tiers 
environ de la ligne du midi à l’ouest. Us lui empruntèrent le 
cours du Rhône, le cours de la Saône depuis sa réunion avec 
le Rhône jusqu’à Chàlon, le canal du Charollais depuis 
Chàlon jusqu'à Digoin, le cours de la Loire dans une étendue 
de quarante lieues, depuis Digoin jusqu’à Briare. Arrivés à 
ce point, ils laissèrent la ligne de l’ouest continuer son cours 
jusqu’à l'embouchure de la Loire dans l’Océan, et ils prépa- 
rèrent et combinèrent ce qui constituait particulièrement, 
essentiellement, la ligne du midi au nord-ouest. C’était un 
canal d’environ douze lieues, partant de la Loire à Briare, -cl 
aboutissant dans la rivière de Loing à Montargis. C’était le 
cours du Loing de Montargis à Morel, où le Loing se jette 
dans la Seine ; et l’on voit que le canal de Briare et le Loing, 
mis de la sorte bout à bout, opéraient la jonction de la Loire 
à la Seine. C’était enfin le cours de la Seine depuis Morel 
jusqu’à l’embouchure du fleuve dans l’Océan. Ainsi était 
opéré sur un point nouveau la communication de la Méditer- 
ranée à l’Océan; ainsi était formée la ligne de grande navi- 
gation du midi au nord-ouest de la France. 

Cette belle ligne portail vers le nord-ouest, à soixante-dix 
lieues plus loin que la ligne de l’ouest , les bateaux et les 
bâtiments du commerce, les produits naturels et manufactu- 
rés dont ils étaient chargés. Elle traversait ou longeait les 
deux tiers des provinces de la France, quatorze sur vingt- 
trois. Elle établissait de nouveaux échanges entre elles. Elle 
apportait l’excédant de leurs produits au cœur du royaume, 
et en contribuant puissamment à l’approvisionnement de la 
capitale, elle renvoyait en échange à ces pays l’argent de 
Paris. Bien qu’elle ne réunit pas tous les avantages , comme 
on le verra bientôt, elle en présentait cependant d’assez 
nombreux et d’assez solides pour que le gouvernement du 
roi se fit un point d'honneur de l'ouvrir : aussi s’attacha-t-il 
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fortement , invariablement , à donner cette satisfaction aux 
besoins et aux vœux du commerce intérieur. 

Un canal, le canal du Charollais, devait être creusé dans 
la partie de la voie qui était commune aux deux lignes du 
midi à l’ouest, et du midi au nord-ouest. Un autre , celui de 
Briare, devait être construit à l’endroit où la voie se bifur- 
quait , et il était destiné à former le commencement de la 
ligne spéciale du nord-ouest. Sully s'occupa avec la plus 
grande sollicitude des moyens d’exécution du canal du Cha- 
rollais de 1605 à 1610, mais avec l’idée d’en charger une 
compagnie, à laquelle le gouvernement viendrait en aide par 
une subvention considérable. C’était le procédé qu’il avait, 
d’après les ordres de Henri , employé avec succès pour la 
fondation des manufactures. Le traité qu’il était sur le point 
de conclure avec elle fut ajourné par la mort du roi. La 
régente Marie de Médicis, qui, tant qu’elle employa les mi- 
nistres de Henri IV, suivit les errements de son administra- 
tion dans quelques parties d’extérieur et d’apparat, propres à 
frapper les yeux de la nation, fit adjuger en 1613, par le pré- 
sident Jeannin, l’entreprise du canal du Charollais à une com- 
pagnie, moyennant 800,000 livres du temps K 

Henri et Sully ne s’en remirent qu’à eux-mêmes du soin 
d'établir le canal de Briare. Ils voulaient, et ils avaient rai- 
son de vouloir, qu’une section au moins de cette ligne de 
grande navigation fût conduite à son entier achèvement; 
qu’un premier canal navigable fût donné à la France ; que 
de la réussite de leur entreprise le pays tirât des raisons de 
• confiance, et les gouvernements qui viendraient après le leur 
des motifs de salutaire imitation , pour la construction des 
monuments hydrauliques. Nous présenterons tout à l’heure 
en détail l’historique de l'établissement du canal de Briare, 
et l’on pourra se convaincre qu’ils poussèrent l’entreprise 
jusqu’à l’extrême limite qu’il est donné d’atteindre aux pro- 
jets humains. 

n<*nri et Sully - Ils travaillèrent dès 1605, avec la plus grande activité , à 
font le trace ouvrir une quatrième ligne de grande navigation , une ligne 

et le plun de la , ..... 

ligne de du midi au nord de la !• rance. La tête de cette ligne, comme 
* r fun d du' n»iK ce ^ e des deux précédentes, était formée par le llhùne et par 
ou nord la Saùue dans la partie la plus méridionale de son cours. Les 

de la France. 

' M. Dulens, Hisl. de U navig. inter.. S* - partie, t. i, p. SOS. 
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rivières de Bourgogne, un canal autre que celui du Charol- 

lais, et nommé spécialement canal de Bourgogne 1 , partant 
non plus de Cliàlon pour descendre vers L)igoin et vers la 
Ivoire, mais de Saint-Jean-de-Losne et de Dijon pour monter 
vers le nord et vers la Seine , devaient former le corps de 
cette ligne, et servir à unir entre elles les régions méridio- 
nales et septentrionales du royaume. 

Voici par quelle suite de raisonnements et de considéra- 
tions Henri et Sully avaient été conduits à ce nouveau projet. 
La jonction de la Saône à la Seine, en partant de Saint-Jean- 
de-Losne et de Dijon, en prenant sur la route, et en em- 
ployant comme intermédiaires POuche, l’Armançon, l’Yonne 
enfin, qui entre dans la Seine près de Montereau, était infi- 
niment plus utile que la jonction de la Saône à la Loire. En 
effet, comme celle dernière, elle effectuait la communication 
entre la Méditerranée cl l'Océan , et elle présentait de nom- 
breux et notables avantages qui lui étaient particuliers. Elle 
établissait, au centre du royaume, des relations bien plus 
nombreuses et hum plus directes entre la région méridionale 
et la région septentrionale, pour tous les genres d'intérêts et 
pour toutes les espèces d’affaires. Elle était ouverte en par- 
ticulier dans la direction la plus favorable au commerce , 
dans la direction du midi au nord. Elle se dirigeait eulin vers 
Paris par la voie la plus courte, et incomparablement la plus 
facile, parce que la navigation sur l’Yonne et sur la Seine est 
plus commode que celle sur la Loire de Digoin à Briarc , 
portion du fleuve qu'on ne descendait qu’avec peine, qu'on 
ne remontait qu'avec beaucoup de difficulté et de danger, et 
qui était tout à fait impraticable une partie de l’année. For- 
bonuais. Expilly, Delalande, qui les premiers chez nous se 
sont occupés sérieusement du rôle que joue la navigation 
intérieure dans l’économie politique, se sont accordés à dire : 
« Il n'y avait pas de caual à faire dans l’intérieur de la 
France qui fût d’une plus grande importance et d’un usage 
plus étendu pour le royaume que le canal de Bourgogne 2 . » 

• Il faut dire nomme spécialement canal de Bourgogne, car le Chaml- 
lais étant un des pays de la Bourgogne, le canut duCharolluis qui appartient 
cependant à uue autre ligne de navigation, n la ligne du midi un nord- 
ouest, pourrait être appelé aussi canal de Bourgogne. 

* Forbcmnois, Recherches et cunsidémlious sur les finances, 1. 1, p. I.îî». 
— F.xpilly, Dict. gpogr. hist., t. il. — Delnbnde, Des canaux de naviga- 
tion, c. ix, p. 30?», in-folio, 1778. 
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Et tous ceux qui ont traité ce sujet après eux expriment ia 
même opinion. 

Les renseignements précis Tournis par les auteurs con- 
temporains et par les procès-verbaux des opérations prélimi- 
naires ne laissent aucun doute sur le grand travail auquel se 
livrèrent le roi et Sully pour donner au royaume cette ligne 
de grande navigation du midi au nord, la mieux raisonnée et 
la plus belle des lignes que ia France possède. Produisons 
d’abord le témoignage des auteurs contemporains, pour faire 
connaître le plan général de ce projet. 

« On proposa de conjoindre les mers Méditerranée et Océaue 
par les rivières de France qui ont leur source en Bourgogne : ce 
que Pon pouvoit Taire avec un canal, et des écluses et portaux, qui 
est une invention moderne, laquelle ignorée de l'antiquité, tels 
ussemblements de mers et de fleuves n’avoient jadis esté faicts. 

» Entre autres propositions, ceste cy se trouva la plus facile : 
qu’il falloit conjoindre par un canal les rivières d’Ouche et d’Ar- 
manson, entre lesquelles il y avait peu de distance. La raison étoit 
que la rivière d’Ouche, portant des bateaux assez près de Dijon, 
alloil descendre dans la Saône, la Saône dans leRosne, et le Rosne 
dans la Méditerranée. D’un autre costé, que la rivière d’Armanson 
(qui porloit aussi bateau jusqu’au près de Mombar) tomboit dans 
Yonne, Yonne dans la Seine, et la Seine dans la mer Oceane. Tel- 
lement qu’eu conjoignant ces deux rivières d’Ouche et d’Armau- 
son, par un canal que l’on (croit ù Pendroict de Grosbois, qui est 
sur la rivière d’Armanson, et qui tireroit droit à Chutcauneuf sur 
la rivière d’Ouche, où il n’y avoit que trois lieues de distance de l’une 
à l’autre, on conjoiudroit ces deux rivières, et par elles les deux 
mers; ce qui apporteroit une grande utilité au traffir et à toute la 
France L » 

Les études pour la reconnaissance des localités et des coûta 
d’eau, les avant- projets commencèrent en 1605. Henri confia 
ée travail préliminaire au sieur Brndley, son maître des di- 
gues, gentilhomme de Brabant qu’il avait attiré parmi nous 

* Mercure françois, t. iti, p. 29H. Le Mercure ne f;iit mention «le ce 
projet et «le cette proposition que sorts l’an 1613 et pendant la regenre de 
Mnrîe rtc Médicis. Le journaliste ignore ou feint d’ignorer, j>our faire sn 
cour au pouvoir du jour, que ce projet est seulement renouvelé" sous tu 
régence de Marie de Médicis, et que sous te règne de Henri IV, il a donne 
Heu & une suite d’études et de plans constatés noOirniiquerrmit pur tes 
procès-verbaux que le lecteur va trouver ci-après. 
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pour nous instruire des progrès qu'avalent fails les Flamands 
et les Hollandais dans la science et dans les ouvrages hydrau- 
liques, et que nous avons déjà vu employé par le gouverne- 
ment au dessèchement des marais. Le 17 septembre 1605, le 
roi lui donna une commission spéciale « pour reconnoistre 

• les moyens les plus commodes et faciles de rendre l'Ouche 
» navigable, et de donner par là commencement à l’ouvrage 
» de la jonction des deux mers Océane et Méditerranée que 

* Sa .Majesté veut entreprendre par les rivières de Seine et 
« Saosnc. » 

. Bradléy se rendit à Dijon, et procéda aux études et au re- 
levé qui lui étaient demandés par le roi, en s’aidant des con- 
seils et des lumières des magistrats municipaux de la localité, 
que Henri avait commis et députés pour ce travail conjointe- 
ment avec lui. Ils examinèrent la rivière d’Ouche qui passe 
à Dijon et qui tombe dans la Saône à Saint-Jean-de-IiOsne, 
pour s’assurer s’il y avait moyeu de la rendre navigable. II 
y eut un procès-verbal du cours de cette rivière dressé le 
26 mai 1606 par Bradley et par le maire et écbevins de Di- 
jon. On reconnut dès lors que tous les travaux pour rendre 
i-'Ouche navigable seraient des travaux en pure perte ; qu'il 
fallait abandonner le lit de cette rivière, et creuser iin canal 
à côté. Bradley olTrit de l’exécuter en dix-huit mois, moyen- 
nant 120,000 livres, ponrvu que la ville de Dijon se chargeât 
de l’acquisition des terrains. 

Sully lit faire un nouvel examen et un nouveau rapport en 
1607. Par le toisé, l’on trouva 15,971 toises depuis Dijon 
jusqu’à la Saône, à côté du bois de Lotigouges, a U -dessou s 
de Saint-Jean-de-Lostie, espace dans lequel il s'agissait d’é- 
tablir le canal qui devait remplacer l’Ouche. En même temps, 
on visita i’Armançon, rivière précieuse pour la nouvelle ligne 
de navigation. En effet, d’une part, elle s'approchait à trois 
lieues près du canal qu’on voulait substituer à l'Ouche; 
d'une autre, elle se jetait dans l’ïonne, affluent de la Seine. 
Après cette visite, on commença les travaux nécessaires pour 
rendre l’Armançon navigable *. Nous avons constaté précé- 
demment que, soit dès la fin du règne, soit au plus tard en 
1612, le cours de cette rivière fut amélioré de manière à lui 

1 Delà lundi*, D**s canaux de navigation, c. IX, p. *20. 441 ; Paris, 1778, 
in-folio. 
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faire porter bateaux, et à la rendre capable de former l'une 
des sections de la voie navigable qu’on préparait. 

Ainsi pour la ligne de grande navigation du midi au nord 
de la France, Iienri IV et Sully avaient amené les choses au 
point que le tracé raisonné et complet était achevé ; qu'un 
canal à la place de l’Ouche impraticable était décidé par le 
gouvernement , et que son exécution n’était plus qu’une af- 
faire purement administrative ; que l’Armançon, qu’on trou- 
vait à trois lieues de ce canal, était mis en état de servir à 
une navigation au moins provisoire, jusqu’au moment où l'ex- 
périence montrerait s’il avait besoin d'étre canalisé lui-même. 
Par conséquent, entre le Rhône et la Saône navigables, entre 
l’Yonne et la Seine navigables, la voie de jonction par eau était 
entièrement préparée à la fin du règne de Henri IV, excepté 
dans l'intervalle de trois lieues qui se trouvait entre le canal 
remplaçant l’Ouche et la rivière d’Armançon. En cet endroit 
un portage, c’est-à-dire un transport des marchandises par 
terre, devait être établi, jusqu’à ce que l’on eût vaincu les 
difficultés qui se présentaient pour établir la voie navigable 
sans solution de continuité. 

En ICI l>, le conseil de la régente Marie de Médicis, pro- 
bablement à l'instigation du président Jeannin, décida l’exé- 
cution du canal de Bourgogne , comme il avait décidé celle 
du canal du Charollais ou du Centre, et tout aussi vainement. 
Les travaux du canal de Bourgogne furent commencés cette 
année, mais interrompus dès l’année suivante lGlù, sons 
prétexte du renouvellement des troubles civils et du manque 
d’argent >. L’entreprise, dès lors ajournée indéfiniment, n’eut 
de suites qu’à la fin du xvui e siècle, en 1775, et l’on suivit 
alors de point en point le tracé et le plan de Henri IV et de 
Sully, comme on s’y conforma pour le canal du Centre. 

La dernière ligne de grande navigation vers laquelle se 
porta leur vaste et féconde intelligence, est celle du midi au 
nord-est. Le passage des mémoires de Sully que nous avons 
mis précédemment sous les yeux du lecteur, et ceux qu’il 
trouvera plus loin, prouvent qu'ils songèrent à faire communi- 
quer la Méditerranée à la mer du Nord jutr la jonction de la 
Saosve avec la Meuze , c’est-à-dire par le Rhône, la Saône, 


• Mernirc frnnçoi*, nniufo lf»lô, t. nr, j». 290. 


LA LIGNE 1»E NAVIGATION DU MIDI Ali NORD-EST. 193 

un canal intermédiaire entre la Saône et la Meuse, la Meuse, 
le Rhin. Mais nous sommes réduits à cette simple indication 
et l'on peut conjecturer avec vraisemblance que le temps 
leur manqua pour faire à l'égard de cette ligne ce qu’ils 
avaient fait pour les trois précédentes, pour ajouter à celte 
idée, à cette donnée générale, des moyens d'application. Les 
gouvernements venus après le leur ont modifié et pour ainsi 
dire divisé leur idée en deux, frayant une nouvelle route 
navigable au commerce vers le nord par le canal de Sainl- 
Ouenlin qui unit l’Oise à l’Escaut; vers l’est, par le canal de 
Monsieur qui unit la Saône au Rhin, par le Doubs affluent de 
la Saôhe, et par PI II affluent du Rhin. 

On vient de voir le tableau général des lignes de grande 
navigation que Henri IV et Sully conservèrent et rendirent h 
la France, en les arrachant à la négligence et à l’oubli tout 
près de les détruire ; de celles qu’ils découvrirent et tracèrent, 
et sur la plupart desquelles ils laissèrent des études si sé- 
rieuses, des plans si sagement combinés et arrêtés d’une 
manière si précise, que les gouvernements venus après le 
leur n'ont eu rien de mieux à faire que de les adopter sans 
aucun changement de quelque importance. Ce sujet, qui com- 
prend la moitié, des moyens de transport, sans lesquels tout 
grand développement, toute prospérité étaient interdits à 
notre commerce, à notre industrie, à notre agriculture; ce 
sujet ne sera complet que quand on aura examiné ce qu’il 
fut donné à Henri IV et à Sully de réaliser de leurs projets; 
quand on sera entré dans le détail des travaux qu’ils purent 
accomplir soit pour l'exécution des canaux de petite naviga- 
tion, soit pour l’établissement des canaux formant la section 
de l'une des lignes de grande navigation. 

Nous passerons d'abord en revue les travaux exécutés pour 
les canaux de petite navigation, à l'égard desquels nous nous 
trouvons réduits aux courts énoncés des documents officiels. 
Nous nous occuperons ensuite de ceux qui furent appliqués 
aux canaux faisant partie d’une ligne de grande navigation, sur 
lesquels les historiens contemporains fournissent des détails 
étendus, et des renseignements également curieux et ins- 
tructifs. • 

Deux canaux de petite navigation furent commencés au 
U. 13 
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nord et au midi de la France à partir de l’année 1605. Le pre- 
mier avait pour objet la jonction de l’Aisne avec la Vesle, et 
devait favoriser singulièrement les communications et le com- 
merce des diverses parties de la Champagne, soit entre elles, 
soit avec cette portion de la Picardie qui a été annexée plus 
tard à l'Ile-de-France. Le second canal établissait la com- 
munication de la Vienne avec le Clain et intéressait le Poitou 
et la Touraine. Dans l’état ofliciel de l’emploi des tailles et 
des revenus publics, présenté an roi par Sully, on trouve 
sous l'année 1605 l’article suivant : « Plus en l'année 1605, 
» la somme de 4,498,910 livres (pour les dépenses conte- 
>» nues dans les articles précédents) et pour les dépenses du 
» canal de Loire, Clin, Celle, ponts et chaussées. •> La même 
mention se reproduit aux années suivantes jusqu’en 1609, 
et à la fin de l’étal, on trouve la note additionnelle suivante, 
si importante pour le sujet qui nous occupe. « Nota que la 
» creuê extraordinaire des tailles pour la présente année 
» 1609 est composée de diverses natures, dont aucunes tour- 
>< nent à la descliarge du peuple, facilité de son commerce. 
» ou décoration du royaume, sçavoir ; Pour divers canaux. 
» pour rendre communicables plusieurs rivières , comme 
» Loire et Seine, Aisne et V r elle, Vienne et Clin (et quatre 
» autres articles moindres) 870,000 livres *. » 

Les canaux pour la jonction de l’Aisne et de la Vesle, de la 
Vienne et du ('.lain n’existent plus aujourd’hui. Les travaux 
exécutés pour leur construction sous le règne de Henri IV 
furent abandonnés ù sa mort, comme, ceux pour le canal de 
firiare ; et n'ayant pas été repris et continués plus tard, comme 
le furent ceux ]Miur le canal de lîriare, ils ont péri miséra- 
blement. Leur existence, établie sur des textes formels et ré- 
pétés, n’est pas contestable : il serait curieux d’en rechercher 
sur place et d'en signaler les débris à la reconnaissance pu- 
blique. 

Outre le canal de jonction entre la Vienne et le Clain dont 
les travaux furent continués pendant plus de cinq années et 
poussés fort loin, un autre canal, non moins utile, fut projeté 


1 Sully, OEcon. foy., c. clxxxvii. « F.stot clos levées de* tailles, com- 
» prises sous le titre de la grande creue pour les années iîiOO et suivante* 
« jusque* en celle de 1000 incluse, présente’ au roy. » Tome II, pages 272, 
275, 208, 260. 
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pour les provinces méridionales du royaume. On trouve dans 
les auteurs modernes qui ont écrit sur la navigation inté- 
rieure de la France, qu'un édit fut rendu par Henri IV pour 
la construction du canal de Beaucalre. Le canal partait de 
Beaucnire, aboutissait à Aigues-Mortes, et étail alimenté par 
une dérivation du Hhône, auquel il ouvrait une nouvelle 
issue dans la Méditerranée. Il donnait un utile supplément à 
la navigation de ce fleuve, dés lors encombré par les ensable- 
ments, et fréquemment Impraticable dans la partie inférieure 
de son cours. Le môme édit ordonnait le dessèchement des 
marais voisins couvrant quarante mille arpents entre Bcau- 
caire et Aigues-Mortes, frappant en grande partie la contrée 
de stérilité, et portant par leurs exhalaisons la mort au sein 
des populations environnantes 

Le plus important des canaux entrepris sous ce règne est 
le canal de Briare. Ce canal se présente sous deux aspects 
différents, parce qu'il avait deux destinations distinctes, et 
devait servir à deux fins. D'un côté, il formait l'une des sec- 
tions de la ligne de grande communication du midi au nord- 
ouest, et c'est sous ce point de vue que nous l’avons précé- 
demment considéré. D’une autre part, en attendant que cette 
ligne fût ouverte et que le canal du Charollais filt construit, 
le canal de Briare restait un canal de petite navigation. Mais 
même dans ces dernières proportions, même réduit à ses 
propres effets et pris isolément, il présentait les plus pré- 
cieux avantages. C’est comme canal de petite navigation que 
nous allons l’étudier, en recherchant dans quel but spécial 
le gouvernement de Henri IV le (il ouvrir, quels intérêts il 
servit; dans quelle mesure il concourut à l’utilité publique. 

Dans le plan général adopté par Henri IV et par Sully, 
pour joindre la Loire à la Seine au moyen d’une voie navi- 
gable., les dispositions particulières relatives au canal de Briare 
diffèrent beaucoup de ce que l'on imagine en général. Les 
erreurs et les confusions dans lesquelles on tombe sur l'é- 
tendue et le développement primitifs du canal, proviennent 
de ce que l'on ne dégage pas, de ce que l’on ne distingue 
l>as les faits accomplis du temps de Henri IV, de faits arrivés 

1 M. Dutens, HIsl. de lai navig. Inter., !*• #ecl., I. |, p. 144. — M lîiieritf 
üi Pomtneuse, Oes canaux nnvi<; M p. S30-SXS. 
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bien plus tard'. La voie navigable s’étendit de la Loire à la 
Seine sans discontinuité ; mais le canal lui-même ne fut éta- 
bli que dans l’espace compris entre la Loire et Montargis, et 
s’arrêta à peu près à mi-chemin de la voie navigable. Il par- 
tait de Briare sur la Loire , traversait les hauteurs qui sé- 
parent la Ivoire de la Seine, et s’arrêtait a Montargis. Là, il 
débouchait dans le Loing, rivière qui se jette elle même dans 
la Seine, près de Morel. Le Loing, qui était alots navigable 
dans son cours inférieur, depuis Montargis jusqu à Moret, 
formait donc la continuation du canal et environ la moitié 
de la voie navigable. Ce n'est que beaucoup plus tard que le 
canal latéral au Loing a été établi, et sous le nom de canal de 
Montargis ou do Loiny est devenu la prolongation jusqu’à 
la Seine du canal de Briare. Parmi les contemporains, les 
tins donnent au canal de Briare neuf lieues de développe- 
ment, les autres douze 2 : les premiers parlent des grandes 
lieues, les seconds des lieues communes ; distinction qu on 
trouve établie dans les ordonnances du temps, et particu- 
lièrement dans l’édit du mois de mars 1597. 

L’un des plus intelligents parmi les historiens du temps 
expose ainsi quels moyens d'exécution le gouvernement em- 
ploya ; quels avantages le canal de Briare devait procurer ; 
quelle portion précise du canal fut achevée dans le cours de 
ce règne. 


«Ce canal, dit-il, sera rempli d’eaux empruntées de sources, 
fontaines et ruisseaux, et dans iceluy centreront les eaux ni de la 
Loire, ni de la Seine. Si bien que l’entreprise ne sera périlleuse; 
car bien que ces rivières s’enlre-comrouniquent leurs commodité/., 
elles n’auront aucune participation des eaux l’une de l’autre. 

» C’est une entreprise qui peut apporter une infinité de com- 
inoditez, par le commerce (communication ) de ces deux rivières. 
auxquelles se rendent vingt-cinq ou trente rivières, qui portent 
chacune ses marchandises différent < s. Par ce canal, Loire est faite 
Seine, et Seine est faite Loire, sans se loucher. 

» De neuf lieues que doit avoir de long ce canal, il j on a sept 
de faites du vivant de nostre prince n « » 


* Les cartes de géographie destinées au commun usage et u I .enseigne- 
ment favorisent ces contusions : on n'a |>as eu soin «l'inscrire le nom du 
canal de Loing à la suite de l'indication dn canal de Briare. 

1 Legrain, Décade de Henri le Grand. I. vm. p. 421, in-folio. — Uom 
Morin, Hist. genér. du GusDnois, p. 80. in-4 ; Paris, 1030. 

» Legrain, Décade. I. V1U. p. *21. 
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Henri et Sully voulurent donc mettre en communication 
les deux fleuves principaux de la France, qui traversent le 
royaume au centre et dans toute sa largeur ; qui reçoivent 
eux-mêmes trente rivières et les denrées apportées par tous 
ces cours d’eau des pays les plus fertiles, les plus peuplés, 
les plus industrieux ; qui tombent l'un et l'autre dans l'Océan, 
et qui par conséquent portent aux peuples maritimes tout ce 
dont la France a de trop, et leur empruntent ce dont elle 
manque. Ce que le canal de Briare lit pour les relations de 
provinces à provinces, pour les débouchés des produits de 
l’agriculture et de l’industrie, pour le commerce intérieur 
et extérieur, pour les approvisionnements de toutes les villes 
situées sur le cours de la Loire ou sur le cours de la Seine, 
est incalculable. In traité spécial serait nécessaire pour faire 
connaître dans leur entier les résultats de ces communica- 
tions nouvelles. Nous en donnerons seulement quelque idée, 
en faisant connaître, d’après les autorités les plus respecta- 
bles, sinon les effets indirects et infinis dans leur variété du 
canal de Briare, au moins ses effets directs et matériels, les 
uns immédiats , les autres amenés par le temps. Le canal , 
aussitôt après son achèvement, dès la fin du règne de 
Louis XH1, reçut mille bateaux, bien plus que le canal 
. de Languedoc, n’en reçoit encore aujourd'hui. Depuis le 
xvii c siècle, ce nombre a toujours été en augmentant ainsi 
que la diversité des produits transportés par cette admirable 
voie de communication. « Le canal de Briare, dit un savant 
moderne, sert au transport des vins et bois du Màconnais, 
du Beaujolais, du Charollais, du Languedoc, de la Chaise- 
Dieu, du Sancerrois ; à celui des fers du Berry, des charbons 
du Bourbonnais, de la quincaillerie du Forez, de la faïence 
du Nivernais, et de toutes les marchandises qui peuvent s’em- 
barquer sur l’Ailier et sur la Haute-Loire, pour être dirigées 
sur Paris, et forment année commune un chargement de 
200,000 tonneaux, auquel sont employés ft,0U0 bateaux *. » 
Nous n’ajouterons qu’un mot de commentaire à cet excel- 
lent texte. Le Loing reçoit chaque année du canal de Briare, 
et amène à Paris par la Seine 25,000 stères de bois de 
chauffage, une quantité énorme de houille, une partie des 

' v ‘ ' * 

► . „ x 

' M. Dulens, Hist, de lu uavig. inter, de la Friture, *ccliou, t. i, p. 87. 
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produits agricoles nécessaires h l'alimentation publique *. 

INou# recueillerons avec un soin proportionné à l'impor- 
tance d'un semblable canal les détails qui se rapportent à son 
exécution. Les travaux du canal de Briarc commencèrent 
dans l'année 1604', et non dans les années 1605, 1606, ou 
1607, comme quelques histoires contemporaines et plusieurs 
ouvrages modernes l'indiquent par erreur. Dans l’état de 
l'emploi des tailles présenté au roi par , Sully, on trouve la 
mention suivante pour l’année 1604. « Plus en l’année 1604, 

« la somme de 4,645,500 livres, qui est plu» qu’en l'année 
>* 1603 de la somme de 215,000 livres, à cause des imposi- 
w lions du canal de Loire et Seine, u Le rapport olficiel pré- 
senté au roi en 1604 par ]a commission ou chambre de 
commerce et la correspondance de Henri IV, confirment 
pleinement sur ce point le témoignage de Sully 1 2 . 

Quand on songe aux immenses avantages pour la France 
qui s'attachaient à la construction du canal de Briare, ce 
n'est pas sans un sentiment de reconnaissance et d'admira- 
tion que l’on voit, dès celte année 1604, Henri IV et Sully 
appliquer spécialement leur attention et leurs soins au succès 
de l’entroprise, en conférer fréquemment ensemble, et Sully, 
qui était un excellent ingénieur, se transporter lui-même et • 
il plusieurs reprises sur les lieux, pour reconnaître tous les 
accidents du terrain, pour relever les hauteurs et les déclins 
des montagnes à travers lesquelles il s'agissait de conduire 
le canal 3 . Après avoir par ces marques de haut intérêt, par 
leur participation personnelle à la direction de l’entreprise, 
doublé le zèle et l’ardeur de tous ceux qu’ils appelaient à y 
concourir, le roi et .Sully pourvurent abondamment, par des 
subventions annuelles et par des subsides en nature, à la 


1 Des pommes «1e terre, des marrons, des fruits et autres articles d'ali • 
mcntulioii. 

* Sully, OEcou. roy., c. Gt-XXXVU, l. U, p. 272 A. — fi. Lufiemns, Re- 
cueil présente au roy de cc qui se passe en Rassemblée du commerce, 
1(104, uo 5.“. p. 238. — Voir à la note suivunle la leltrc de Houn IV. 

* Sully, OEcou. roy., c. GXLV, t. I, p. 616 A, * Geste année (1604) fui 
» poursuivie l'entreprise, par vous des louglomps projetée, pour pratiquer 
u un canal qui joignist les navigations de Seine et Loire, et vous Iranspor- 
» lato* plusieurs fois sur les lieux pour eu recognoi&lre les commodités, et 
» prendre les hauteurs et déclins des montagnes. » — Lettre du roy à Sully 
du 25 novembre 4604 : u Mou amy, je vous fais ce mot et vous drfpesche 
n ce courrier exprès jiour vous dire que le connectable de Castille urrive 
» dimanche 4 Paris. C’est pourquoy je vous prie de remettre voslrc visite 
» du canal 4 une autre fois, ot vous rendre icy mardy de bonne heure. • 
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coiiliuuité des travaux et au prompt achèvement du canal de 
Briare. Ils y consacrèrent sur les revenus publics une somme 

de 540,000 livres du temps, environ *2 millions d’aujour- 
d'hui, dans les trois années 1604, 1605, 1606, et une somme 
proportionnée dans les années qui suivirent jusqu'au mois de 
mai 1610: c’étaient en tout 4 millions fournis par l'Etat *. 
Ils y ajoutèrent le produit des impositions, spécialement 
supportés pour l'exécution du canal , par les communes et 
les provinces qui s’y trouvaient intéressées comme étant 
riveraines de la Loire et de la Seine. La Normandie seule 
contribuait par au pour 30,000 livres du temps, près de 
100,000 francs d'aujourd’hui a . Outre ces sommes en ar- 
gent, le gouvernement aflfecta à cette grande œuvre des sub- 
sides en nature d’une importance égale au moins aux fonds . 
qu’il y appliquait. De 1605 à Kilo,, le roi autorisa Sully à 
employer six mille hommes de troupes «i l’ouverture du ca- 
nal : c'était la moitié du nombre total des travailleurs dont 
on eut soin d’entretenir la santé cl la vigueur par une forte 
alimentation 3 . 

Hugues Crosnier, né à Tours, l’un des plus habiles ingé- 
nieurs du temps, fut chargé de la direction des travaux , 
ouverts depuis 1604. En 1608, le roi lit un voyage à Mon- 
largis, expressément pour inspecter et encourager l'entre- 
prise : il s’était fait accompagner par la reine pour donner 
plus de solennité à cette visite. Dès cette époque la construc- 
tion du canal était considérée comme achevée, et les avan- 
tages qui devaient s’attacher «i son ouverture comme com- 
plètement assurés et prochains. C'est ce que témoigne la 
courte harangue adressée au roi par le lieutenant-général 
Lliosle au nom de tous les habitants de Montargis. Le dis- 
cours prouve en outre que l’importance de cet admirable 


• Sully, OEcon. roy., c. ci.xxxvii, t. Il, p. 273 et *75. Estât des lovées 
des tailles présente au roy. — B. Laflcmus, Recueil présente au roy do ce 
qui so passe en l’ussemhlée du commerce, 1604, n" 55, p *58. <i Le canal 
j» qui se l'aict pour joindre les rivières de Seine et Loire, et qui cousle 
» 180,000 ncus en trois années « qui coustc veut dire nui contera. Le* 
180,000 escus font 540,000 livres du temps, environ 2 millions d’aujour- 
d’hui pour les trois premières années de travaux du ennui de Briare. 

» Sully, OEcon. roy., c. CLXIil, t. n, p. 166. Dépense supportée en 1606 
par la seule province de Normandie : « Pour le cannl de Seiue et Loire, 
» 30,000 livres. >• 

• Don» Morin, Histoire générale du pays de Gustinois, p. 30, m*4. 1650. 
Il dit que le nombre des ouvriers fut de doute mille, et qu’ou les nourrit 
abondamment de puin, de vionde et de vin. 
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ca/w/qui reliait entre elles tant de provinces, formant la plus 
grande et la meilleure partie dti royaume , était parfaite- 
ment comprise et sentie par les populations K 
Les travaux déjà si fort avancés en 1608 furent continués 
avec une extrême activité, et ne s’arrêtèrent qu’au mois de 
mai 1610, époque de la mort du roi. Un procès-verbal des 
travaux exécutés jusqu'à ce moment fut dressé en 1611. On 
voit par ce procès-verbal que l’excavation totale des biefs ou 
intervalles compris entre les diverses écluses, était déjà faite 
depuis Rivotte vers la Loire jusqu’à Montargis, ainsi que la 
maçonnerie de la plus grande partie des écluses. Ce qui res- 
tait à achever de cette partie des travaux n’excédait pas 
deux lieues, sur les douze lieues de développement que le 
canal avait, comme nous rapprennent les témoignages réunis 
de deux contemporains 2 . Ainsi donc des ouvrages de ma- 
çonnerie et autres ouvrages pour les écluses, dans le court 
espace de deux lieues, manquaient seuls au complet achève- 
ment du canal. 

Le canal de Briare fut un modèle non-seulement jiour la 
France, mais pour l’Europe entière, dans l’exécution des ca- 
naux destinés à joindre les fleuves entre eux et à unir les 
mers. Aucun ouvrage de génie civil n’a eu plus d’impor- 
tance, plus de résultats féconds dans les temps modernes, 
et il restera l’éternel honneur du gouvernement qui l’a fait 
exécuter. A tous ces titres il importe de rechercher quels 
sont ses caractères distinctifs, dans quel système il fut exé- 
cuté, quels enseignements il laissait aux administrateurs et 
aux ingénieurs des âges suivants. Plusieurs faits soit précé- 
dents, soit contemporains, les actes publics, les témoignages 
successifs des auteurs qui ont écrit depuis l’époque où le 
canal fut entrepris jusqu'à celle où il fut achevé, fournissent 


1 Lu Loire et lu Seine jointes ensemble uu moyen du canut de Briare et 
du Loing faisant suite ou caual, présentaient la forme d'un H. L'orateur 
fuit allusion à cette circonstance, et dit au roi : << La ville de Montai gis est 
» à présent destinée pour estre le rentre et le milieu de celte grande figure 
» de la première lettre de vostre uom glorieux, <|ui se trouve heureuse - 
» ment formée en ces Jeux grandes rivières de Loire el Seine / ointes 
» ensemble parcet admirable canal, comme ligne li ansversalcd'une si rc- 
» marquohlc figure, qui contient en son plein et quadrature la plus grande 
» et meilleure partie de vostre royaume. « (Dom Morin, Hist. générale 
du pays de Gastinois, p. 50, 51.) 

1 Voir le procès-verbal de récepUou des travaux dans Dclalunde, Des 
canaux de navigation, c. xm, p. SôO, et le témoignage formel de Legrain, 
dans le passage cité ci-dessus page 196. 
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les éléments nécessaires pour résoudre, ces questions, pour 
établir ces divers points d’une manière solide. 

On a vu précédemment que les divers plans projetés ou 
arrêtés pour l’établissement des canaux, dans la période 
comprise entre 1598 et 1(310, le plan pour le canal de Lan- 
guedoc, les plans pour les canaux du Charollais et de Bour- 
gogne, étaient tous dans le système des canaux à point de 
partage. De ces faits, il résulte déjà la plus légitime et la plus 
forte présomption que tel fut le mode adopté pour la con- 
struction du canal de Briare. Cette présomption devient une 
certitude lorsqu’on rapproche et qu’on réunit les divers dé- 
tails fournis par les contemporains sur les moyens d’exécu- 
tion employés dans l’établissement du canal de Briare. Le- 
grain , on a dû le remarquer, témoigne que dans le canal 
n entraient les eatix ni de la Loire ni de la Seine '. Ainsi 
le canal n’était alimenté par les eaux d'aucune de ces deux 
grandes rivières. Il n’était donc pas un canal de dérivation, 
un bras ajouté à une rivière : il était donc construit dans un 
système nouveau, avec des moyens non encore essayés dans 
les autres pays de l'Europe. Sully et de Thon nous apprennent 
quel était ce système, par les détails dans lesquels ils entrent. 
Quand Sully va lui- même reconnaître les lieux ou il doit 
pratiquer le canal qui joindrd les navigations de Seine 
et de Loire , il prend les hauteurs et les déclins des mon- 
tagnes 2 . II n’y a qu’un canal à point de partage qui soit 
établi sur les sommités et sur les versants des montagnes, 
et qui nécessite de les visiter et de les relever. De Thou , 
qui donne le plan du canal tel qu'il fut dressé et arrêté sous 
la direction de Sully, ajoute en termes exprès qu'il était 
pourvu de trente-trois écluses 3 . Aujourd'hui il en a qua- 
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* Voir ci-dessus lu citation de Legrain à la page 196. 

* Sully, OEcon. roy., c. CXLV, 1. 1, p. 616 A. (Voir ci-dcssus, p. 198, In 
citation en entier.) 

1 Thuauus, lit». CXXXU, 5 9. t. VI, p. 357, edit. Londin. 173 V. « Propositu 
» ratio, auctare Roaii marchione, qui icrarii curain gerehat, ut navigutio 
» per Ligerim cumSequnun conjungeretur, excavuto intpr Briurum et Genn- 
» 1mm canali, rjui ad Castollionem, supra Moulai girium, A XXI IT valu- 
n ractis ad retinerulam aquant intemiediis , extunderetur. »* Nous don- 
nons ce pustuge tel qu'il se trouve dans les diverses éditions du texte de 
De Thou ; mais il s’est glisse à l'impression une omission dans rc texte. La 
simple inspection d’une carte de géographie prouve qu il faudrait : « Qui 
» ad Custellionem. et supra ad Montargirium. » Du reste, l’iucorrcclion du 
.passage uc porte ni sur les ecluses, ni sur leur nombre, qui pour nous sont 
le seul point important. 
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rante ; mais si (le J'hou , comme tout le fail supposer, ne 
compte que pour une les sept écluses accolées de Hogny, il 
se trouve que dans le plan primitif, le canal avait juste le 
même nombre d’écluses qu’à présent. Du reste, la coïnci- 
dence des nombres n’est que d’un intérêt secondaire dans 
la question, ('«e qui est capital . c’est la grande quantité 
des écluses, le rôle qu’elles jouaient , le caractère quelles 
donnaient au canal , les propriétés qu’elles lui éommuni- 
q liaient. 

11 établissait la communication navigable entre les tlcuves 
et les bassins de la ivoire et de la Seine. 11 l’ouvrait en fai- 
sant franchir aux barques la chaîne des montagnes ou 
collines qui séparent les deux bassins, et qui s’élèvent de 
117 pieds 9 pouces au-dessus du niveau de la Loire, et de 
262 pieds 5 pouces au-dessus du niveau du Loing, à Mon- 
targis. il transportait les embarcations d’un bassin dans un 
autre par les moyens propres à un canal à point de partage, 
c’est-à-dire par le grand nombre des écluses. Kn effet, les 
écluses ne sont ordinairement multipliées que dans un canal à 
point de partage, dans un canal ou les diverses sections, les 
divers biefs étant superposés dans un espace resserré, et 
servant d’échelons à la montée et à la descente des embar- 
cations, il y a nécessité de multiplier les écluses pour arrêter 
les eaux et former ces degrés. Quand le canal est construit 
dans un autre système, quand les eaux qui l’alimentent sont 
toutes au même niveau ou à peu près, l’on n’établit pas d’é- 
cluses, ou bien l’on n’en construit qu’un très petit nombre. 
La remarquable particularité du grand nombre d’écluses, et 
leur destination dans le plan originaire du canal sont confir- 
mées par les lettres-patentes du roi Louis XIII, données au 
mois de septembre 1638, près d’un an avant la première 
reprise des travaux. D’un côté, les lettres patentes en char- 
geant les entrepreneurs « de la continuité et perfection du 
» canal, leur font don des escluses et levées , et de tous 
» les ouvrages nui ont été faits audit canal. » D’un autre 
côté, le gouvernement ayant à pourvoir d’une manière spé- 
ciale à ce que la lacune existant dans les travaux et s’étendant 
dans un espace de deux lieues soit comblée, impose aux 
entrepreneurs l’obligation « de construire la quantité d’es- 
» cluses suffisantes pour faire monter et descendre les bu- 


CANAL DK UitlAHK. 


1203 


» féaux d'une partie du canal dans l'autre L » Il est par- 
faitement évident d’après ces détails que le programme que 
les lettres-patentes donnent à remplir est ancien ; (pie le plan 
qu’elles donnent à compléter dans une petite mesure date 
du règne de Henri IV ; et ce programme, ce plan, sont par 
tous les côtés, et dans toutes les parties, ceux d’un canal à 
point de partage. Nous sommes heureux que ces observations 
relativement à la nature du canal de Briare, qui s’appuient 
sur le témoignage de quatre documents contemporains non 
encore produits, se trouvent d'accord avec l’opinion émise à 
ce sujet par l’auteur d’un remarquable ouvrage sur la navi- 
gation intérieure et les canaux de la France publié il y a 
quelques années 1 2 . 

Tous les auteurs qui ont traité ces matières, dans des ou- 
vrages spéciaux, s’accordent à témoigner que la grande 
difficulté des canaux est l’alimentation. Crosnier et les autres 
ingénieurs sous la direction de Sully pourvurent avec le plus 
grand soin à ce que la navigation du canal filt alimentée par 
des eaux en quantité suffisante, ils les empruntèrent, comme 
nous l’apprend Legrain, aux sources, fontaines, ruisseaux, 
qui se trouvaient aux lieux que le canal parcourait dans son 
développement. C’étaient depuis la Loire jusqu’au point de 
partage, le Itont-CheYron et le Tresé; et depuis le point de 
partage jusqu’à Montargis, le Loing saigné dans la partie 
supérieure de son cours, et avant l’endroit où il devenait 
une continuation du canal. C’étaient aussi les divers étangs 
que la nature avait formés dans ces localités, ou que l’art y 
formait alors par ses travaux, et dont les lettres-patentes de 
1038 font une mention expresse 3 . On remarquera que, depuis 
son achèvement postérieur jusqu’à nos jours, le canal n’a 
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1 Lettres-patentes du mois de septembre !6o8. Le préambule et l’article 
de ces lettres, dans le Recueil des onc. lois frnnç., t. XVI, p. 48î), 400. — 

1 M. Oulens, Histoire de la navigation intérieure de la France, S* - sectiou, 
I. i, p. 84. L’auteur, après avoir donné une explication et une description 
des canaux à point de partage, ajoute: « Tel est de sa nature le canal 
» que la France doit au meilleur des rois, et qui sous le nom de canal de 
» Briare, unit malgré les hauteurs qui les séparent les deux grands Meuves 
» de la Scipe et de lu Loire, » 

' Lettres-patentes du mois de septembre 1638, dans les Auc. lois frunç., 
t, XVI, p. 491: « Article 6, Ils (les enlrepi'eneurs) prendront aussy, tant 
«> près dudit canal (jueloin d’iceluy , les terres qu'ils trouveront commodes 
u pour faire des reluîmes d’eaués et estaugs, ensemble des estants déjà 
» faits , a 
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pas été alimenté par d’autres eaux que celles de ces rivières 
et de ces étangs. 

Tout le monde en 1610 regardait comme infaillibles les 
moyens employés dans l’exécution du canal de Hriare : tout 
le monde croyait au prochain achèvement , à la prochaine 
mise en activité du canal, et les populations voisines, comme 
le prouve le discours du lieutenant-général de Monlargis, rap- 
porté plus haut ; et le roi qui voulait faire construire quantité 
de moulins à blanchir, pareils à ceux de Normandie, sur les 
bords du canal qu’il considérait déjà comme terminé *. 

Malgré cette unanimité de vœux et d’espérances, l’achève- 
ment du canal fut ajourné de vingt-neuf ans. Cherchons dans 
les contemporains quelles furent les causes de ce retard. De 
Thou, conseiller d’État et homme d’atlàires, en même temps 
qu’historien, s’exprime en ces termes : « Après la mort du roi, 
» dit-il, les ennemis de llosny, par jalousie, et en haine de l’au- 
» teur du canal, ont fait interrompre les travaux, en préten- 
» dont que la continuation et l'achèvement de l'ouvrage ne 
» seraient d’aucune utilité pour le public. Cependant comine 
n il était déjà presque terminé, et comme les travaux étaient 
» payés de l’argent levé sur la nation, rien n’empêchait qu’on ne 
» l’achevât, et après l’achèvement, il aurait été hors de saison 
» de contester l’utilité de V entreprise*. » Ainsi selon de Thou 
les deux seules causes du non-achèvement du canal furent, 
d’une part, la mort de Henri IV, qui suspendit les travaux dans 
tout le royaume ; d'autre part, la haine envieuse des ennemis 
de Sully, qui ne voulurent pas lui laisser la gloire de terminer 
et de donner à la France ce grand ouvrage, et qui entraînè- 
rent la régente et ses ministres dans celle conspiration contre 
l'utilité publique, en leur persuadant que le mode adopté par 
Sully, pour la construction du canal, devait en faire un ou- 
vrage inutile. De Thou s'est rendu compte d’une manière ap- 
profondie de ce système, au sein du conseil d’Élat, puisqu’il 
en indique toute l’économie générale en disant qu’elle consiste 


• Dom Murin, Hisl. du Gustinuis, p. 51. 

» Thuanus, lib. cxxxu, $ O, t. VI, p. !*57, edit. Loud., 1733. « Poslca, 
» livore quorimidam, posl ri*gis mortel», inlcrnaissum in aucloris odiuni, 
» cum dicerent nullo in pubticum profcclu, continuari nul perfici pusse. 
». Ver uni opéré juin propc confecto , et pecunin in eam rem ex pubtico 
»• procedentc, ninilobslabatquin itlud ommuoconsummarctnr, et post con- 
» «ummalionein, intempeitivum fuisset de ulililale ejus disputare. » 
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dans trente-trois écluses superposées : il est convaincu de 
l’admirable puissance du système, et il pense que le succès en 
cas d’exécution eut été infaillible : il ajoute enfin que le canal 
terminé aurait rendu oiseuses et ridicules, par le seul fait de 
son achèvement, les discussions élevées sur son utilité ou son 
inutilité , et aurait répondu en fonctionnant aux objections 
élevées contre la possibilité qu'il fonctionnât. Deux autres 
contemporains , Dupleix et Morisot , pensent et parlent 
comme de Thou, et attribuent exclusivement la suspension 
des travaux du canal de Briare â la mort du roi et à la 
haine contre Sully *. Dans les lettres-patentes de 16118, on 
trouve la récapitulation de toutes les causes qui se sont 
opposées à l'achèvement du canal de Briare, tant de celles 
existantes au temps où de Thou écrivait que de celles sur- 
venues depuis. Ces causes sont la mort de Henri IV, la 
mort de l’ingénieur chargé des travaux du canal ; les guerres 
continuelles que Ixmis XII I a eues à soutenir depuis son avè- 
nement, soit à l’intérieur, soit au dehors; les embarras et l’é- 
puisement financier dans lesquels elles ont jeté son gouver- 
nement. Il «‘si vrai que les lettres-patentes ajoutent comme 
dernière raison de l’ajournement « que jusqu’à présent on a 
» estimé impossible ou très difficile d’achever le canal 2 . » 
Hais d'abord les lettres ne disent pas, n’osent j>as dire, que 
l’impossibilité ou la grande difficulté, si différente de l'impos- 
sibilité, aient existé; elles se bornent à dire qu’on a estimé , 
qu'on a cm qu’elles existaient: ce n’est pas uu fait qu'elles 
constatent, c’est une opinion qu'elles rapportent, en ajoutant 


‘ Scipiou Dupleix, Hisl. dp Henri le Grand, p. 5î»2, $ S, édition de 1663. 
i Après le trépas du roy, celte teuvre fut disconlinuée, et le projet rompu 
« pur la malice de reux qui envoient les louables entreprises de Rosny, 
a de sorte que la dcspetise de ôOO.OOÜ cscus employés à ce canal, demeura 
n inutile et infructueuse. » Les 300,003 écus ou 900,000 livres du temps, 
correspondent à environ 3 millions 140 mille livres d’aujourd'hui. — Mo- 
risot, lien riens magnus, cap. 16, édition de Genève, 1627, dit absolument 
la meme chose que IHipleix. 

5 Préambule des lettres dons le Recueil des anciennes lois françaises, 
t. XVI, p. 468 489 « Le décès de notre seigneur et père estant survenu, et 
b ensuite la mort île reluy qui avoict la conduite et direction de cet ou- 
» vrage , il a esté entièrement délaissé et abundunué, tant parce que les 
a guerres que nous avons eu à soustenir depuis le c<>mmeuecmeiil de noslre 
• règne, et que nous avons encore sur les bras, ne nous ont pas permis de 
» faire la despense requise pour la continuation et perfection dudit canut. 
> qu’à cause que jusqu’à présent on n estime' impossible ou très diÜictlo de 
a l'achever, et de fournir la quantité d’eau nécessaire pour la navigation, à 
p cause «le lu situation inégalé et montneuso des lieux où il doit passer, h 
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seulement que le gouvernement de Louis Xlll a partagé ce 
préjugé, cette erreur. En second lieu, le gouvernement ne 
croit pas lui-même à la bonté, à la solidité de cette dernière 
raison. En effet, s'il y avait cru, il naurait pas donné les 
quatre raisons précédentes. Quand on a à faire valoir une 
fmpossibilité pour n’avoir pas fait quelque chose, on est 
parfaitement dispensé, et l’on se dispense d’alléguer d’autres 
motifs. Les lettres-patentes de 1638 ne changent donc abso- 
lument rien à la question , et la prétendue impossibilité, la 
prétendue difficulté de terminer le canal de Briare, restent 
purement et simplement une vieille calomnie des ennemis de 
Sully, réfutée d’avance et tournée en ridicule par de Thon. 

De ces témoignages comparés, il résulte que toutes les 
causes qui s’opposèrent h l’exécution du canal, immédiate*^ 
ment après la mort de Henri IV, furent des causes externes ; 
que le monument avait été commencé dès le principe, dès 
1606, d’après le nouveau et admirable système des canaux à 
point de partage, lequel contenait en soi non-seulement tous 
les moyens , mais les seuls moyens d’assurer la réussite de 
l’entreprise. 

Presque tous les travaux exécutés au canal de Briare du 
temps de Henri IV et sous la direction de Sully, subsistèrent 
après eux, heureusement pour l’utilité publique, et concou- 
rurent pour les cinq sixièmes à l’établissement définitif du 
canal. C’est ce que ‘prouvent les lettres-patentes de 1638 et 
un fait postérieur très important et très significatif. Les lettres- 
patentes qui chargent les sieurs Bouteroue et Cuyon de re*. 
prendre les travaux du canal de Briare, ne parlent dans leur 
préambule que « de la continuation et perfection du canal, » 
et dans le langage du temps, Je mot perfection signifie non 
pas amélioration , perfectionnement, mais achèvement : les 
deux expressions indiquent de la manière la plus claire 
qu’il s’agissait non de construire un canal à nouveau, * 
mais seulement de terminer un ouvrage subsistant et déjà 
fort avancé. L’article l ,r des mêmes lettres fait don à Bou- 
leroue et à Guvon • des escluses et levées, et de tous les 
». ouvrages qui ont été faits au dit canal *. » On ne donne 
pas ce qui n'existe pas. Des faits postérieurs montrent corn- 


1 Letlies-patenles «lu mois de septembre 1638, t] u ns |«> Rrrunl «les anc. 
lois Irnnç., t.xvi, p. 488, 4DO. 
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bien les indications fournies sur ce point par l'acte légis- 
latif sont vraies et exactes. L’an 1737, en travaillant aux 

écluses, on trouva des médailles d'argent et de cuivre, les 
nues portant l'empreinte des armes de Sully, les autres cette 
inscription : « 1607. Maximilien de Béthune, sous le règne 
» de Henri IV, par les mains de messire P. Ozon, pour lors 
, » maire cl gouverneur de Montargls *. » Si ces ouvrages de- 
meuraient encore intacts en 1737, à plus forte raison l'étaient- 
ils un siècle plus tôt. Voilà deux preuves évidentes, matérielles, 
que les excavations nécessaires au lit du canal, les levées pour 
retenir les eaux, les écluses, faites entre 1004 et 1610, res-* 
tèrent presque toutes dans un état d’entière conservation, 
depuis 1610 époque où les travaux furent interrompus, jus- 
qu’à l'année 1639 où ils furent repris; et que si quelques 
dégradations survinrent, elles furent de peu d'importance. 

Ainsi Henri et Sully adoptèrent pour la construction du 
canal de Briare le nouveau et grand système qui seul en 
assurait rétablissement; ils firent dresser le plan d'après 
lequel il fut fait en entier; sur les douze lieues de dévelop- 
pement qu'il avait, ils exécutèrent les travaux dans un es- 
pace de dix lieues; la mort du roi, la disgrâce du ministre 
empêchèrent seules qu’ils ne missent la dernière main à ce 
monument hydraulique d’une si prodigieuse utilité. Aussi 
l'histoire les reconnaît pour les seuls auteurs du canal. Dans 
les grandes œuvres du gouvernement et de l’administration, 
comme dans les grandes œuvres de l’art, le mérite ne se 
mesure pas à la tâche accomplie, à la besogne faite. la petite 
quantité de travaux qui restait à mener à terme n'empêchera 
pas plus d’assigner le canal de Briare à Henri IV et à Sully, 
que quelques figures inachevées n’empêchent les artistes 
d’assigner la Transfiguration à Raphaël. 

Le canal de Briare fut achevé sous le règne de Louis XII f, 
à la suite des travaux repris en 1639 et terminés en 1642. 
Richelieu voulait que l'honneur attaché à l’achèvement de 
l’entreprise vint se joindre à tant de gloires qui chaque année 
et presque chaque jour illustraient son ministère. Mais les 
finances étaient alors très embarrassées, et la France dans 
sa lutte contre la maison d’Autriche, soudoyant dix-sept ar- 

• Note de l'abbé Detécluse, mu le* Mémoires de Sully, t. il, p. 389 , 


Henri IV 
cl Sully seul* 
auteurs du canal 
de llrinre. 


Achèvement 
du canal de 
Biiarc : «pielle 
part réelle 
y prirent les 
deux entrepre- 
neurs Houte- 
rouc et Guyon. 


*J()8 HIStOlKK DU RÈGNE DK HENRI IV. 

niées nationales ou étrangères, ne pouvait rien dépenser 
pour les travaux de la paix. Dans cette situation , il fallait 
qu’on recourût à une combinaison qui permît de terminer 
et d’ouvrir le canal de Briare, et qui n’imposât aucune charge 
nouvelle au trésor. De publique, l’entreprise devait devenir 
particulière, et être terminée par une compagnie qui suppor- 
terait les charges et recueillerait les bénéfices. Deux hommes . 
se présentèrent pour traiter avec le gouvernement sur cette 
base. C’étaient Guillaume Bouteroue et Jacques Guyon « re- 
•» ceveurs alternatifs et triennaux des aydes et tailles , et 
» payeurs des rentes des eslertinns de Beaugency et de Afon- 
» targis, » Leurs titres prouvent qu’ils étaient tout à fait étran- 
gers aux études de la science spéculative et appliquée, aux 
combinaisons île l’art de l'ingénieur. Mais fixés par leurs fonc- 
tions mômes dans les lieux où le canal était établi, ils s’étaient 
procuré la connaissance des plans dressés sous Henri IV, et ils 
y avaient trouvé consignés les moyens d’exécuter le canal dans 
toutes scs parties sans exception. Ils s’étaient de plus rendu un 
compte exact île la quantité et de l’importance des ouvrages 
déjà faits, de ceux qui restaient à faire, et ils s'étaient con- 
vaincus qu'ils pouvaient heureusement et utilement pour leurs 
intérêts conduire l’entreprise à terme. 

Le marché fut conclu entre eux et le gouvernement aux 
conditions suivantes. L<* roi leur cédait et transportait à eux 
et à leurs héritiers ainsi qu’à leurs ayant cause, c'est-à-dire 
à leurs associés, le canal en toute propriété, avec les droits de 
péage et de voiturage attachés à cette propriété. Ils s’enga- 
geaient de leur côté à exécuter tous les ouvrages nécessaires 
pour mettre le canal en état d’ôtre navigable. La qualifica- 
tion que leur donnent les actes publics et les journaux du 
temps est celle « d'entrepreneurs du canal de Loire en Seine, 

•< pour le .transport de toutes les marchandises qui viendront 
>* de Provence, Languedoc. Auvergne, Lyonnois, Jiourbon- 
nuis et autres endroits de France. « Ainsi leur entreprise 
n’apparaît à tous que comme une spéculation de l'industrie 
privée. Le gouvernement ne la considère pas autrement, et 
il prend ses précautions contre eux, et met le public à l'abri 
de leurs exigences excessives, dans le cas possible et probable 
où la passion du gain les entraînerait. On lit à la fin des Let- 
tres-patentes de 1038 : « D’autant (pie lesdits Bouteroue et 
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u Guyon voudroient peut-être tirer si grand prix pour la 
» voicture desdites marchandises ,( comme ils auroient le 
» droict de le prendre tel qu'ils nviseroient, ledit canal étant 
» à eux en propriété ) que le public ne recevrait pas grand 
»• soulagement du canal, nous voulons et entendons que Bou- 
" teroue et Guyon prennent seulement pour le droict de 
'• voicture des marchandises ce qui en suit. » Et après avoir 
donné un tarif détaillé, les lettres ajoutent : « Défendons 
» très expressément à Bon teroue et à Guyon de rien 
» prendre davantage sur les marchandises que ledit péage, 
* droits d'csclttses et de voicture, selon et ainsi qu’ils sont 
» spécifiez ci-dessus » Les entrepreneurs n’ont donc au- 
cun des caractères d’ingénieurs ou d’administrateurs, exécu- 
tant un travail d’utilité publique sous la direction et avec le 
concours du gouvernement : ce sont exclusivement des finan- 
ciers faisant une affaire. 

Dans les cinq sixièmes de l’étendue du canal, dans la partie 
située avant et après le point de partage, Boutcroue, Guyon 
cl les ingénieurs qu’ils employèrent, n’eurent pour établir la 
navigation qu’à employer et à mettre en œuvre, après des 
réparations peu considérables, les ouvrages complets, exca- 
vations, levées pour retenir les eaux, écluses, déjà achevées 
sous Henri IV, et subsistantes en 1038. Dans un espace d’en- 
viron deux lieues, comprenant le bief de partage et la sec- 
tion voisine, les entrepreneurs eurent les écluses à construire, 
et la plus grande partie des eaux nécessaires à l’alimentation 
de celle partie du canal à réunir et à diriger au point voulu. 
Même dans celte partie la plus considérable de leur tâche, 
ils furent puissamment aidés par les indications de l’ancien 
plan relativement au parti qu’on devait tirer des sources et 
fontaines existantes dans ces lieux ; par les étangs déjà faits; 
par le droit que leur donnaient les lettres- patentes d’ex- 
proprier les détenteurs des étangs qui se trouvaient à leur 
convenance. 

Mais ces justes réserves faites, il reste encore à Bouterone 
et à Guyon un mérite considérable , quoique secondaire. 
C’est d’avoir détruit le préjugé élevé par les ennemis de 
Sully contre l’exécution du canal; d’avoir, par d’actives et 

• I, 'intitule (les lullrél-pitrnlei, leurs dispositions et le tarif qui suit, 
dans le Mercure frnnçois, pour Pnnnee 1039, p. 339, 351, 555. 
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intelligentes démarches, obleuu du gouvernement les con- 
cessions et les facilités, de leurs associés le concours de 
volontés et de capitaux nécessaires pour le succès d’une en- 
treprise souverainement* utile au pays ; d’avoir terminé en 
quatre ans les ouvrages qui leur étaient imposés, et contribué 
à l’achèvement du premier canal navigable qu'ait eu la France ; 
d’avoir enfin , dans une grande et belle opération , intime- 
ment uni l’industrie des particuliers aux travaux de l’Étal, 
et l'utilité particulière à l’ utilité publique. 

Eu résumé, les documents contemporains qui viennent 
d’être produits en si grand nombre établissent clairement : 
1° qu’en adoptant pour la construction du canal de Briare le 
système des canaux à point de partage, qui seul offrait des 
moyens praticables d’exécution, parce que seul ii permettait 
d’écliapper à des difficultés naturelles souvent insurmontables 
et toujours à des dépenses excessives, Henri IVet Sully avaient 
assuré le succès de l’entreprise; 2 U que le canal, jouissant de 
la propriété de joindre les fleuves et les bassins, avait ouvert 
un incalculable développement à la navigation de la France ; 
3" que dans l’établissement de ce canal, la part du gouver- 
nement de Henri IV fut immense; celle du gouvernement de 
Louis XIII bornée à une permission accordée et à un tarif 
établi ; celle des entrepreneurs Bouteroue et Guyon extrê- 
mement restreinte, quoique fort avantageuse au pays. 

Parmi les historiens et les savants qui, depuis le xvt* siècle 
jusqu'à nos jours, ont écrit sur le cauai de Briare, un seul, 
dans les trente dernières années, a émis un sentiment con- 
traire à ces conclusions. L’auteur prétend que jusqu'en 1G38, 
le canal manqua de moyens d’exécution, parce qu’ou n’avait 
pas encore découvert le système des canaux à point de par- 
tage, lequel donnait seul la possibilité de construire le canal ; 
et que ce système fui découvert en 1038 par Bouteroue et 
Guyon. I-e corps des faits et des témoignages que nous avons 
rassemblés contient par avance la réfutation complète de celte 
opinion : nous nous bornerons donc à apprécier la valeur 
du témoignage de l’auteur et la vraisemblance de son senti- 
ment. L’écrivain se charge lui-même de montrer quelle est 
l’autorité de son opinion sur le fond même de la question, 
et quelle confiance elle mérite, par les nombreuses erreurs 
qu’il commet dans les détails. Il prétend que les compagnies 
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auxquelles on avait confié la construction, et livré l'exploi- 
tation du canal de Briare, du vivant de Henri IV, furent rui- 
nées à sa mort : il ajoute que tous les travaux entrepris pour 
le canal furent détruits entre 1610 et 1(538 ; que le canal fut 
construit en entier, dans toutes ses parties, par Bouteroue 
et Guyon aidés de leurs associés. Ces assertions sont com- 
plètement erronées. Les actes publics et les faits cités précé- 
demment fournissent la preuve, même matérielle, que du 
temps de Henri IV ce fut le gouvernement qui se chargea de 
la construction du canal de Briare, et non pas les compa- 
gnies ; et que les immenses ouvrages exécutés sous ce prince 
subsistèrent presque intacts après lui ‘. L'auteur n'a qu'une 
préoccupation et qu’une idée : il veut glorifier et placer sur 
un piédestal les compagnies chargées de l'exploitation des 
canaux, et ceux qui, comme Bouteroue et Guyon, comptè- 
rent parmi les premiers chefs de ces compagnies en France. 
Sous l’empire de la passion à laquelle il obéil, les faits chan- 
gent et se dénaturent à ses yeux. Ses assertions, nous venons 
de le voir, manquent de vérité , elles manquent également 
de vraisemblance. Quel homme réfléchi enlèvera la décou- 
verte des canaux à point de partage, et la première applica- 
tion qu'on en lit, à deux hommes de génie et deux grands 
ingénieurs , Crappone et Viète , Louis de l'oix et Crosnier, 
pour )a donner à deux receveurs des aides et tailles? Qui 
pourra croire qu’un gouvernement, comme une compagnie, 
comme un particulier, ait commencé un canal , sans s'être 
assuré parfaitement d'avance qu’il avait les moyens de l’a- 
chever; que pendant six ans, il ail marché en aveugle, pour 
arriver à uue impasse; qu’il n'ait entrepris tant de travaux, 
dépensé tanf d'argent que pour laisser la preuve de l'inutilité 
de ce monument et de sa propre impuissance? Kl la chose 
ne devient-elle pas doublement impossible quand il s'agit 
d'un gouvernement célèbre entre tous pour l'exactitude de 
ses plans, la justesse rigoureuse de ses calculs, l’infaillible 
et prompt achèvement de ses travaux, dans les immenses 

*■ ~ ‘ ‘ V ‘ 

* Voir k» («il» cl les citations aux pages ci-rlessus 104, (98. 199, dont 
nous ne rapportons ici que quelques mots décisif». « Note sur ta creuc 

n extraordinaire des tailles pour l’anuce (ÜOO Plus pour divers ca- 

h naur pour rendre comniuiiiquuliles plusieurs rivières romnie Loire et 
u Seine, etc. 870,000 livres. — Ver uni pccuniu in euni rem ex pubfico 
» procedeute. » 


Résumé 
des plans de 
Henri IV et de 
Sully pour lu 
navigation in- 
térieure de la 
France. 


212 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

ouvrages qu’il fil exécuter à Fontainebleau, â Saint-Ger- 
main, au Louvre et dans tout Paris? Enfin lorsque par l’é- 
tude des faits et par la comparaison , l’on s’est instruit sur 
l’état réel du crédit , sur l’industrie et les ressources des 
compagnies en ces temps, peut-on admettre un seul instant 
que deux receveurs des tailles Boutcroue et Guycfn et leurs 
associés soient parvenus à construire en entier, ou seule- 
ment dans sa plus grande partie, le canal de Briare, dont la . 
dépense totale montait à une somme très élevée pour le temps, 
quand on voit de 1632 à 1636 Foligny et ses associés se ruiner 
dans la tentative de rendre l’Ourcq navigable entre Laferté- 
Milonet Lisy, quoique l’entreprise présentât dix fois moins de 
difficultés, entraînât dix fois moins de dépenses que la con- 
struction du canal de Briarc ? 

Au résumé particulier concernant le canal de Briare, nous 
ajouterons un résumé général comprenant toutes les lignes 
et tous les canaux projetés ou entrepris par Henri IV et par 
Sully , afin que l’on puisse embrasser d’un seul coup d’œil 
l’ensemble de leurs travaux pour la navigation intérieure de 
la France. 

Ils ouvrirent trois lignes de petite navigation, par autant 
de canaux poussés presque jusqu’à l’achèvement, le premier 
opérant la jonction de l’Aisne et de la Vesle , le second celle 
de la Vienne et du Clain, la troisième celle de la Loire et de 
la Seine. Cette dernière ligne de petite navigation, à laquelle 
se rattachait le canal de Briare, présentait des avantages dif- 
férents, mais égaux en importance à ceux que comportent 
plusieurs lignes de grande navigation. Ils projetèrent, en 
outre, plusieurs canaux de la même espèce , entre autres le 
canal de Beaucaire. 

Des six lignes de grande navigation que possède aujour- 
d’hui la France, Henri et Sully en tracèrent cinq sur sa carte, 
en caractères tellement profonds qu'ils ne pouvaient plus être 
effacés. Par la jonction des fleuves et des rivières, vaine- 
ment rêvée avant eux. réalisée par eux sur un point, pré- 
parée sur une multitude d’autres, ils tentèrent et commen- 
cèrent la communication des trois mers entre elles, la 
Méditerranée, l’Océan et la mer du Nord. 

Us exhumèrent, ils arrachèrent à une perle inévitable et 
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déjà presque consommée, les anciens projets des deux lignes 
du Midi au sud-ouest, et du Midi à l’ouest du royaume en 
passant par le centre. Pour l’exécution de la première de ces 
lignes, ils laissèrent entouré desvivesjumièresdela publicité 
et d’une discussion solennelle, le plan du canal de Langue- 
doc par Crappone et I\eneau,dont Biquet et les ingénieurs de 
Louis XIV adoptèrent d’abord le tracé, qu’ils modifièrent en- 
suite, mais en retenant trois des données principales. Pour 
la seconde ligne, pour celledu midi à l’ouest, ils firent dresser 
un plan du canal de Charollais ou du centre, tellement irré- 
prochable, tellement pratique, que c'est celui-là même qui 
passa dans l’exécution sous le règne de Louis XIV et sous la 
République. 

Ils créèrent la ligne du midi au nord-ouest, parlant de. la 
Méditerranée, suivant le Rhône , la Saône , le canal du Cha- 
rollais, la Loire, le canal de Briare, le Loing, la Seine, et dé- 
bouchant dans l’Océan. Pour la formation de cette ligne , 
ils ajoutèrent un embranchement et un vaste développement 
à la ligne de l’ouest : ils construisirent le canal de Briare , 
servant à la fois à la petite et à la grande navigation. 

Ils créèrent la ligne du midi au nord, en prenant la Mé- 
diterranée pour point de départ , la Manche pour point 
d’arrivée, et en passant par le Rhône, la Saône, le canal de 
Bourgogne, l’Armançon, l’Yonne, la Seine. Pour cette ligne 
ils laissèrent un tracé complet, le cours de l’Àrmançon rendu 
navigable, un plan du canal de Bourgogne suivi de point en 
point, sous le règne de Louis XVI, comme le plan du canal 
du Charollais. 

i 

lis dessinèrent à grands traits la ligne du midi au nord- 
est, donnant pour développement à celte voie navigable, la 
Méditerranée, le Rhône, la Saône, un canal intermédiaire 
entre la Saône et la Meuse, la Meuse, le Rhin, la mer du 
Nord. 

Tous ces grands travaux étaient délibérés et résolus , le 
tracé de ces lignes navigables arrêté , le plan de ces canaux 
dressé, comme on le voit par la multitude d'actes publics, 
d’états de dépense, de procès-verbaux, qui ont été produits. 

Comme moyen souverain pour construire les canaux, pour 
unir entre eux les fleuves et les bassins, le gouvernement 
avait adopté et fait passer dans la pratique le système des 
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canaux A point de partage, inventé par Crappone et llcueau, 

perfectionné par ses propres ingénieurs. 

Dans l'ordre naturel , Henri et Sully avaient devant eux 
vingt ans de vie et d'administration. Si cet ordre n*eiU été 
rompu par un parricide, cet admirable plan d’ensemble pour 
la navigation Intérieure de la France , aurait passé de l'état 
de. projet à une exécution complète, il est impossible d’en 
douter, lorsque l'on trouve les deux articles suivants parmi 
les plans et les devis d’ouvrages publics que le roi demande 
expressément à Sully à la fin de 1 (>09, quelques mois avant 
sa mort, et qu’il a dessein « de faire exécuter après, peu à 
' « peu, et selon les temps. » 

« M. le duc de Sully dressera un estai de toutes les constructions 
nouvelles que l’on juge à propos d’entreprendre pour les naviga- 
tions des rivières, et leurs canaux nécessaires pour rendre les deux 
mers communicables par a travers la France .» 

« H fournira au roy des devis et accomodements pour la con- 
jonction des trois mers \ sans être subjocl à destroists, caps, rops, 
poincte, nv manches '. » 

l/exécution, arrachée à Henri IV par la mort, A Sully par 
la disgrâce, fut accomplie par les dix gouvernements qui ont 
succédé au leur, ha grandeur môme de leurs desseins re- 
pousse toute exagération comme indigne d’elle. Il faut donc 
qu'l) soit bien entendu que des quatre-vingts canaux terni i- 
• nés ou en voie de construction que possède aujourd'hui la 
France, le plus grand nombre n’appartient pas, môme polir 
l’idée première, même pour le projet, au, règne de Henri IV, 
et revient aux gouvernements suivants, il faut proclamer de 
manière A ce qu’on ne puisse s’y méprendre que Henri et 
Sully dans l’établissement des cinq lignes de grande naviga- 
tion résolues par eux, se bornèrent au strict nécessaire, A la 
jonction ordinairement de deux fleuves, cl dans un cas A celle 
de deux fleuves et d’une rivière, au moyen de canaux d’une 
médiocre étendue. Au début d'une pareille entreprise et ne 
disposant que de ressources restreintes , ils s’étalent sage- 
ment interdit tous les développements donnés A ces lignes, 
tels que les canaux modernes de la Somme et de Saint- 
Ouentin ; tous les perfectionnements apportés à la navigation 

’ Sully, OEcon. roy., c. cxci. I. il, p. 292 B, 294 B. 
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des fleuves et des rivières, le canal dtl Loing et le canal laté- 
ral de la Loire par exemple. 11 en est ainsi d’une foule d’au- 
tres canaux. Mais il n’est pas moins vrai , pas moins exact, 
que les gouvernements venus après eux, dans un espace de 
deux cent quarante ans, n’ont ajouté qu'une seule ligne à 
leurs lignes de grande navigation , et qu’ils ont eu assez de 
la tâche d'ouvrir les cinq lignes toutes étudiées et résolues, 
la plupart découvertes et tracées par eux. O/esi dans ces con- 
ceptions générales, d’une immense portée pour la prospérité 
de la France, que triomphe leur génie. 

$ 5. Travaux de J Ion ri IV et de Sully relatifs aux moyens 
de transport et à l'économie sur les frais de transport . 
Coches ou voitures publiques parterre ou par eau , che- 
vaux de relais et de halaye. Mesures icyislatives protec- 
lricesdu commerce intérieur et de lu foi publique. 

lin gouvernement qui vient après de longues guerres ci- 
viles et qui, trouvant tout détruit, héritages et biens des par- 
ticuliers, matériel, crédit, confiance, a pourtant la généreuse 
ambition de rétablir la fortune publique, et de relever un 
pays si fort déchii, tombé si bas; ce gouvernement s’impose 

noblement la formidable tâche de reconstruire en entier et 

« 

dans ses innombrables parties tout à la fois, l'édifice immense 
de l’économie politique. 

Vainement le roi aurait rétabli et développé l’agriculture 
et l’industrie; vainement encore il leur aurait ouvert sur tous 
les points des routes par terre et par eau, aurait abaissé de-, 
vant elles toutes les barrières naturelles, accompli à leur pro- 
fit les grands travaux publics dont nous venons de présenter 
le tableau, s’il n’avait ajouté une facilité nouvelle, une aide 
puissante à toutes celles qu’il leur prodiguait déjà. Les pro- 
duits agricoles et manufacturés couraient risque de se multi- 
plier sans trouver d’emploi, et de demeurer à l’état de masses 
inertes et inutiles, en face même des chemins destinés à les 
conduire aux centres où ils pouvaient être consommés. Il y 
aurait eu industrie sans commerce* et l’industrie serait morte 
aussitôt que née. Aux voies de communication, il fallait ajouter 
les moyens de transport pour les marchandises et pour les 
marchands, et il fallait les créer au moment même où l'agri- 


j 


Digitized b/ Google 


Moyens 
de transport 
existants en 
1594 . 


210 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV.- 

culture et l'industrie se ranimaient. Les difficultés à vaincre 
étaient proportionnées à l'état de détresse auquel les par- 
ticuliers étaient réduits , et au peu de développement 
qu’avaient pris jusqu’alors les établissements destinés à fa- 
voriser les déplacements et les échanges. 

Les messageries de lTniversité établies à la lin du xm* siè- 
cle, auxquelles Charles IX avait ajouté les messageries royales 
en 1576, les postes instituées par Louis XI, transportaient 
outre les dépêches du gouvernement et les sacs des procès 
civils et criminels, les voyageurs, les lettres, l'or, l’argent, 
les marchandises d’un petit volume. Mais elles coûtaient fort 
cher, n’étaient accessibles qu'aux principaux commerçants et 
aux gens riches, ne se chargeaient que d’une seule sorte de 
denrées, et ne servaient par conséquent aux transports que 
dans une mesure très restreinte. Du temps de Charles IX et de 
Henri III, des coches ou voitures publiques par terre avaient 
été établis par des particuliers, et transportaient les voyageurs 
et les marchandises de Paris à Amiens, à Koucn, à Orléans, 
et de ces villes à Paris. Le progrès était bien faible , car les • 
voitures publiques n'existaient que sur ces trois lignes, et leur 
organisation était très vicieuse : en effet, leur service était irré- 
gulier, et le prix du voiturage laissé au caprice avide des 
entrepreneurs. Pour satisfaire aux besoins publics et à l’essor 
du commerce , il était nécessaire que les moyens de trans- 
port prissent la plus vaste extension; cl l'industrie particu- 
lière était complètement hors d'état de les leur donner, quand 
la Ligue commença à désarmer. De nouvelles compagnies ne 
pouvaient se former, parce qu’il y avait à la fois manque de 
capitaux dans la bourgeoisie ruinée, et manque des facilités 
voulues pour se procurer le matériel indispensable à de sem- 
blables entreprises. Eu effet , les fermiers les plus riches 
avaient à peine conservé un nombre de chevaux suffisant pour 
leur exploitation : le simple paysan avait perdu tous les siens, 
par la rapine des gens de guerre ou par la misère et l’im- 
possibilité de les nourrir; il n'en avait plus ni pour labourer 
la terre, ni pour porter scs denrées au marché. Ce sont les 
édits et les délibérations de la chambre rie commerce qui 
nous fournissent ces détails. Les campagnes loin d’avoir à 
vendre des bêtes de trait aux entrepreneurs de voitures pu- 
Dliques, en manquaient donc pour leur propre usage. Dans 
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celte déplorable situation , l’agriculture, l’industrie , le com- 
merce, se tournèrent vers Henri IV, en lui demandant d'être 
inépuisable pour eux en idées grandes el fécondes, en expé- 
dients secourables, et il le fut. L'un des historiens du temps 
dit à cette occasion : « Il n’y avoil invention à laquelle il 
» n’eust l’esprit tendu pour la commodité de ses subjects *. <• 
I,es dates auxquelles se rapportent les réformes et les créa- 
tions relalives aux transports publics, prouvent qu'elles par- 
tirent toutes de sa puissante intelligente : il n’avait alors au- 
près de lui aucun ministre assez habile , assez expérimenté 
pour lui fournir des avis el des projets; Sully commençait 
alors à peine son éducation, et pour les finances seules. 

Henri mit la main à l’œuvre dès le mois d’avril 159Zi, un* 
mois après la réduction de Paris; mais il se borna alors à ce 
qui était seul praticable, à la réforme et à l'amélioration de ce 
qui existait; ni les fortunes particulières, ni la fortune pu- 
blique ne permettaient de rien créer encore. Par l’édit du 
mois d’avril l59/i, il consolida l'établissement des trois coches 
ou voitures publiques par terre : il soumit en même temps 
l’entreprise à une police, et assura aux voyageurs des garan- 
ties dont ils avaient manqué jusqu’à ce moment. On doit 
considérer l'édit de 1594, par les dispositions qu’il contient, 
comme le premier règlement fait pour un tarif équitable des 
places, substitué à des prix arbitraires et souvent excessifs; 
pour l’exactitude et la promptitude des transports, les coches 
devant faire désormais treize à quatorze lieues par jour ; pour 
la solidité des voitures et la sûreté des voyageurs; enfin, pour 
rétablissement d’une police qui assurât ces dispositions elles- 
mêmes 1 2 . 

1 Legrain, Décode de Henri le Grand, I. vin, p. 419, in-folio. 

* Édit du mois d’avril 1594 , dans les une. lois franc., I. XV, p. 88, 89. 
« Nous attribuons à nostre prévosl de Paris, ou son lieutenant civil juge de 
» la police, de tenir lu main qu'il ne se fasse aucunes exactions, outre le 
» règlement cl taxes qui en seront sur ce fuicts par nostre dit prèvost de 
* P .iris ou son lieutenant; que tous les coches puhlicqs soient attelés bien 
» et duement, comme il appartient, de lions et forts chevaux pour lirer; 
n que les coches puhlicqs soient menés et conduits par cochers et gens 
» capables et expérimentez pour les conduire; que les coches soient main- 
» tenus eu bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun destonrhier ou 
» empeschement au puhlicq, tellement qu’ils puissent arriver en lieux 
» propres et accoutumez pour les repues cl gisles. n — La taxe pour les 
places, et le règlement pour la police des coches furent fuits non par le 
prévôt de Paris ou le lieutenant civil, mais par le parlement, en même 
temps que ce corps passa l’enregistrement le 12 moi 1593. Le prix des 
places dans les coches fut fixe à un écu un quart, 5 livres 15 sous du temps, 
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Soumises à une meilleure organisation, les voitures publi- 
ques existantes remplissaient mieux leur destination ; mais 
cette destination était étroite et bornée. Elles ne pourvoyaient 
au transport des voyageurs et des marchandises que dans un 
rayon de trente lieues autour de Paris, et sur trois lignes 
seulement. De plus, le transport des denrées par cette voie 
était resté fort dispendieux, le règlement qui fut fait Payant 
fixé à un sou du temps, par livre pesant : le port de cent 
livres de marchandises coûtait donc 5 livres du temps en 
argent, environ 18 francs d'aujourd'hui, et le port de cinq 
cents livres de marchandises 90 francs. C’est à cette cir- 
constance que les édits postérieurs, rendus peu après, font 
allusion, quand ils disent que les coches par terre sont d'un 
usage très incommode. 

Le roi sentait combien tout cela était insuffisant ; mais 
avant de faire un pas de plus dans la voie des réformes et 
des établissements nouveaux, il dut attendre que les temps 
fussent devenus meilleurs. Ils le devinrent enfin. En 1597, 
la guerre civile avait fini partout, excepté dans une moitié 
de la Bretagne : la presque totalité du royaume était pacifiée 
depuis deux ans, et plusieurs provinces plus heureuses Pé- 
taient même depuis trois : les ressources dévorées si long- 
temps par la guerre étaient déjà passées au service de In paix 
et des diverses industries, y compris celle des transports pu- 
blics : quelques classes de citoyens pouvaient déjà venir au 
secours des autres en plus grand nombre restées profondé- 
ment misérables : la confiance était revenue sous la protec- 
tion d’un gouvernement vainqueur de ses ennemis, ferme 
et intelligent, déjà sorti de la détresse depuis les premières 
réformes opérées dans les finances, et depuis le vote des no- 
tables assemblés à Houen, qui lui avaient créé de nouvelles 
branches de revenus. Le roi jugea que le moment était venu 
de former pour les transports publics un grand établissement 
dont le gouvernement aurait la création et la propriété poul- 
ie fond; dont il surveillerait les opérations, cl notamment 

environ 10 frnnr» d'aujourd'hui, pour le tiujel de Pari* à Amiens, Rouen, 
Orléans, et pour le retour. Le parlement ordonna de plus nu (atintétiikut 
nu commissaire çéuéral de* coche* « de sc Douter deux foi» te mot», et 
n plus souvrot. si besoin est, à lu police, et fuire ruppoit des abus qui se 
n pourroiertt A l'advenir cnmmettre, & la conduite et entretenement des- 
» dits coches, n (Continuation du Truite de la police, de Dcltihmrrc, I. VI, 
tlt. 1S, ch. iO, t. JT. p. 624. 
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réglerait les tarifs conformément aux besoins de la société ; 
auquel il accorderait aide, assistance, prestige de son nom, 
et peut - être subventions dans les Circonstances difficiles ; 
mais qu’il donnerait en adjudication, comme il donnait alors 
une partie des iinpAts eux mêmes, et dont il livrerait l’exploi- 
tation à des particuliers L C’est sur ce modèle que sc sont 
formés depuis tant d’établissements, où le concours du gou- 
vernement et celui de l’industrie particulière sont entrés par 
égale moitié. 

Le roi pourvut largement à ce que l’agriculture, l’industrie 
et le commerce attendaient et réclamaient, par l’édit du mois 
de mahs 1597 qui instituait les relais de chevaux. Cet édit 
fournissait à tous ceux qui n’avaient pas le moyen d’acheter 
et d’entretenir des chevaux les facilités voulues pour fran- 
chir à peu de frais et rapidement toutes les distances, les plus 
grandes comme les plus petites, et pour voiturer d’un lieu 
dans un autre les denrées qu'ils avaient Intérêt à déplacer. 
Le préambule de l’édit est rempli de vues aussi élevées que 
pratiques sur les conditions d’existence et sur les besoins dé 
toutes les industries, y compris l’industrie agricole. 

« Considérons la pauvreté et la nécessité à laquelle tou9 nos 
subjecls sont réduits «i l’occasion des troubles passés. Considérons 
que la plusparl d'iceux sont destitue/, de chevaux, non seulement 
pour le labourage, mais aussi pour voyager et vacquer à leurs 
négoces accoutumez ; qu’ils n’ont moyen d’en achepter, »y de 
supporter la despense nécessaire pour la nourriture et enlretene- 
ment d’iceux ; que les commerces accoutumez cessent et sont dis- 
continuez en beaucoup d’endroits; que nos subjecls ne peuvent 
librement vacquer à leurs affaires, sinon en prenant la poste qui 
leur vient à grande cherté et excessive despense, ou bien les coches, 
lesquels ne sont encore et ne peuvent estre establis en la pltispnrt 
des contrées de nostre royaume, et d’ailleurs sont si incommodes 
que peu de personnes s’en veulent servir. A quoy désira ns pour- 
voir, nous avous ordonné et ordonnons ce qui suit â . » 

L’édit établit des relais de chevaux non-seulement sur les 
grands chemins, comme en avait la poste, mais aussi sur les 

1 Outre lesquelles taxes ne pourront, les adjudicataires desdits reluis, 
» prendre^ exiger mienne chose desdits voyageurs. » I/entreprise est 
donc livrée pur adjudication à l'industiie particulière. 

* Préambule de i’cdll du mois de mars 1597, dans Fontonon, t. IV, p. 857. 
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chemins de traverse. Moyennant le prix de ‘20 sous tour- 
nois du temps, environ 3 francs Cü centimes d'aujourd'hui, 
celui qui voyageait par terre, louait un de ces chevaux pu- 
blics pour une journée : dans la journée, il parcourait une 
distance variant entre douze et quinze lieues, après avoir 
changé le cheval public aux divers relais établis toutes les six 
lieues. Au delà de la distance de douze à quinze lieues, com- 
prise dans la première journée, il trouvait d’autres chevaux 
avec lesquels il faisait une seconde journée de chemin, et 
ainsi de suite jusqu'à ce qu'il fût parvenu au lieu de sa des- 
tination. Les marchands, outre ces chevaux de course |>our 
leurs voyages, pouvaient louer à la journée et au prix de 
25 sous du temps, !\ francs 50 centimes d’aujourd'hui, dans 
chacun des lieux de relais, des chevaux de harnais pour le 
transport de leurs denrées et marchandises. Au prix du 
louage du cheval s’ajoutait la dépense ordinaire, c'est-à-dire 
la nourriture du cheval, coûtant 10 sous du temps, 1 franc 
80 centimes d’aujourd’hui. Ainsi le total de la dépense pour 
chaque journée d’un cheval de voyage était de 30 sous d’a- 
lors, environ 5 francs /|0 centimes d'aujourd'hui; et pour la 
journée d'un cheval de harnois, de 35 sous d’alors, ou ü francs 
30 centimes d’aujourd’hui. D’autres chevaux, dits de courbe , 
étaient établis le long des rivières, et tiraient las bateaux ou 
coches dans lesquels on voiturail par eau les voyageurs, et 
surtout les marchandises : l’économie reconnue des trans- 
ports de denrées par eau rendait cet établissement inappré- 
ciable. Lnlin les paysans pouvaient louer les chevaux publics 
pour le nombre de journées qui leur était nécessaire, et s’en 
servir soit pour les travaux du labourage, soit pour le trans- 
port du produit de leurs terres dans les marchés voisins ou 
dans d’autres lieux plus éloignés. 

Les chevaux déclarés publics, avoués du roi , marqués de 
son chilïre, ne pouvaient être détournés du service auquel 
ils étaient affectés. Les gens de guerre, et autres de quelque 
condition qu’ils fussent, qui se rendaient coupables du vol 
de ces chevaux, étaient punis de mort ; sévérité que justifient 
et le brigandage du temps et la pénalité contre le vol alors 
existants : ceux qui employaient les chevaux à d’autres usa- 
ges, par violence et contre la volonté des maîtres dçs relais, 
étaient passifs de peines moindres, mais encore très rigou- 
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reuses. Le roi accorda tous les encouragements aux maîtres 
des relais : il les exempta d’une quantité considérable de 
devoirs et corvées qui pesaient sur les autres classes de ci- 
toyens : il déclara leurs chevaux insaisissables, comme il 
avait déclaré les instruments aratoires et le bétail du labou- 
reur 

Le service des relais s’établit si promptement et si exacte- 
ment, il fut accueilli par le public avec une telle faveur, qu’en 
1602 la poste était abandonnée pour les relais. Des raisons 
d’ordre public et des nécessités de service pour les dépêches 
du gouvernement induisirent le roi à conserver les postes, 
et pour les maintenir à réunir les relais de chevaux à la poste, 
et à incorporer les maîtrises de ces relais aux offices de 
maîtres de poste. Cela eut lieu pour l’édit du mois d’aoilt 
1602. Mais après la réunion, les relais subsistèrent tant sur 
les grandes routes, les seules où les postes furent établies, 
que sur les chemins de traverse où elles n’existaient pas, et 
le long des rivières. Les marchands et autres citoyens conti- 
nuèrent à employer les chevaux de rejais aux mêmes condi- 
tions, et au même prix très modéré qu’auparavant. (Quiconque 
en avait besoin trouvait, dans les nombreux bureaux qui fu- 
rent institués, des chevaux de louage pour aller à journées, 
et quand le voyageur s’engagail dans les chemins de traverse, 
il pouvait les louer pour plusieurs journées de suite. L’édit 
porte, et les contemporains ont remarqué, que les relais fu- 
rent établis dans toutes les villes principales du royaume, 
tant dans celles où le commerce attirait les populations, que 
dans celles qui étaient le siège des parlements et autres cours 
de justice, et qui, à un titre quelconque, étaient devenues des 
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1 Édit du mois de inors 1507, dans Fonlunou. I. IV, p. 857. — Dans les 
Anciennes lois françaises, t. XV, p, 151-155. — Dons l'instruction ou regle- 
ment l'ail par le roi ù la suite de ledit, le prix de lu journée du cheval ordi- 
naire de relais est fixé ù -0 sous, cl celui du clicv.tl de harnois et de courbe 
a 95 sous du temps, environ 5 fr. 60 cent, et 4 fr. 40 cent, d'aujourd'hui 
pour l’aller cl le retour du cheval. « Ne sera payé pour la journée de 
» chuscun cheval (pic 20 sous tournois, outre In despense; el pour chascuue 
» Reste de courbe tpie 25 sous pour chnscune journée, outre la despense 
» ordinaire. Outre lesquelles taxes ne pourront, les adjudicataires desdits 
» reluis, prendre ny exiger aucune chose des voyageurs. Lesquels 20 sous 
» serviront taut pour t’aller que pour U: retour des chevaux. Comme 
» nussy pourront, les adjudicataires desdits chevaux de reluis, tenir autre 
» nombre de chevaux de harnois et de courbes, pour la commodité de 
» tous marchands par terre et par eau , et toutes autres personnes pour 
» i/ueh/iie usage tpte ce soit, fors et excepté de courir la poste. » (Con- 
tinuation du Traité de lu police, I. VI, til. 1 *, t. IV, p. 600.) 
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centres *. Et il faut bien remarquer que comme les chevaux 
de louage étaient non-seulement des chevaux de selle, mais 
aussi des chevaux de harnois et de courbe, propres à être 
attelés à une voiture ou à un coche par eau, les marchands 
pouvaient se transporter eux-mêmes et voilurer leurs denrées 
à l’abri de l’intempérie des saisons. 

L’établissement des relais de chevaux eut pour effet de 
porter dans toutes les directions, et dans toutes les localités 
du royaume sans exception, les produits de l’agriculture et de 
l’industrie. Il eut également pour résultat de diminuer pro- 
digieusement les frais de transport, comme on peut s’en con- 
vaincre par quelques rapprochements et quelques calculs. En 
recourant aux coches ou voitures publiques, aux postes, aux 
messageries, le marchand payait 25 livres du temps, 90 francs 
d’aujourd'hui pour le voiturage de 500 livres pesant de mar- 
chandises, dans un espace de trente lieues, parcouru en deux 
jours. Eu usant des relais, il ne dépensait au plus que (i livres 
10 sous d’alors, environ 25 francs ZjO centimes d’aujourd’hui, 
pour le voiturage du même fardeau , et il pouvait dépenser 
beaucoup moins. En effet, en supposant qu’il prit deux che- 
\aux de relais, l’un de voyage pour lui-même, l’autre de 
harnois pour le transport de ses marchandises, pendant deux 
jours, les deux chevaux ne lui coûtaient ensemble que cette 
somme de (i livres 10 sous du temps, 2o francs 40 centimes 
d’à présent, et parcouraient les trente lieues en deux jours, 
le chevai de harnois portant à dos cinq cents livres pesant. 
S’il se décidait à faire la dépense une fois pour toutes de 
l’achat d’une voilure, il gagnait bien davantage, car le cheval 
de harnois qui ne portail que 500 livres à dos, traînait 
2,000 livres pesant quand il était atlelc à une voiture, trans- 
portait le marchand et ses marchandises, et il lui épargnait 
les frais d’un cheval de voyage. Ainsi, dans tous les cas, 
l’économie en prenant les chevaux des relais était de près 
des trois quarts, et elle pouvait être de beaucoup plus. C’est 
un axiome en économie politique que l'industrie et le com- 
merce ne prennent leur grand développement que quand les 
denrées peuvent pénétrer partout, et quand les frais de trans- 
port, qui augmentent ou diminuent sensiblement le prix de 
1 objet à vendre, peuvent être abaissés. Leroi avait résolu ce 

' Édit du moi& d'n oi.it 1602 dans les Ane. lois franç., I. xv. ÇG7-269, 
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problème difficile au profit de l'industrie cl du commerce 
par rétablissement des relais. 

Il y avait un intérêt, quoique bien moindre, à augmenter 
le nombre des coches ou voilures publiques par terre, pour 
ceux des voyageurs qui ne pouvaient monter à cheval ou qui 
éprouvaient quelque difficulté à se procurer une voiture de 
voyage. Le roi pourvut encore à cette partie plus restreinte 
des transports en demandant de nouveaux etldrts à l'indus- 
trie privée. Un historien contemporain dit u qu’il ordonna 
» des eu rosses publics ès lieux nécessaires auxquels il n’y en 
» avoil pas cncorcs d'cslablis. » I.'auteur plus moderne qui 
a traité spécialement de ces matières ajoute qu'entre 1601 
et 1623 la dame de Fontaines, qui avait l'entreprise des trois 
coches primitifs, « ne négligea rien pour augmenter les car- 
» rosses publics du royaume, et qu’il y en eût successivement 
» sur les grandes roules et sur celles de traverse *. » 

Le roi compléta ainsi sou oeuvre. Grâce à lui des moyens 
nombreux et sûrs de transport , par terre et par eau, à des 
prix modérés, étaient fournis d'une part au commerce chargé 
de placer les produits de l'agriculture et de l’industrie ; d'une 
autre, aux alfaircs de tout genre, aux relations de toute es- 
pèce. Avec un peu d'attention , on reconnaît que les mes- 
sageries et les diligences modernes, ainsi que les diverses 
espèces de roulage, se sont formées des deux éléments com- 
binés, des anciens coches ou carrosses publics et des relais de 
chevaux institués par Henri IV. 

Le commerce, si puissamment aidé (>ar les voies de com- 
munication que le roi lui avait ouvertes, par les moyens de 
transport qu’il lui avait ménagés, fut encore protégé contre 
l'avidité des courtisans par la fermeté de JJenri et le courage 
de Sully; contre les fraudes des hommes d'affaires et des com- 
mercants malhonnêtes, par l'énergique intervention du gou- 
vernement, et par la législation. 

Henri avait supprimé les folles prodigalités des derniers 
Valois, et réduit les pensions, dons, bienfaits accordés aux 

1 Legrain, Décade, 1. Vin, p. 4lf», in fol. Cet historien contemporain 
distingue formellement les carosses publics ordonnes par le roi dans les 
lieux ou il n’y eu avait point encore d'établis, des chevaux de relais , 
egalement institues par Henri. — Le continuateur du Traité de la police, 
de Dclumurre, 1. VI, lit. 13, ch. 10, p, 624, 
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princes et aux grands, dans les limites du fonds que les no- 
tables assemblés à Italien avaient alloué à la couronne pour 
cet usage. Il avait par conséquent appliqué la presque tota- 
lité des revenus publics aux services publics et au payement 
de la dette nationale. Les seigneurs trouvaient la part des 
libéralités restreintes à l'excès pour eux, et cherchaient tous 
les moyens de la rendre plus large. Désespérant d'obtenir du 
roi l'attribution à leur profit d’aucune portion notable des 
impôts ordinaires, ils essayèrent de se faire gratifier de ce 
que l’on nommait en terme de finance des petits droits , des 
édits bursaux , lesquels emportaient création d'impôts ex- 
traordinaires, mais partiels et toujours indirects. Harcelé par 
leurs sollicitations, Henri avait cédé en 1003, et il leur avait 
accordé jusqu'à vingt de ces édits. Tous étaient «à la foule et 
oppression du peuple, et l’un accordé au comte de Soissons, 
prince du sang, préjudiciait notablement aux intérêts du com- 
merce : il établissait au profit du prince une imposition de 
quinze sous sur chaque balle de toile entrant dans le royaume 
ou en sortant. Henri avait été doublement trompé: le comte 
de Soissons lui avait persuadé que le produit de l'impôt n’ex- 
céderait pas trente, mille livres par an, et qu'il n’intéressait 
en rien les marchands français, l’augmentation du prix des 
toiles, augmentation du reste presque insensible, devant être 
supportée par les consommateurs soit nationaux, soit étran- 
gers. Sully, consulté par le roi, établit que l’impôt produirait 
par au neuf cent mille livres du temps, environ 3 millions 
2/jO mille francs d’aujourd'hui , qu’il affecterait d’une ma- 
nière sensible le commerce, qu’il causerait avec le temps la 
ruine des provinces de Itretagne, Normandie et partie de la 
Picardie, où croissaient les lins et chanvres, fournissant la 
matière première /les toiles. On peut croire à la justesse des 
calculs et des appréciations de Sully. En effet, outre le droit 
légal résultant de l’édit, les toiles auraient eu à supporter les 
droits abusifs et les entraves sans nombre que leur aurait 
imposés quelque douane, pareille à la douane de Vienne, qui 
aurait été nécessairement créée : accablé d’impôts, privé de 
liberté, le commerce des toiles aurait promptement succombé, 
et aurait entraîné dans sa chute l’une des branches les plus 
importantes de notre industrie et de notre agriculture, 
l’.ien de tout ce mal ne fut fait, parce que le roi avait par 
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avance donne de sûres garanties aux intérêts publics contre 
les erreurs et les écarts de son propre pouvoir. « 11 avoit 
» deffendu aux parlements et autres cours souveraines d’en- 
» trer en l'enregistrement d'aucuns édicts » s'ils n'a voient 
» des lettres de sa propre main ou de celle de Sully, qucl- 
» ques jussions qu'ils rcçeussenl, ou lettres de cachet qui leur 
» fe ussent adressées. » Il n'avait accordé au comte de Sois- 
sons l’édit qu'il poursuivait que sous la restriction formelle 
« que cela n’apportast pas trop grande vexation au peuple, et 
» n'alterasl point le trafic et commerce. >» Enfin, en recourant 
aux lumières et à l'intégrité de Sully , il avait reconnu les 
vices de la mesure et la faute dans laquelle il était tombé. 
Il la répara sur-le-champ , en refusant d'écrire aux parle- 
ments et aux cours des aides les lettres nécessaires, et en 
ordonnant à Sully de s’opposer à l’enregistrement. L’édit ac- 
cordé au comte de Soissons, et les autres édits Imrsaux dans 
lesquels la maîtresse du roi et plusieurs autres courtisans 
étaient intéressés, restèrent ainsi sans aucune exécution. 
Poursuivi par la vengeance du comte , Sully courut risque 
une seconde fois de la vie en défendant le commerce, après 
l'avoir couru une première, en défendant les finances et le 
trésor. Henri veilla à la sûreté de son ministre, en l'entourant 
de gardes et de surveillants jusqu'à ce que cet orage fût 
calmé, et jusqu’à ce que l'autorité royale eût été reconnue 
dans son dépositaire l . 

Si le commerce avait besoin d'étre protégé contre les sei- 
gneurs abusant de leur nom et de leur crédit, il n’avait pas 
moins besoin d’être défendu contre les gens d’affaires et con- 
tre les marchands sans probité, dont l'audace et le cynisme 
n'allaient à rien moins qu’à détruire la foi publique, à faire 
disparaître toute confiance, à arracher ainsi les fondements 
mêmes sur lesquels tout commerce repose. 

D’une part une foule de banquiers et de négociants avaient 
ruiné leurs créanciers en les privant successivement des deux 
parties du gage qu'ils leur avaient donné dans le principe. 
Pour garantie des sommes qu’ils avaient empruntées, ils s’é- 
taient engagés eux-mêmes, et avaient fait engager leurs fem- 
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mes sur les biens qui appartenaient à ces dernières. Après 
avoir perdu réellement ou fait disparaître leur propre fortune, 
et avoir laissé leurs créanciers sans recours de ce côté , ils 
leur avaient enlevé de pins le recours sur les biens de leurs 
femmes, voici par quel subterfuge de chicane. Le sénatus-con- 
sulte Velléien et l'authentique siqua mulier , rendus jadis pour 
protéger les droits des femmes, avaient été transportés du 
droit romain dans notre droit. Dans les contrats passés par les 
débiteurs avec leurs créanciers, ces contrats, par la négli- 
gence ou la collusion des notaires, ne portaient pas toujours 
l’expresse mention que leurs femmes renonçaient au bénéfice 
du sénatus-consulte Velléien et de l’authentique si qua mil- 
lier. Les débiteurs avaient prétendu que toutes les fois que 
la mention de la renonciation ne se trouvait pas dans les 
contrats, leurs femmes n’étaient pas réellement engagées. La 
question avait été portée (levant les tribunaux, et au milieu 
des incertitudes d'une jurisprudence qui n’était pas encore 
fixée, beaucoup de débiteurs avaient obtenu des jugements 
en faveur de leurs femmes, conformes peut-être à la lettre 
de la loi, mais contraires à toute justice éclairée , à toute 
équité, subversifs des droits des créanciers et de la solidité 
des contrats. Le danger s’aggravait de la circonstance que si 
c'étaient les marchands en majorité, qui avaient usé de cette 
fraude, bon nombre de ceux qui avaient pris les fermes pu- 
bliques, bon nombre de débiteurs ordinaires s'en étaient 
également rendus coupables. 

D'un autre côté, les banqueroutes simples, 1rs banquerou- 
tes frauduleuses, les fuites à l’étranger s’étaient accrues dans 
une proportion dont il y avait à s’effrayer plus encore qu’à 
* rougir. Plusieurs ordonnances rendues contre la banqueroute 
par François 1 er , Charles IX, Henri III étaient restées vaines; 
le législateur n'avait pas atteint la fraude dans l’endroit sen- 
sible, et l’adresse ou la perversité des coupables se jouait de 
la pénalité contenue dans les ordonnances : parmi les faillis 
les uns parvenaient à cacher leur état , les autres se trou- 
vaient;! l’aise sous le bonnet vert, marque distinctive de leur 
ignominie. En 1602, Sully, justement effrayé de la multipli- 
cité croissante de ces délits, avait fait effort pour l’arrêter, et 
avait essayé de la rigueur limitée et des châtiments indivi- 
duels. Un receveur général, nommé Jousseaulme, ayant em- 
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porté les deniers du roi, et fait banqueroute en même temps 
à ses créanciers, fut par l’ordre du ministre saisi à Milan où 
il s'était sauvé, livré à la justice et pendu. Pendant quelque 
temps l’improbité trembla et se contint ; mais elle se remit 
ensuite de la terreur salutaire que ce supplice lui avait ins- 
pirée, et le mal après avoir atteint la plus grande partie de la 
classe des fermiers publics, des banquiers et des marchands, 
déborda dans les plus hautes classes de la société et les cor- 
rompit. Ceux des grands qui n'avaient pas su se retirer dans 
leurs terres, et y mener une vie honorable pour eux, utile pour 
les campagnes, avaient été entraînés la plupart dans l’infamie 
par le luxe. Ne tirant plus rien pour leurs prodigalités ni du 
trésor gardé par Sully, ni du roi dont ils n’avaient pu sur- 
prendre la conscience, qu’une fois et sans succès, ils s'étaient 
tournés vers les spéculations, s'étaient jetés dans les affaires, 
et en faisaient plus que personne : quand la chance tournait 
contre eux, ils se déclaraient sans pudeur insolvables, et de- 
mandaient à leur rang même l’impunité et les moyensde spolier 
leurs créanciers. Un contemporain qui a présenté le tableau 
de la société en 1009, a peint ainsi la corruption des courti- 
sans et des marchands, et a signalé les désastreuses consé- 
quences qu’elle entraînait après elle : « En ce temps, l’on 

ne parloit que de banqueroutiers à la cour On ne saurait 

trop rigoureusement punir non-seulement de mort civile, 
qui est perte de biens et d’honneur, mais aussi de mort na- 
turelle ceux qui sont bien convaincus d'avoir par fraude et 
simulation prins et enlevé l'héritage d'aulruy ou son argent, 
et puis s'enfuyenl en pays estrangers, où ils jouissent de ce 
qu'ils ont pillé sous foy de marchands , tiennent leurs fem- 
mes braves, et sous main font acheter des estais à leurs en- 
fans, dont ils jouissent en fraude de leurs créanciers. Aussi 
la tromperie évidente qui se coramettoil sous le nom et pré- 
texte de banqueroute, se rendoit si fréquente et comme ordi- 
naire , faute de punition corporelle, que le commerce s'en 
allait perdu *. »» 

En ellcl, les détenteurs de tonds en étaient arrivés à croire 
que confier de l'argent au commerce c’était le perdre, et iis 
ne lui prêtaient plus rien. Or, un commerce auquel les ca- 


1 Mercure français, année 1600, folio 341 verso, 3+2. 
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pilaux se refusent, est un commerce à la veille d’une destruc- 
tion totale. , , .... 

Henri se porta au secours des intérêts de la société en 

péril et combattit victorieusement les principes destructifs 
des contrats civils et des transactions commerciales. Par 
l’édit de 1600, il abrogea le sénatus-consulte Vclléien et l’au- 
thentlque si qna mulier , et déclara que les femmes engagées 
pour leurs maris demeureraient bien et dûment obligées 
envers leurs créanciers, qu’elles eussent renoncé ou non 
dans les contrats au bénéfice de ces deux lois *. En 1609, H 
profita de l’éclat que fit alors une banqueroute, pour établir 
une législation nouvelle, plus sévère et plus efficace que la 
précédente contre les banqueroutiers. I n certain Pingré, 
marchand de Paris, et l’un des premiers qui négociaient sur 
la place du Change, comme disent les écrits du temps, s'était 
sauvé en Flandre emportant à ses créanciers une somme de 
216 mille livres d’alors, environ 780 mille francs d’aujour- 
d’hui. Les intéressés obtinrent contre lui l’extradition, l’ap- 
pui du conseil d’étal et des tribunaux, et une sentence qui le 
condamna à l’amende honorable, au pilori et aux galères. Au 
milieu de l’indignation qu'avait soulevée l’énormité du vol de 
Pingré, le roi intervint, non plus contre un banqueroutier, mais 
contre la banqueroute elle-même. Le désordie en était anive 
au point que la répression, sous peine d’être vaine et de nul 
effet, devait égaler en énergie l’excès et l’audace delà fraude, la 
suivre dans tous les détours où elle pouvait se jeter, l'atteindre 
dans tous les complices dont elle pouvait s’aider pour échapper 
la justice. Le roi le sentit et libella en conséquence l’édit 
qu’il rendit au mois de mai 1609. Aux termes de l'édit, les 
banqueroutiers cl débiteurs faisant faillite et cession de biens 
en fraude de leurs créanciers, leurs commis, facteurs, entre- 
metteurs, de quelque état, qualité et condition qu’ils fussent, 
la fraude une fois prouvée, étaient punis de mort , comme 
voleurs publics. Les transports , cessions , donations , ventes 
simulées, faits par les coupables pour assurer leurs biens à 
leurs enfants et héritiers au détriment de leurs créanciers, 
étaient déclarés nuis et de nul effet. Les cessionnaires , do- 


* L’cilit pour labrogation du tenait» • consulte Velléicn, rendu par te 
roi en! 606, fut Yérifieou parlement le 22 mai !C07 (Merrure (rançon, 
t. I, folio 3t2 rerto). 


LÉGISLATION FAVORABLE AU COMMERCE. ‘J‘JU 

ualaircs, acquéreurs étaient punis comme complices de la 
fraude et du crime. La complicité et les peines s’étendaient à 
ceux qui se prétendaient faussement créanciers des banque- 
routiers, pour amener les véritables créanciers à composition, 
et les faire consentira la réduction de ce qu’ils pouvaient légi- 
timement exiger. L'édit sévissait également contre ceux qui 
recèleraient les banqueroutiers, leurs cautions, leurs commis, 
leurs biens, meubles et papiers. Il prescrivait aux créanciers 
de n’entrer en aucune composition avec les banqueroutiers, 
de ne leur accorder aucun terme ni délai, de les livrer à la 
justice des tribunaux, sous peine d’être déchus eux-mêmes de 
leurs créances et de leur action. Il ordonnait enfin à tous les 
citoyens, même sans décret ni permission, d’arrêter les ban- 
queroutiers fugitifs et de les remettre entre les mains de la 
justice. L’effet de l'édit fut prompt et décisif. Tous ceux qui 
s’étaient jetés dans des opérations hardies et douteuses, dont 
ils avaient compté retirer d’énormes bénéfices si elles tour- 
naient bien, couvrir les pertes avec l’argent de leurs créan- 
ciers si elles réussissaient mal , redoutant et l’issue de ces 
entreprises et l’application contre eux des peines de l'édit, 
s’expatrièrent ; leurs cautions en firent autant : tous abandon- 
nèrent aux bailleurs de fonds leurs biens, dont ils les auraient 
frustrés sous l’empire de l’ancienne législation. Un témoin 
oculaire s’exprime ainsi : « Cest édict fit fuir aucuns jusques 
» en Espagne. Les plus hazardeux preneurs de fermes et 
» leurs cautions furent contraints d'abandonner leurs belles 
» maisons, » S’ils sauvèrent leurs tètes , ils payèrent leurs 
calculs et leurs espérances coupables par l’exil et la misère : 
après eux personne ne voulut faire ce dangereux métier : la 
v fraude et la banqueroute étaient donc vaincues. 

Par la vigueur de ces édits, le roi raffermit le crédit et la 
confiance indispensables au commerce, et dans un ordre plus 
élevé encore , la sûreté des transactions en général et la foi 
publique. Les contemporains considérant les deux édits sous 
tous ces points de vue à la fois, les nomment saints et loua- 
bles, et ils prennent ce dernier mot dans le sens qu’il avait 
alors: un acte louable du pouvoir était un acte par lequel il 
avait mérité les louanges que l’on donne à Dieu même, prin- 
cipe de toute justice L 

1 Pour ces quatre paragraphes, voir : Mercure fraoçois, 1. I e r, du feuillet 
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Nous terminerons le Lableau des réformes et des créations 
relatives au commerce intérieur, par un court exposé des ten- 
tatives faites par Henri IV et par Sully pour la réforme des 
monnaies. Jusqu'au temps de Henri IV et dans la première 
moitié de son règne , la monnaie frappée au coin des diffé- 
rents princes de l’Europe avait eu cours en France ; et dans 
les transactions de toute espèce, dans les transactions du com- 
merce en particulier, elle s’employait indifféremment avec la 
monnaie marquée de l’empreinte du souverain. La monnaie 
de France était en général d’un titre très fort , la monnaie 
étrangère. d'un titre faible : en d’autres termes, une pièce 
d’argent ou d'or de trois livres fabriquée en France conte- 
nait une quantité de fin, ou d'argeulou d’or très épuré, bien 
plus considérable qu'une pièce d’argent ou d’or étrangère 
de trois livres. Malgré l’alliage dont la pièce étrangère était 
mêlée et qui lui ôtait une valeur de cinq sous, de dix sous, 
ou même de plus, l’usage avait fait qu’elle était prise en 
France pour sa valeur numéraire de trois livres, au lieu d’être 
prise pour sa valeur matérielle, réelle. Les marchands et plu- 
sieurs autres classes de citoyens, faisaient amas de pièces 
françaises d’un litre fort , les transportaient dans les pays 
étrangers, où ils les vendaient avec un gros bénéfice pour eux, 
et rapportaient en France des espèces étrangères qu’ils ré- 
pandaient dans la circulation avec leur valeur numéraire , 
excédant leur valeur réelle, en usant de la funeste facilité qui 
s'était établie ù cet égard. Ces transports d’argent et d’or 
français étaient incessants et énormes : Sully en cite un entre 
cent autres qui s’élevait à la somme en espèces d’or de 
200,000 écus ou 600,000 livres du temps, environ 2 mil- 
lions 200 mille livres d’aujourd'hui '. Un autre désordre 
existait dans une partie de la monnaie française. Une cer- 
taine quantité de nos pièces d’argent et d’or avait été alté- 
rée, mêlée d’alliage dans les fabriques de monnaies alors 
trop nombreuses, ou bien avait été rognée : ces espèces n'a- 
vaient plus les unes leur titre, les autres leur poids Enfin, pour 
compléter ce qui a trait aux monnaies à la fin du xvi* siècle, 
on doit observer que depuis l’édit de 1577, les comptes sc 


550 verso à 542 verso. — Sully, OKcou. royal, ch. 110, t. I", p. 404 k ; 
ch. 19-*>, i. ii, p. 50U. 

1 Sully, OEcou. royal., ch. 104, t. l»r, p. 571. 
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faisaient par écus ou somme de trois livres , au lieu de se 
faire par livres. 

Les désordres survenus dans les monnaies intéressaient au 
plus liant point les fortunes particulières et la fortune publi- 
que, et devaient produire deux elfets désastreux au bout 
d'un certain temps. D’un côté, une masse de citoyens ayant 
reçu des monnaies étrangères d’un titre faible ou des mon- 
naies françaises défectueuses, pour prix de ce qu'ils auraient 
vendu, n'auraient plus eu entre leurs mains le prix légitime 
des objets livrés par eux. D’un autre côté, la France se serait 
vu enlever peu à peu toute sa monnaie de bon aloi, et au- 
rait été privée d’une quantité considérable de métaux pré- 
cieux, puisqu'en fondant les èspèces étrangères qui rempla- 
çaient les pièces françaises, on n'y aurait pas trouvé du 
tout la quantité d'argent et d’or lin que contenaient les piè- 
ces françaises ’. 

Le roi et Sully reconnurent le mal, le combattirent et le 
détruisirent en partie, ce qui était beaucoup dans une matière 
compliquée et difficile, et dans un temps où l’on ne connais- 
sait qu’imparfaitement en France les principes qui devaient 
la régir. L’édit de 1601 fut un premier essai où l'on ne doit 
pas s’étonner de trouver de l’inexpérience et des fautes. L'édit 
prononça le décri des monnaies étrangères et la défense de 
les exposer dans le commerce , à l’exception de celles d'Ks- 
pagne. 11 prohiba le transport hors du royaume de l’or et rie 
l'argent monnayé de France, sous peine de confiscation des 
espèces qu’on essayerait de faire sortir , des biens de ceux 
qui se livreraient à ce trafic. Gomme le gouvernement n’avait 
pas mis pour l’usage du commerce une monnaie française 
nouvelle et assez aboiftlanle, à la place des monnaies d’ An- 
gleterre, d’Allemagne, des Pays-Bas qui se trouvaient sup- 
primées, le commerce fut un moment arrêté, comme Mat- 
thieu nous l'apprend. Malgré quelques saisies opérées aux 
frontières, le transport de nos espèces à l’étranger continua. 


1 Nous prions le lecteur «le vouloir Lien faire alli’Otinii qu’il no s'agit 
pas du lout ici du commerce eu général des métaux précieux entre d«:ux 
pays, ni même du transport des monnaies d'un litre eteve d'un pays dans 
un autre. Tout cela, Lien évidemment, n'est pus nuisible à un pays, pourvu 
que ce commerce se fasse daus do telles conditions qu’il reutre cliex lui 
lino quantité d'or et d’argent lin égale ou équivulcute a celle qui eu est 
sortie. C’est ce qui n’avait pus lieu sous Henri IV, 
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les adresses de la fraude surmontant L'activité de la surveil- 
lance, comme il arrive toujours quand il y a un grand bé- 
néfice à faire. En 1602, Sully trouva un remède bien plus 
efficace, bien plus conforme aux principes d'une saine écono- 
mie politique. Par l'édit de 1602, il haussa les monnaies d’ar- 
gent cl d’or de France. 11 porta la valeur du franc d’argent 
de 20 sous à 21 sous/j deniers, et celle du reste à proportion : 
Je marc d’argent monta à 25 livres à deniers. L’écu d’or au 
soleil qui valait 60 sous tournois, fut porté à 65 sous, et l’écu 
d'or nommé pistolet haussa de 58 sous 5 62. La valeur des 
monnaies d'argent de France se trouva ainsi augmentée d'un 
vingtième : les étrangers furent forcés de donner cent cinq 
pièces de leur monnaie de titre faible, au lieu de cent qu’ils 
avaient données jusqu’alors, pour obtenir la même quantité 
de pièces françaises : ils cessèrent d’y trouver aucun béné- 
fice et n’en achetèrent plus; l’argent de bon aloi de France 
resta désormais dans le royaume. Il n’en fut pas encore ainsi 
pour l’or. Même après l’augmentation de valeur de nos pièces 
d’or, il y avait encore avantage à les enlever et à les échanger 
contre de l’argent. Cela venait de ce que la proportion de l’or 
h l’argent en France n’était pas tout «à fait de 1 à 11, tandis 
que dans les autres pays de l’Europe, elle était de 1 à 13, et 
même un peu au delà. Les étrangers continuèrent donc à 
accaparer notre or. Le même édit de 1602 rétablit le compte 
par livres, au lieu du compte par écus. De Thou a blâmé 
fortement ce. changement : Leblanc a émis après lui le même 
sentiment, l’un et l’autre en s’appuyant sur des raisons dont 
la solidité semble contestable *. 

En 1609 le roi et Suljy firent une seconde tentative pour 
opérer dans les monnaies une réforme qui s'étendit à toutes 
les parties, et qui satisfît à tout ce que demandait l’intérêt 
public. Dans la mesure qu’ils projetèrent , dans l'édit même 
qu’ils formulèrent, sur les propositions de Coquerel, l’un des 
généraux des finances, il semble qu’ils adoptèrent d’excel- 
lents principes, et l’on peut s’étonner que les auteurs de trai- 
tés spéciaux sur les finances ou n’aient pas eu connaissance 

1 Recueil des Ane. lois franç., t. XV, p. 270. — Sully, OEcon. royal., 
ch. 104 cl llü, t. i*r f p. 570, 371, 405, 404. — P. Cayet, Chron. sepicn., 
1. V, p. 208. — Matthieu, t. Il, 1. 3, p. 446. — Thuamis, lib. cxxtx. — 
Leblanc, Traite histor. des munu., p. 361, 572. — Eorbounais, Rcch. et 
combler. sur les finances, t. l*r, p. 61-63. 
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de ces actes, mi ne les aient pas soumis à un sérieux examen. 

Il était arrêté qu’une monnaie unique, et une monnaie fran- 
çaise, aurait seule cours désormais dans le royaume. Des 
espèces d’or et d’argent , nommées bern iques , d’un titre et 
d’un poids irréprochables, devaient être frappées sur-le-champ 
et en assez grande quantité pour satisfaire aux diverses trans- 
actions et aux besoins du commerce. Toutes les monnaies 
étrangères, à l’exception des pisloles d’Espagne, étaient dé- 
criées sur-le-champ, et les pistoles d’Espagne ne devaient plus 
avoir cours que pour un an. Les espèces étrangères et celles 
des espèces françaises qui manquaient du titre et du poids 
voulus, devaient être portées aux plus prochaines monnaies, 
où l’État en paierait la juste valeur aux déposants, selon l’éva- 
luation qui en serait faite. Les nouvelles pièces françaises 
seraient fabriquées par un procédé assez sûr, et dans un 
nombre de monnaies assez restreint et assez surveillé par le 
gouvernement, pour que l’on pût mettre en défaut la coupable 
industrie des faux monnayeurs. Mais ce qu’il y avait de plus 
important dans les propositions et dans l’édit projeté, c’étaient 
« une évaluation de l’or et argent et un nouveau pied de 
» monnoyes, pour empescher que les monnoyes de France ne 
» pussent estre à jamais... transportées hors le royaume. » 
Toutes ces mesures, excellentes en principe, laissaient quel- 
que chose à désirer dans les moyens d’exécution, beaucoup 
de citoyens, sur l’usage depuis longtemps introduit dans le 
royaume, avaient pris les espèces étrangères d’un titre bas, ou 
les espèces françaises altérées, j>our leur valeur de convention, 
au lieu de leur valeur intrinsèque et réelle. Ces citoyens, en 
portant ces espèces aux monnaies et en en recevant le prix 
selon la juste évaluation, c'est-à-dire conformément à la va- 
leur intrinsèque de ces espèces, faisaient une première perte 
de cinq livres, dix livres, ou même plus, sur une somme de 
cent francs. Ils éprouvaient une seconde perte, parce que les 
hôtels des monnaies exigeaient d’eux les droits élevés de fabri- . 
cation, nommésdroitsdescigneuriage, brassage etautres. Pour 
que les particuliers n’eussent pas souffert, dans la conversion 
des anciennes monnaies en monnaies nouvelles, il aurait fallu 
que le gouvernement prit «à sa charge le change et les frais de 
fabrique des monnaies nouvelles. La cour des Comptes et le 
Parlement remontrèrent au roi quel préjudice considérable 
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souffriraient les particuliers si la conversion avait lieu dans 
les conditions projetées; le roi céda, et l’édit demeura alors 
sans effet. On ne peut douter que si Henri eût vécu quel- 
ques années de plus, il ne l’eût i épris et appliqué, après avoir 
levé, équitablement pour les intérêts des particuliers, les dif- 
ficultés de l’exécution. Les excellents principes que conte- 
nait l’édit triomphèrent plus tard, et celui en particulier qui 
concernait l'élévation nécessaire dans la proportion de l’or à 
l’argent, reçut son application dans les cinq années qui sui- 
virent. Au commencement du règne de Louis XIII, en 1615, 
la proportion de l’orà l'argent, qui jusqu’alors n’avait été que 
de là 11, fut haussée et fixée de 1 à 13 1/11 ‘. 

§ 6. Mesures prises, truités conclus par Henri IV et par 

Sully , en faveur du commerce extérieur (1303-1610). 

Dans toutes parties de l’administration, Henri IV et Sully 
virent la perfection et cherchèrent à l’atteindre : jnjur règle 
constante de leur conduite et de leurs efforts, ils prirent 
la maxime des grands esprits et des grandes âmes, que 
dans le bien rien n’est fait , tant qu’il reste quelque chose 
à faire. On vient d'assister aux prodigieux travaux qu’ils 
s’imposèrent pour le développement de l'industrie et du 
commerce intérieur: on va leur voir apporter la même sol- 
licitude, déployer la même activité, obtenir des résultats au 
moins égaux, dans ce qui se rapporte au commerce exté- 
rieur, et accomplir en même temps ces deux lâches, faire 
marcher de front tous ces soins. 

Pour prospérer, le commerce extérieur doit satisfaire Iui- 
méine et seul à de nombreuses et difficiles obligations : il doit 
de plus trouver des sûretés et des facilités qu’il ne peut se 
donner lui-même, et qu’il doit recevoir de son gouvernement. 
Le roi , nous l’avons vu, s'était trouvé hors d’état de les lui 
fournir jusqu'à l'année 16U3, et s’était borné forcément à 
rendre au commerce de nos voisins une partie du trouble et 


* Mercure frauçats, année 1609, l. t«r, fol. 361, recto et verso, 365 recto. 
— Lestoile, regisi. juurn. de Henri IV, p Sii-SôS. Lesloilc u'eutend rien dit 
tout à lu question, mais il douue quelques details précieux sur les remon- 
trance» de la cour des compte», la conduite du parlent. -ut, et la modération 
du roi, qui céda n l’opposition, à cause des inconvcuieiits actusls du l’oxtt- 
cuUou. 
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de la gène que le nôtre éprouvait. Il avait h ouvrir à notre 
commerce plusieurs marchés étrangers, surtout ceux d’An- 
gleterre qui lui demeuraient fermés par le fait; à protéger la 
personne et les biens des marchands contre les pirates, et 
contre les exactions et les tyrannies des magistrats anglais et 
espagnols ; à changer pour eux cette situation violente en un 
état légal, régulier, permanent, dans lequel ils trouveraient 
des avantages égaux à ceux dont les étrangers jouissaient en 
France; à leur rendre la prééminence dont eux-mêmes et 
le royaume avaient joui autrefois chez les Turcs et dans 
toutes les échelles du Levant. Bien des efforts et bien des tra- 
vaux étaient imposés au roi pour réussir. Il fallait qu’il aug- 
mentât incessamment ses forces sur terre, et devint sans 
contestation la première puissance continentale de l’Europe ; 
qu’il commençât au moins à devenir puissance maritime; 
qu’il profilât des embarras politiques soit intérieurs, soit 
extérieurs, dans lesquels se trouvaient jelés ses voisins, et 
dont il était presque complètement sorti lui-même; qu’il 
s’aidât d’une diplomatie vigilante, adroite, active, travaillant 
sur ses instructions et sous sa surveillance; qu'aux négocia- 
tions il joignît parfois la menace, et exerçât la pression de la 
crainte, en évitant autant que possible de pousser les choses 
à l’extrême, et de rompre la paix dont son État avait besoin 
pendant plusieurs années encore. Il employa à la fois ces 
moyens si divers, tendant tous au même but; et rieii ne 
manqua à son succès. 

Les opérations et les intérêts de notre commerce s’éten- 
daient à la fois à l’Orient et à l'Occident. Nous rechercherons 
d’abord ce que le roi fit pour le commerce du Levant, lequel 
s’exerçait dans les diverses contrées dépendant du grand- 
seigneur en Europe, en Asie, en Afrique. Sous Mahomet III, 
l’empire turc était entré dans une période de décadence. Miné 
à l’Intérieur par les vices de son gouvernement, par les sou- 
lèvements continuels et impunis de la soldatesque , par les 
révoltes toujours renaissantes en Asie, dont la plus dange- 
reuse fut celle de l’Écrivain; affaibli par la guerre de Hon- 
grie où ses revers avaient dépassé ses succès; il pouvait 
être écrasé par les forces du sophi de Perse Shah-Abbas, et 
de la ligue des princes chrétiens. Cette ligue déjà composée 
du pape, des princes d’Italie, du roi d’Espagne, de Tempe- 
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reur, pouvait se grossir d'un jour à l’autre des Vénitiens et 
du roi de France. En 1603, Mahomet 1 1 L mourut et légua à 
son successeur Ahmed ou Achmet 1 er , âgé de quinze ans, les 
dangers de celte situation 

Henri profita de leurs embarras et de la crainte qu'il leur 
inspira de le voir entrer dans la ligue des princes chrétiens, 
pour les contraindre à rétablir, les anciennes capitulations 
entre la France et la l’orte-Oltomaue, dont Mahomet avait 
laissé tomber les unes en désuétude, dont il avait ouverte- 
ment violé les autres au profit des Anglais. Les conventions 
et traités qu’il souscrivit dans les dernières années de son 
règne, étaient aussi favorables aux intérêts commerciaux qu’à 
la dignité de la France. 

Au mois d’octobre 1603, un chiaoux envoyé par Maho- 
met III, apporta à Henri les commandements intimés par le 
sultan à scs vice-rois d'Alger et de Tunis, et destinés à dé- 
fendre la marine marchande de la France contre leurs pira- 
teries 2 . Ces ordres adressés par un souverain faible et éloigné 
à des tributaires à peu près indépendants , étaient loin de 
suffire seuls. Mais le roi acquérait ainsi pleinement le droit 
de châtier les corsaires, sans usurpation de la souveraineté 
du sultan , quand il aurait acquis les moyens d’exercer cette 
répression ; et il formait alors même des armements mari- 
times dont nous parlerons tout à l’heure plus en détail, et qui 
devaient donner de la force à la lettre un peu morte des com- 
mandements de Mahomet. Ce premier acte de déférence du 

1 Lettre* de Henri IV à M. de Brèves, son amhassudeur près de la Porte, 
des 25 juin et 15 juillet HK)I, dans le Kecucil des Lettres missives, t. V, 
p. 431 à 43fi. « Le grand-seigneur a crainte que les princes chresticns s’unis* 
» sent contre luy ù la sollicitation du sophy, les uinhassadeurs duquel ont 
» visité le pape après l’empereur, desquels ils ont este reçus très fuvora- 
» Idem eut. — Le roy d'Espagne , assiste" du pape et des autres princes 
» d'Italie, réservé la seigneurie de Venise, assemble jusqu'à 70 galères pour 
» s’opposera celle du sigalc (Cicasu-Pucha) ou exécuter quelque autre en- 
n ti éprise en l’empire du grand-seigneur. » Ces details se ruppoiteul au 
règne de Mahomet 111. Lu guerre commencée sous ce sultan entre lu Tur. 
quie et lu Perse, continue sous Ahmed ou Achmcl 1«, successeur de Maho- 
met III. (Art de vérifier les dates, in-8, t. V, p. 262.) 

* Lettre du roi à M. de Brèves, des 15 septembre et 15 octobre 1003, 
Fonds Béthune, vol. 0,021, folio 84 verso cl 101 recto. « J’uy udvis que le 
» chiaoux de ce seigneur est arrivé eu ma ville de Marseille où j’ay corn - 
» mandé qu’il soyl entretenu. — J'attends peu de fruit de sa venue et des- 
» pêche, car les Anglois ny les corsaires d’Alger ne s'abstiendront pour 
» cela de voler mes subjccls, pour le peu de respect et d’obéissance que 
m tels pirates portent aux commandcmens de leurs princes... Eu tout cas, 
» les commandcmens serviront ires bien de justification de la punition et 
a justice que nous ferons des corsaires qui y contreviendront. » 
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sultan à l'égard du roi était l'annonce d’un traité d’une bien 
autre importance que l’ambassadeur Savary de Brèves négo- 
ciait alors même auprès de la Porte-Ottomane. 

Le traité, convenu dans ses principales dispositions par 
Mahomet llï, avant sa mort arrivée le 21 décembre 1603, 
fut arrêté et ratifié l’année suivante par son successeur Ach- 
mel I er *. 11 porte la date du 20 mai 1604, et contient qua- 
rante-deux articles, dont nous allons analyser les plus impor- 
tants. 

Henri le Grand, le plus juste et le plus redoutable des prin- 
ces de la foi de Jésus, obtient du sultan Achmet, en recon- 
naissance de ses rapports loyaux avec le Turc, et du souvenir 
des secours que se sont mutuellement prêtés leurs prédéces- 
seurs, le présent firman. Les Français auront la liberté en- 
tière de commercer dans les ports levantins, soit pour ache- 
ter, soit pour vendre. Sous aucun prétexte (et les officiers 
«le l'empire, ottoman en avaient sans cesse inventé) on ne 
pourra saisir leurs marchandises ni leurs personnes. Ils au- 
ront des consuls résidant dans les villes, seuls investis du 
droit de les juger au civil et au criminel. (Articles fl et 
XVIII.) Iæs monnaies de France seront reçues sans droits 
et pour leur valeur, et ne pourront plus être confisquées, 
comme par le passé, pour être converties en monnaies otto- 
manes. (Art. VIII.) Il est donné de plus une pleine sauve- 
garde aux Français et à leurs marchands, même voyageant 
sur des vaisseaux ennemis des Turcs, pourvu que ces vais- 
seaux ne soient pas armés en course de guerre. (Art. IX.) 
La piraterie des corsaires , tant barbaresques qu’autres su- 
jets de l’empire, et toute contravention aux prescriptions du 
présent traité sont punies de mort. Les Français auront le 
droit de pêche du poisson et du corail sur les côtes africai- 
nes de la Méditerranée, dans les eaux d’Alger et de l’unis. 
(Art. XV.) 

Toutes les permissions antérieures de commerce, concé- 


1 filtre île Henri IV à M. de Brève», du lî» mars 1604. « Quoy attendant 
» (que Sulignnc. nomme successeur de de Brèves à l'ambassade deConslan- 
» litioplc arrive) retires dudict seigneur les tnundemens et lettres qui sont 
» necessaires pour assurer le commerce, tant pour mes subjects que pour 
» les autres nations tratliquaos en sou empire, sous la protection de mon 
» nom et bannière, afin qu’ils jouissent de nos dictes capitulations en 
» toute liberté et sécurité, • 
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dées à d’autres nations de la foi de Jésus sont révoquées. Si 
les diverses nations de l’Europe sont admises, comme par 
le passé, à fréquenter les ports de l’empire ottoman, elles ne 
pourront y venir que sous l’aveu et sûreté de la bannière de 
la France, laquelle ils porteront comme leur protectrice et 
puissante sauvegarde. Les navires anglais seraient capturés 
si , prenant le prétexte des traités précédents, ils s’exemp- 
taient d’arborer le pavillon de la France. (Art. VI et IV.) 

Le libre accès à Jérusalem est rétabli jiour tous les Euro- 
péens: les chrétiens n’auront plus à payer les droits exorbi- 
tants de passage. Ceux qui sont établis à Jérusalem ne seront 
plus relégués et parqués dans un quartier spécial, éloigné du 
saint Sépulcre : ils vivront libres dans la ville sur le même 
pied que les musulmans, et sans avoir à endurer d'avanies. 
(Art. IV.) ». 

Dans cette grande transaction internationale, trois points 
principaux se dégagent des détails et apparaissent d’une ma- 
nière très claire. Les ports et marchés de l’empire ottoman, 
soit en Afrique et chez les Barbarcsques, soit en Asie et dans 
les échelles du Levant, soit en Europe à Constantinople sont 
tous ouverts aux marchands français, avec entière garantie 
pour leurs opérations. D’où il résulte, que nos villes mari- 
times intéressées dans le commerce de la Méditerranée, mais 
surtout Marseille, réduites presque à l’inaction et au déses- 
poir depuis plusieurs années, sont appelées à des transactions 
plus actives et à des bénéfices plus considérables que jamais. 
Le roi, qui aurait pu chercher à s’attribuer le monopole de 
ce commerce, se conduisant par des principes plus larges et 
plus équitables, protège les intérêts commerciaux de l’Europe 
entière. Mais il met la France à la tète du commerce de 
l’Orient, en obligeant les Vénitiens et les Espagnols, ces an- 
ciens dominateurs de la Méditerranée, en astreignant la Hol- 
lande et l’ Angleterre, qui depuis la destruction de l’Armada, 
ont pris leur essor maritime, à reconnaître la préémi- 
nence de Ja France, et à se servir de son étendard et de sa 
protection pour le transit de leurs marchandises. Enfin la 
cause sainte de la foi chrétienne reçoit scs satisfactions et ses 


Dumont. Corps diplomat., f. V, paît. S, j>. 30-42. 


RAPPORTS ET TRAITÉS COMMERCIAUX AVEC L’ESPAGNE. 230 
garanties , en même temps que celle de la politique et du 
commerce. 


Henri protégea avec un soin égal les relations et les inté- 
rêts de notre commerce en Occident. Mais celte autre partie 
de sa tâche fut bien plus laborieuse, et les difficultés qu’il 
rencontra dans ses rapports et ses traités avec les cours de 
Madrid et de Londres, furent bien autrement considérables. 
Le gouvernement espagnol était animé contre la France d’une 
haine violente et implacable, épiant toutes les occasions de 
se satisfaire, servie à défaut de capacité dans le souverain et 
de véritables talents politiques dans ses ministres, par la po- 
litique féconde en ruses et en expédients de ces derniers. 
Sur un pareil ennemi qui conservait le nom d’allié, il n’y 
avait de prise que par la nécessité et par la force. Henri y 
recourut, mais avec modération : une fois les intérêts et la 
dignité de la France sauvegardés, il se contint, et préféra une 
paix inquiète et troublée à une rupture et à une guerre im- 
médiate avec l’Espagne, puisqu’il avait sagement résolu de 
donner encore quelques années à son royaume pour se refaire 
entièrement et s’enrichir. 

La complète décadence de l’Espagne sous le rapport de 
l’agriculture et de l’industrie n’était plus arrêtée qu’impar- 
faitement, et sur quelques points seulement de la Péninsule, 
par le travail des Morisqucs. En 1 001 , pendant une suspen- 
sion momentanée des relations commerciales avec la France, 
Philippe 111 et son conseil avaient éprouvé qu’ils ne pou- 
vaient se passer de nos produits. Ils cherchèrent à tourner 
cette difficulté, tout en donnant un libre cours à la haine 
qu’ils nous portaient, et en faisant un tort irréparable à 
notre commerce : le biais était de prendre nos denrées non 
plus de nos mains, mais de celles d’une puissance intermé- 
diaire, qu’ils avantageraient pour entrer dans cette conspira- 
tion contre nos intérêts. 

Aux mois de février et d’avril 1003, le roi d’Espagne elles 
archiducs Albert et Isabelle frappèrent d’un impôt de trente 
pour cent toutes les marchandises françaises introduites en 
Espagne et dans les Pays-Bas espagnols. Henri lit une pre- 
mière tentative pour protéger notre commerce, en soumettant 
à un droit pareil toutes les provenances d'Espagne et des 
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Pays-Bas, par une déclaration du mois de novembre de la 
même année L Ce genre de représailles n’était pas de nature 
à réussir. En effet , la Flandre ne plaçait en France qu'une 
quantité assez limitée de produits, et l'Espagne qu'une 
quantité tout à fait insignifiante, tandis que l'exportation 
de la France était très considérable dès ce temps, en grains, 
vins et toiles 1 2 . Notre gouvernement et notre trésor public 
ne reliraient donc presque rien du droit de trente pour cent, 
tandis que le gouvernement d'Espagne en retirait beaucoup. 
De plus, en supportant le droit énorme de trente pour cent 
et les exactions des officiers du roi d’Espagne ajoutées aux 
droits de la douane française, nos marchands ne fournissant 
plus qu’à perte étaient réduits à cesser leur commerce. Ils 
perdaient outre leurs bénéfices leurs moyens d’existence. La 
fortune publique et la fortune des commerçants se trouvaient 
donc également atteintes. Quatre ipois seulement s’étaient 
écoulés depuis rétablissement de l'égalité et du surhausse- 
ment des tarifs dans les deux pays, cl déjà nos pertes étaient 
si sensibles que Henri IV avait à s'en plaindre publiquement. 
« Nous avons recognu, disait-il, que les dites levées, conti- 
» nuant de part et d'autre, ruynent et détruisent entièrement 
» nos subjects qui trafiquent aux pays du roy d'Espagne et 
>• des archiducs , tant pour la gravité insupportable de ces 
» impositions, et les rigueurs et subjeelions avec lesquelles 
» elles s’exigent, qu’à cause des abus et fraudes qui se com- 
» mettent en la perception et pratique d'icelles 3 . » 

Le roi chercha d’autres moyens d’amener l’Espagne à com- 
position. Au mois de février 1604, il rendit un édit fermant 
la France aux produits espagnols et flamands, et contenant 
défense de transporter aucune denrée française en Espagne et 


1 Préambule île l'édit du moi* de février 1604, le texte dans P. Cayet. 
Cliron. sept en., I. vit, t. il, p. 283 R. Il faut faire une uttcnliou sérieuse 
aux dates établies |>ar le préambule de cet. édit. Il est du mois de février 
1604 cl il |H>iie : u Après que le plaçait publie au mois de février et d'avril 
» de Vannée dernière , de la part de nos trois chers frères Ir roy d'Es- 
» pagne et les archiducs de Flandre touchant le fait du commerce fut venu 
« a iioslre comioissancc. » La mesure hostile prise par le roi d'Kspagne 
remonte donc aux mois de février et d'avril 1603. 

: Ces trois articles sont nommément désignés dans l’édit de Hcuri IV du 
mois de février 1604 (P. Cayct, I. vu, t. il, p. 286 A) , et dans les lettres de 
Villeroy qui seront citées ci-après. 

* Préambule de l'édit de lévrier 1604, le texte dans P. Gnvet, liv, VU, 
t. U. p. 283 B. 
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flans les Pays-Has espagnols, notamment les vins et les grains. 
Comme cette défense était imparfaitement observéeen France, 
il pourvut par un second édit du 7 juillet J 604 à ce que la con- 
fiscation des marchandises, déjà portée dans l’édit de février, 
fût exécutée avec plus d’exactitude, et il prononça les peines 
corporelles contre les marchands coupables de contraven- 
tion '. L’effet de deux édits devait bien être de réduire près 
fie la moitié des marchands du royaume à suspendre toutes 
leurs opérations, et une partie de nos producteurs à garder 
sans placement et sans emploi l’excédant de leurs produits, 
pendant lotit le temps que le roi d’Espagne et les archiducs 
mettraient à céder. Mais le roi espérait que celte souffrance 
ne serait que fort courte, et que les avantages seraient dura- 
bles, la nécessité la pins absolue contraignant le roi d’Espagne 
de recourir aux produits français, et d'acheter leur livraison 
par l’abolition du droit de trente pour cent, ruineux pour 
notre commerce. Henri se fondait sur la considération gé- 
nérale de la profonde décadence dans laquelle l’agriculture et 
l'industrie de l’Espagne étaient tombées; sur l’expérience 
de l’année 1601 ; sur la circonstance particulière que dans le 
cours de la présente année 1604, la récolte avait été mau- 
vaise, soit en Espagne , soit dans les provinces espagnoles 
d'Italie, et particulièrement en Sicile 2 . 

Ces calculs furent renversés sinon complètement, au moins 
en partie, par l’adresse des ministres d’Espagne, et par 
l'impatience que montra le successeur d’Elisabeth, Jacques I", 
de finir la longue lutte entre l’Angleterre et l’Espagne : ce 
prince voulait ainsi se soustraire aux dangerset aux dépenses 
qn'enlrainait la guerre, et espérait mettre un terme aux 
conspirations des Espagnols contre l’autorité et la vie des 
rois d’Angleterre. Dès le 3 juillet 1604, un traité de paix fut 
convenu entre les deux puissances, et l'un des articles du 
traité exemptait les Anglais du droit de trente pour cent 


1 Le texte de l'édit de février, et l'énoncé de l'édit du 7 juillet 1604, 
dans P. Caycl, Ou on. >ept., I. VU, t. il, p. 28»> Il — 287 A. 

* Lettre du roi à M. de Beaumont, du 6 août |6U4; tonds Ilrieiinr, vol. 
40, folio 291 verso, 292: « Il ne me reste plus qu’à vous advetlir que j’ay 
» sceu que la récolte de celle année :■ cto si mauvaise dans toute l'Espagne, 
» et specialemeut en Andalousie, et aussy eu Sicile, que s'il fault qu'ils 
« soient privez des secours des grains de Kruuce, les hakitunts desdits pays 
» crieront miséricorde avant qu'elle (l’année) finisse. ■ 

H. 
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qui frappait les marchandises et les marchands français *. 
Philippe |U et ses ministres comptaient recevoir nos pro- 
duits par rentremise des Anglais et des Italiens, et pourvoir 
à leurs subsistances, en continuant k nous faire un tort irré- 
parable. Cette politique, sans réussir complètement, eut ce- 
pendant pour effet de jeter Henri dans de sérieux embarras. 
Il parvint bien h arrêter en France la portion de nos produits 
que nos commerçants auraient directement transportée en 
Espagne, et à rendre dans ce pays les denrées de première 
nécessité rares et fort chères. Mais il ne put empêcher les 
Anglais et les Italiens d’en procurer une autre portion aux 
Espagnols, après l’avoir achetée sur nos marchés et dans nos 
ports, et avoir enlevé à notre commerce tous les bénéfices 
du transport. Les précautions que le roi avait prises dans 
ses édits pour prévenir celle livraison indirecte faite par 
les étrangers, se trouvèrent sans effet, connue le prouve la 
correspondance diplomatique du temps. Le 18 août ltiOi, 
V illeroy écrit à Sully : « M. Duvair ajoute ce qu'il a repré- 
senté à Sa Majesté, que l’on a tenu grande rigueur aux Mar- 
seillois sur le fait du traffic d’Espagne ; que néant-moins il 
avoit esté permis à quelques marchands italiens d'envoyer 
en Espagne un navire chargé de marchandises, qui emporte 
tout le gain que pouvoient faire leshabilans, qui en sont au 
désespoir. » Villeroy écrit ensuite à la date du 22 septembre : 
« Nous nous trouvons bien eropeschez à ce lait du com- 
merce... Les Anglois ne sont marris de ce mauvais mesnage, 
et pour moy j'estime que sous main ils le nourriront plustol 
qu’ils ne nous ayderonl à le composer, et qu'ils espèrent s'en 
prévaloir. De fait, on nous mande de toutes parts qu'ils 
enté cent non toiles et nos bleds a furie pour les transporter 
en Espagne , et [pie cela ruynera toute la navigation fran- 
çaise 1 2 . » 

Ainsi les Espagnols, par suite des prohibitions du roi, 
souffraient bien de la rareté de nos produits, mais ils n’en 
étaient pas privés: il y avait chez eux disette, il n'y avait pas 

1 Lettre Uc Villeroy à Rosny du 5 juillol ttiOA, dan* les OEcon. roy., 
ç. CXI.I, t. i, p. :;77 B. « Nou» Unions pour nnestëe lu paix entre l’Angle* 
» terre, Espagne et Flandre, les deux dernier* s'estons incommodez à tout 
d re <|u u voulu l’autre... pour le commerce libre des pays, sans estre 
» sujets de payer les trente pour ce.nl et autres conditions. » 

* Lettre* de Villeroy à Rosny des IB oont et 22 septembre 1ÜO-4. 
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lamine. Pour qu'ils fussent réduits par la famine et à com- 
poser et à capituler avec nous, il aurait fallu que Henri fer- 
mât nos marchés et nos ports à toutes les nations étrangères. 
Mais il y avait pour nos voisins de si grands intérêts engagés 
dans leurs relations commerciales avec la France, qu'en pre- 
nant une pareille mesure, il fallait s'attendre à la haine de 
tous et à d'incalculables représailles de leur part. C'était de 
plus mettre en interdit pour un temps indéterminé non plus 
une partie de notre commerce, mais tout notre commerce, et 
le placement des produits de notre agriculture excédant les 
besoins publics. Henri préféra de beaucoup les chances d'une 
guerre avec l'Espagne seule, il ordonna donc à ses négocia- 
teurs d’introduire dans les conférences avec les représentants 
de cette puissance, l'alternative pour elle ou de retirer le 
droit de trente pour cent, ou de se préparer à le soutenir par 
les armes >. Sully, chargé exceptionnellement de l'affaire, 
qui sortait de ses attributions, la traita avec l'ambassadeur 
d'Espagne Ballazar de Zuniga, et avec le nonce du pape 
comme médiateur. \ la troisième et dernière conférence . 
« il leur donna les plus grandes appréhensions de la guerre. 
» à cause des grandes démonstrations qu'il lit de la désirer. 
» Il leur demandoil à tous proposa quoi ils estimoienl donc 
« qu'il pdt conseiller le roi d'employer trente millions qu'il 
» avoit comptant, si grand nombre d'expérimentés capitaines 
» et vaillans soldats dont son royaume abondoit, et tant d’ar- 
» mes, artilleries et munitions qu’il avoit assemblées, si ce 
» n’éloit à faire la guerre à ceux qui lui en donneroient le 
» sujet. >» L'Espagne n’était eu paix avec l’Angleterre que 
depuis quelques mois : sa terrible lutte contre la Hollande 
continuait : le siège d'Ostende poursuivi pendant trois ans, 
avait achevé d’épuiser ses liuances él sa force militaire. Hans 
de pareilles circonstances, une guerre contre la France ne lui 
présageait que des revers. Elle fut donc contrainte de céder, 
et le 13 octobre 160/t, son ambassadeur Zuniga signa le traité 
qui abolissait le droit de trente pour cent, et rétablissait le 
Commerce de la France avec l’Espagne et la Flandre. Le 


Traité de 1604 
entre la France 
et l'Espagne : 
abolition de 
l’impôt sur les 
produits 
français. 


1 Lettre de Villeroy du dâ septembre 1004. t Le roy désire <|uu vous pre- 
» nies occasion de venir M. le cardiual Kufulo, pour luy (bue cuteudrv 
u que ceci nous jettera pur force à lu guerre si bieutost.l'ou u'y remédie, 
» afin qu’il l’érrive au pape et le fasse enleudre à l’ainbuuudeur d'Es- 
» pogne. » 
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préambule de cel acte, les signatures apposées au bas, les 
lettres de Henri prouvent également quel utile concours 
Sully prêta au roi dans cette circonstance *. 

Deux historiens du temps assignent pour unique raison à 
la détermination des Espagnols leur crainte de manquer de 
vivres 2 . Puisque les prohibitions n'amenèrent pour eux que 
la pénurie et non le manque de subsistances, ce ne fut là 
que la cause secondaire: la cause principale, restée inconnue 
à ces historiens et à tout le monde, jusqu’à la publication des 
mémoires de Sully, fut la crainte de la guerre. Par sa con- 
duite pleine de résolution et de vigueur, par son habileté à 
choisir le moindre entre les inconvénients, Henri sortit, sinon 
de l’un des plus grands dangers, du moins de rune des plus 
sérieuses diflicultés de son règne. Villeroy, chargé des affaires 
étrangères et du commerce du dehors, lui conseillait exclu- 
sivement les prohibitions poussées à la dernière rigueur, et 
tenait les menaces faites à l’Espagne pour inutiles et dange- 
reuses à la fois 3 . L'avis contraire, embrassé avec tant de 
succès par le roi, montre combien il l’emportait sur la plu- 
part de ses ministres, par la portée et l’intelligence et par la 
connaissance approfondie de la situation intérieure des divers 
États de l’Europe. 

Les garanties et les facilités que. Henri voulut donner, et 
parvint à donner à notre commerce, dans ses relations avec 
‘Angleterre, suscitèrent des démêlés si ce n’est aussi vifs, 
a u moins plus longs que ne l’avaient été ceux avec l’Espagne. 


4 Dumont, Corps diplomut., t, v, partie 2, p. 42. — Sully, OF.con. roy., 
r. l it, t. i, p. WH, S05. — Lettres du roi à Rosny îles 26 septembre, 
lô et 17 octobre 1604 : « Mon cousin, vous sçavci mieux que nul autre, 
»> puisque c’est vous qui l’nvex fait, comme le truité pour la liberté du 
n commerce ayant esté conclu et résolu, etc. » 

* Legrain, Décade, I. VIH, p. 417. — P. Cuyet, Clirou. sept., I. VU, t. n, 
p. 2S7 A. «t L’interdiction et deflfense «lu tradic en Espagne et Flandre aux 
n François rstoit te seul moyen pour contraindre le roy d’Espagne de lever 
» son nouvel imposldc trente pour cent. » 

5 I.ettre «le Villeroy à Rosny du 22 septembre 1604. « Sa Majesté estime 
m que ceste crainte aydera à faciliter et ndvancer cestc resolution. Mais 
» je ne suis île l'udvis île Su Majesté; j’estime au contraire qu’ils ( les 
» Espagnols ) sc liasleronl moins d’y pourveoir. et qu’ils feront tout autre 
» jugement de ce discours. Le principal seroil de donner ordre que le rov 
» fusl mieux obéi qu’il n’est, et d’cmpcscher les Anglois d'enlever nos 
a grains, et faire le tratlic d’Espagne n nosdospens. » On vient de voir que 
ces expédients dont l’exécution n’avait été possible qu’i’i moitié, condui- 
saient à une rupture, peut-être à une guerre, avec presque tous nos 
s’oisins. 
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Celle fois les difficultés que le roi rencontra lui vinrent non 
du gouvernement , mais de la nation même avec laquelle il 
traitait. 

Sully, dans son ambassade extraordinaire en Angleterre, 
avait été chargé de deux missions auprès de Jacques I e ', 
l’une politique, l’autre commerciale. Cette dernière, nous 
l’avons vu, consistait à solliciter du nouveau roi la répression 
de la piraterie, et des conditions pour le commerce français 
en Angleterre égales à celles dont jouissait le commerce an- 
glais en France. L’ambassadeur rapporta rengagement verbal 
pris par Jacques l* r de satisfaire aux justes demandes de 
Henri sur ces deux points (fin (le juin 1003). Le roi d’An- 
gleterre, d’un caractère faible, mais droit et honnête, accom- 
plit ses promesses dans la mesure de ce qui lui était pos- 
sible. A la lin de l’année 1603, il rendit un édit dans lequel 
il désavouait hautement les pirates anglais, dénonçait à 
l’indignation et à la vengeance publiques leurs vols et leurs 
meurtres, défendait à tous ses sujets sous peine de châtiment 
exemplaire, prononcé par les officiers et magistrats de chaque 
localité , de rien acheter de ce qui proviendrait des prises 
faites par les pirates. L’édit eut pour effet de les. contraindre 
à quitter la Manche, comme le témoignent les contemporains, 
eide délivrer notre commerce de leur brigandage dans cette 
partie de l’Océan '. En outre, l’édit mit le droit du côté de 
Henri, et livra les pirates à sa justice partout où elle pour- 
rait les atteindre, sans qu’il eût à craindre que le gouver- 
nement anglais s’interposât entre eux et lui-même, ni qu'il 
rompit avec la France â leur occasion. Mais Jacques I er ne 
put satisfaire davantage aux légitimes demandes de son allié. 
II manquait des moyens nécessaires pour réprimer les pi- 
rates dans les parages éloignés de la Manche, et il reconnais- 
sait son impuissance lorsque, peu auparavant l’édit, il invi- 


Rapporls 
commerciaux 
de la Franco 
avec l'Angle- 
terre sou» 
Jucquos 1«. 


1 Lettre du roi à M. de Brèves du 22 juin 1603, fonds Béthune, vol. 
U,02l, fol. 78 verso. <• Le roy d' Angleterre déclare u'approuver les pirate- 
» ryes que font les siens eu l une et l'autre mer, et promet d’y pourveoir 
» pour l’advenir au contentemonl de ceux qui s'eu plaignent ; de quuy lions 
u attendront les etièts. » — Lettre du roi à M. de Beaumont du 19 décembre 
1608, Fonds Bncnne, vol. 39, fol. 351 verso. « Ledict ambassadeur (d’An- 
» gleterre) magnifie ('ordonnance qu’il (le roi) a laicte contre les pirates et 
» pirateries, de laquelle je vous ai faict euvoycr une double. » — .Mercure 
François, t. i, fol. 13, 16. Le Mercure ne mentionne cet édit que sous l’au 
1605, parce qu’il s’occupe des etièts cl uon de la date. Ou vient de voir par 
l’extrait de lu lettre précédente qu'il fut rendu avant le 19 décembre 1603. 
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tait Henri â leur donner la chasse et à les châtier connue 
des voleurs *. En ce qui concernait l’égalité de condition et 
de liberté à établir entre le commerce français et le com- 
merce anglais, il pouvait moins encore. Le monopole anglais 
donnait à ses sujets d’immenses profils, avait pour lui de 
longues habitudes et la conduite du gouvernement précé-r 
dent : le détruire eilt été provoquer des mécontentements 
souverainement dangereux pour lui, au commencement d’une 
nouvelle dynastie et au début d’un règne. Forcément , il 
laissa presque tout à faire à son allié. Henri resta seul chargé 
de réduire les pirates anglais dans tous les parages autres 
que la Manche ; d’user et de dompter la haine extraordinaire 
et très intéressée dont les Anglais étaient transportés contre 
la France J . 

Pour y parvenir, il mit à exécution, entre 1604 et 1606, 
tout ce qu’il avait essayé ou projeté du temps d'Elisabeth , 
recourant à la force, mais employée avec modération, pour 
conquérir le droit. Il laissa nos pirates et nos marchands 
rendre à la marine marchande anglaise tout le. mal que les 
pirates anglais faisaient à la nôtre hors de la Manche. Les 
lettres de marque et de représailles délivrées sous le règne 
d’Elisabeth eurent leurs cours et leur effet : les armateurs de 
divers ports de Bretagne et de Provence entreprirent des 
courses contre les navires du commerce anglais, toutes les 
fois qu’ils éprouvèrent de la part des marchands anglais des 
rapines et des violences. Le traité postérieur de 1606 contient 
la preuve de tous ces faits \ Pour faire respecter son com- 
merce, la France avait besoin d’une marine militaire : le 


• Lettre dit roi à M. de Brèves du 15 noùt, dans laquellé il témoigne 
(juo Jacques l«r en est venu à le prier de luire' la chasse uux pirates anglais 
et à les châtier comme des voleurs. — Autre lettre du 15 octobre 1003, 
Fonds Béthune, vol. 9,021, fol. 101 recto. « Les Anglois... ne s’a bs tien* 
» (Iront pour cela de voler mes subjccts, pour le peu de respect et d'uhéis* 
» sance que tels pirates portent uux commaudemens de leurs princes, le 
» roy d’Angleterre les désavouant ouvertement; tellement qu'il n'y a 
» moyen de les réorimer que pur In force. « 

* Lettre du roi à M. de Beaumont du 21 mars 1601. Le roi exprime à 
l'ambassadeur la crainte que dans les négociations mrec l'Espagne Jac- 
ques l*r « ne se laisse emporter nu torrent de la haine extraordinaire 
» que les Anglois nous pot lent. » 

’ Article 22 du traité de 1600 : « F.n nttendnnt que justice se fosse des 
» pirateries et déprédations prétendues avoir esté foictes de part et d'autre , 
» par tes subjets de run ou l'attire royaume, toutes les lettres de mar~ 
» que et de représailles qui ont été’ délivrées par l'un et l'ttutre prince 
» seront sursises. »* 
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roi en commença une, eu partie avec l’aide des particuliers, 
en partie aux frais de l’État. Il fit armer en guerre des na- 
vires marchands par les Bretons et par les Marseillais En 
if)05, il construisit lui-même et entretint dans les ports de 
la Méditerranée , bon nombre de galères destinées à com- 
battre les pirates des Anglais et ceux des autres nations, dalis 
tout le bassin de la Méditerranée, au détroit de Gibraltar, et 
sur les côtes occidentales de l’Espagne et de la France 2 . 

Mais les représailles en terre , comme les appellent ses 
ministres dans leur correspondance, furent le moyen le plus 
efficace et le plus décisif qu’il employa. Hès le mois de no- 
vembre 1602, à la (in du règne d’Élisabeth , son secrétaire 
d’Êtat pour les affaires étrangères, VHlcroy, avait posé aux 
Anglais l’alternative ou de cesser leurs pirateries et de rom- 
pre les insupportables entraves qu'ils donnaient à notre 
commerce chez eux , ou de renoncer au commerce si avan- 
tageux pour eux de la France, le gouvernement étant dis- 
pos»*, en cas de refus de leur part, à leur fermer nos ports. 
Sully, dans son ambassade extraordinaire auprès de Jac- 
ques I* r , successeur d’Élisabeth , renouvela les réclamations 
de la France, et demanda qu’on lui fit justice sur les deux 
points principaux dont elle avait à se plaindre 3 . Jacques I er 
et les Anglais purent dès lors se convaincre que sur un refus 
de leur part, Henri, dans un avenir plus ou moins rapproché, 
recourrait certainement à l’exclusion de leurs marchands an- 
noncée par Villeroy. I n autre moyen de coercition, celui-là 
déjà employé, fut la gène donnée à leurs transactions par 
les dispositions des ordonnances, et le récent règlement du 
conseil d’État de France, relativement à lu qualité des draps 
qui pouvaient se vendre et se débiter daiis le royaume. I/é- 
norme partie de mauvais draps qu’ils avaient essayé d’in- 
troduire et de répandre en Normandie, confisquée au com- 
mencement de l'an 1600, n’était pas rentrée entre les mains 


' Lettres du roi à M. de Brèves du d*2 juin, il» septembre, 15 octobre 
1603, sur son projet d'nrmer en guerre des vuisseaux marchands de Bre- 
tagne et de Marseille. L’article cite à la uole precedente prouve que ce 
projet fut réalisé bientôt apres. 

1 Sully, OEcun. roy., c. 150, l. Il, p. 18 A, dit sous l’un 1605 : « Ce qui 
» n'ciupesciioit iras que l’on continuas!. .. à fabriquer et entretenir nombre 
» de galères sur lu nier du Levant, i 

1 Voir ci-dessus la lettre de Villeroy à Beaumont, et les instructions don- 
nées à Sully dans son ambassade auprès de Jacques l* r , p. 1X1, 1X5. 
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de leurs marchands, el restait encore sous le séquestre au 
milieu du mois de février 1605. La valeur de ces draps con- 
fisqués était telle que le roi d’Angleterre intervint par l’am- 
bassade extraordinaire du duc de Lenox, et par deux lettres 
qu’il écrivit lui-même, pour obtenir la mainlevée de la saisie. 
Henri l’accorda non comme une justice, mais comme une 
grâce, sous la condition formelle que pour l’avenir les mar- 
chands anglais se conformeraient à ses ordonnances et régle- 
ments sur la draperie, à peine d’encourir la confiscation , 
cette fois sans retour. 

Contre cette détermination, les Anglais n’avaient rien à in- 
voquer, ni la justice, puisque Henri n’exigeait d’eux que ce 
qu’il imposait aux Français eux-mêmes; ni la convenance, 
puisqu’il prouvait que la police établie par lui relativement 
aux draps était conforme à la législation anglaise elle-même 1 ; 
ni la force, puisqu'ils avaient affaire à un roi arrivé à ce mo- 
ment de sa fortune où, après avoir abattu la révolte armée 
et déjoué toutes les conspirations au dedans, vaincu ses 
ennemis au dehors, et quelque temps auparavant réduit 
l’Espagne ù céder par la crainte d’une guerre, il avait grandi 
de moitié en puissance depuis quatre ans, et était devenu, 
après la mort d’Élisabeth, l'unique arbitre de l’Europe. A ces 
arguments du roi de France tirés à la fois du bon ordre, de 
la loi commune des deux pays, de la force d’autant plus 
grande qu'elle était plus contenue et meme plus libérale, les 
Anglais n’avaient qu’une réponse. C’est qu’aux conditions 
que leur faisait le gouvernement français, le commerce des 
draps avec la France était îi peu près impossible pour eux. 
En effet, même en renonçant à toute fraude, même en exi- 
geant de leurs manufacturiers des draps que de bonne foi et 
en conscience ils jugeraient irréprochables, comment pou- 
vaient-ils s'assurer que les officiers et le conseil du roi les 


1 Lettre du roi au roi d’Angleterre du 8 mars IfiOI», dans les Lettres mis* 
sives, t. VI, p. 36(»-r>(ï8. On lit n In page 5(>7 : « Les gon< de nostre conseil 
» ayant pur ce moyeu suffisamment vérifié la dell'ectuosite et invalidité 
» des lits draps, n'oni pu faire de moins ipte de prononcer par leur nrrost 
» la suys>e d’iceulx, selon tes lois et ordonnances île nostre roy anime, 
» (fui obligent et astreignent les marchands forains ne plus ne moins 
• que les regnicolles , à observer exactement le* réglcmoiis pones par 
»» icelles touchant lu drupperic. qui sont quasi conformes h celles de 
*> oestre royaulme , car nos olticiers n'ont pouvoir ni aultorite de se dis- 
» penser en leurs jugemens de l’observation exacte dusdicles lois. » 
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trouveraient tels; que dans l’appréciation de la qualité de 
leurs tissus, ils ne se tromperaient jamais ; qu’au milieu de 
l’animosité que les fréquents démêlés entre les deux pays 
entretenait, les commissaires seraient toujours impartiaux, 
même en supposant qu’ils eussent toujours l'intention de 
l’être? Cependant dans tous ces cas, les marchands anglais 
étaient frappés de confiscation. En supposant qu’il n’y eût 
que saisie et contestation sur la bonté de leurs draps, leur 
marchandise restait sous le séquestre pendant tout le temps 
que durait le litige, pendant plusieurs mois, souvent plusieurs 
années, avec la perte de l’intérêt de leur argent engagé dans 
ces entreprises, et des dommages-intérêts envers ceux aux- 
quels ils n’avaient pas livré h temps. Or, avec de pareilles 
craintes, de semblables empêchements, de telles pertes, tout 
commerce est bientôt frappé de mort , et le commerce avec 
la France était alors la moitié de l’industrie et de la richesse 
de l’Angleterre. A quoi Henri leur répondait qu’il ne de- 
mandait pas mieux que de changer ses ordonnances et régle- 
ments, de faire à leurs marchands et à leur commerce un 
autre sort ; mais sous la condition que de leur côté ils renon- 
ceraient h leurs iniques pratiques à l’égard du commerce 
français dans leur pays, qu’ils lui ôteraient les entraves 
qu’ils lui avaient mises, et mises à dessein. Voici l’une des 
lettres que Henri à la date du 27 mars 1605 écrit au roi 
d’Angleterre, avec l’intention évidente qu’il la fasse con- 
naître à ses conseillers , à ses principaux marchands, et que 
chez eux l’intérêt bien entendu dompte enlin la haine et 
l’avidité. 

« Ayant receu par les mains üe votre ambassadeur le xxi* de ce 
mois, celle que vous nous avés encore cscripte le xv r du passé 
touchant les draps arrestez en noslre ville de Rouen, nous n’avons 
voulu attendre \ostre response à noslre lettre du vm* de ce mois 
pour satisfaire à voslre désir, car nous avons à l'instant commandé, 
non seulement que les dicts draps soyent rendus et delibvrez aux 
marchands, vos subjets, sur lesquels ils ont esté saisis, mais aussy 
leurestre permis de les exposer en vente et les débiter en noslre 
royauime, combien qu’ils soient notoirement vitieux et deiTeciueux, 
toutes fois les uns plus que les aultres, tant nous désirons faire 
paroistre en tou les "occasions combien nous aimons et voulons fa- 
voriser vos subjects en leur commerce avec les nostres, pour les- 
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t fuels nous attendons aussi) (le vous pareille yrulif/icalion et faveur 
en vos royattlmes. 

n Mais nous vou 9 prions d'enjoindre aux \nstres qu'ils Observent 
à l'advenir nos lois et règlements en leur trnQicq, comme nous en- 
tendons que nos subjects gardent les vostros, allin qu’il n’en soit 
abusé de part et d’autre. 

» Puisque vous estimés estre dillicile observer les derniers rè- 
glements que nous avons faits sur le Irallicq des draps, jaçnitque 
nous les ayons faicts avec grande et meure deliberation, néant- 
moins nous aurons plaisir d’entendre par vostre ambassadeur les 
raisons qui sont à considérer sur ce faict, a lin d’y avoir tel esgard 
el d’y apporter l’ordre que nous jugerons par ensemble estre équi- 
table et nécessaire, pour le bien commun tic nos subjects et la com- 
modité du dict commerce. 

» Nous nous promettons aussi) (file vous donnevès pareillement 
pouvait 11 à vostre ambassadeur de traicter et convenir arec nous 
des provisions que nos dicts subjects réclameront estre données 
en vostre royaulme pour faciliter leur trafficq, afin qu’ils jouis- 
sent réciproquement de la liberté, commodité et seurcté d'icclluy: 
qui est due à nttstre fraternelle et ancienne amitié , selon nostre 
commun et mutuel désir *. » 

Près d’un an s’écoula avant que les Anglais se résignassent 
à se dessaissir du monopole véritable qu’ils avaient établi ü 
leur profit dans les relations commerciales des deux nations 
entre elles. Ils cédèrent enfin au besoin de tirer leur com- 
merce de draps communs d’un état dans lequel il pouvait 
être incessamment inquiété, Iroublé, suspendu, et à l’espoir 
de. placer chez nous les immenses produits d’une industrie 
dans laquelle la France resta leur inférieure et leur tribu- 
taire pendant un demi-siècle encore 1 2 * * 5 . En échange désavan- 
tagés qu'ils obtinrent , ils accordèrent au commerce de la 
France des sûretés, des facilités, une égalité de traitement 
qu’ils lui avaient opinidtrément refusées jusqu'alors, et qui 
se trouvent lotîtes relatées dans l’instruction donnée à Sully, 


1 Lettre du roi nu roi d'Angleterre du 27 mars 1605, I. dires missives, 

l, vi , p. 381-38:5. Nous n’uvons fait à cette lettre d'autre changement 

qu'une interversion dauS la première phrase, el une coupure dans une 

autre, nécessaires pour rendre claire la pensée de Henri IV. 

5 Ou a vu ci-dessus, au chapitre de l’Industrie, que les draps lins étaient 
fabriqués avec beaucoup d’habileté dans plusieurs villes de !• rance, et que 
11cm i commença ù relever l'industrie des gros draps 'et des drnps ordinai- 
res; mais pour ce dernier article, nos manufactures fuient loin de suffire 
aux besoins publics. 


TRAITÉ DE COMMERCE AVEC L' ANGLETERRE DE 1606. Uni 
lors do son ambassade. Le traité entre les deux nations mé- 
nagé par l'ambassadeur Beaumont, aux talents duquel le roi 
se plaît à rendre justice dans sa correspondance, arrêté par 
les commissaires de Boissise et llurault de Maisse, le ‘24 fé- 
vrier, fut ratifié le 26 mai 1606. Nous rangerons les disposi- 
tions de cet acte important sous les trois chefs principaux de * 
l’intérêt anglais, de l'intérêt français, de l'intérêt du com- 
merce en général et du progrès du droit des gens et de la 
civilisation* 


Le traité annulait par l'article \lll l'arrêt du conseil d’Élal 
de France du 2i avril 1000, portant règlement sur la dra- 
perie que les marchands anglais transportaient dans le 
royaume, principalement dans les provinces do Normandie, 
Bretagne, Guyenne, et prononçant la confiscation d’une 
énorme quantité de draps jugés vicieux et défectueux que 
les Anglais avaient essayé d’introduire et de répandre ou 
Normandie au commencement de l’an 1600. Le même arti- 
cle du traité garantissait aux Anglais que toutes les autres 
ordonnances faites, tous les autres arrêts prononcés en France 
au sujet de la draperie , n’entraîneraient à l’avenir aucune 
confiscation contre eux, un nouveau mode de répression 
contre la mauvaise qualité des draps étant adopté d'un com- 
mun accord entre les deux nations. lia bonté et valeur des 
draps anglais était jugée désormais dans les ports et villes de 
Rouen, Caen, Bordeaux, non plus par les officiers du roi et 
par son conseil d’État, mais par quatre notables commer- 
çants, deux anglais cl deux français, et en cas de partage 
par un cinquième notable français ; ces notables nommés 
conservateurs du commerce étaient renouvelés tous les ans. 
Quand les draps étaient déclarés vicieux et mal façonnés, 
ils n’étaient pas reçus en France, mais ils n’étaient pas con- 
fisqués : les marchands les remportaient en Angleterre, sans 
rien payer pour droit de sortie. Il n’y avait appel au conseil 
d'État de la sentence prononcée par les conservateurs du 
commerce, que dans des cas rares, exceptionnels et de haute 
importance. Les Anglais obtenaient encore la surséance, jus- 
qu'à décision contraire du conseil d’État des deux nations, 
des lettres de marque et de représailles et des armements 
en course, qui, durant les dernières années, avaient sensible- 
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ment gêné et troublé leurs opérations commerciales ( arti- 
cles VII, VIII, XIII, XXII). Il était reconnu dans le traité 
que ces dispositions facilitaient le commerce delà draperie 
angloise : la part de nos voisins, de leur aveu même, était 
donc une part équitable. 

• Le commerce français, infiniment plus maltraité jusqu'alors, 
recevait des avantages, des garanties bien plus considérables. 
Nos marchands pouvaient désormais transporter , placer et 
vendre librement dans tous les ports et villes d'Angleterre, 
les denrées et produits français notamment les blés, les vins, 
les toiles. Les cautions et garanties de personnes et d'argent 
qu’ils avaient été contraints jusqu'alors de fournir, étaient 
abolies : ils n'étaient plus astreints qu’à la caution juratoire 
pour la vente et l'emploi de leurs marchandises. Les navires 
français pouvaient aller librement jusqu'au quai de la ville 
de Londres et autres ports et havres de la Grande-Iîretagne. 
Une fois arrivés, ils pouvaient charger et fréter avec les 
mêmes libertés et franchises dont les navires anglais jouis- 
saient en France : aucun empêchement ne leur était plus 
donné avant ou après le frétement, et ils n’étaient plus con- 
traints de transborder leur chargement sur des navires an- 
glais : dans les ports de mer d'Angleterre , ils ne payaient 
désormais le droit de cocquet que sur le pied des naturels 
anglais. « En foules choses , la liberté et égalité du com- 
» merce déçoit ctre gardée le plus que faire se pourrait. »> A 
Londres et dans toutes les villes commerçantes d’Angleterre, 
la bonté et valeur des marchandises qu'ils apportaient était 
jugée non plus par le mauvais vouloir passionné ou le ca- 
price des ofliciers indigènes , mais par la calme impartialité 
des conservateurs du commerce. l’ourla première fois, leurs 
personnes et leurs intérêts étaient défendus par les conser- 
vateurs, par les prieurs et consuls français (articles V, VI, 
VII, VIII, IX, XVIII. j II résultait de ces dispositions que nos 
marchands conservaient désormais tous les bénéfices du 
commerce d'importation des produits français en Angleterre, 
de transport, d'échange, d'exportation d’un certain nombre 
de produits anglais, que les Anglais s'étaient réservés exclu- 
sivement et appliqués jusqu'alors. 

Il reste à établir quels avantages communs furent ménagés 
au commerce des deux pays et quelle salutaire extension fut 
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donnée au droit des gens. I*i plus entière liberté de com- 
merce était établie pour les marchandises manufacturées ou 
non manufacturées des deux pays, à l’exception des mar- 
chandises prohibées, dont un état serait dressé et publié. 
Tous les impôts et droits de douane alors existants sur les 
sujets, marchandises , denrées de l’un et l’autre royaume 
étaient maintenus; mais ils devaient être modérés, puis dé- 
truits, aussitôt que le permettrait l’état des affaires de l’un et 
l’autre prince. En attendant, un tarif exact des droits d’entrée 
sur chaque marchandise ou denrée était affiché 5 Rouen et 
à Londres, et dans les autres villes de France et d’Angleterre : 
le marchand ne payait plus un denier au delà de ce qui était 
porté dans le tarif, et se trouvait affranchi des taxations arbi- 
traires et des exactions des officiers et agents des deux gouver- 
nements. Les menus droits que les officiers des lieux avaient 
levé sur les marchands personnellement, les salaires excessifs 
et profits qu’avaient exigés d’eux les gardes, chargeurs, dé- 
chargeurs, emballeurs, porteurs, étaient réglés et modérés 
par les conservateurs du commerce, arrêtés par le conseil 
d’Élat des deux royaumes, et la nouvelle taxe était affichée 
dans les places et marchés de toutes les villes d’Angleterre et 
de France. Les conservateursducommercejugeaientel vidaient 
tous les différends, prononçaient sur toutes les plaintes qui in- 
tervenaient sur le fait du commerce, lequel, par l'établisse- 
ment de cette juridiction commerciale et consulaire, échap- 
pait aux lenteurs et aux frais ruineux de la justice ordinaire : 
il n’y avait appel au conseil d’Éta ides deux royaumes que dans 
des cas exceptionnels et pour des causes d'un intérêt capital 
(articles III, VII, X, XIV). Le résultat de ces diverses dispo- 
sitions fut une véritable délivrance pour le commerce des 
deux nations, mais surtout pour le commerce français. Cette 
liberté fut loin d’être la licence : les conservateurs, déjà as- 
treints, par la première de leurs attributions, à refuser l’en- 
trée des deux royaumes aux denrées et marchandises défec- 
tueuses, furent chargés de plus de veiller à l'exactitude des 
poids et mesures, de réprimer toute fraude et tofltabus, par- 
tout où il y avait un marché étranger (article XII', 

L’article XXII et dernier du traité est destiné à réparer 
dans le passé les violences des particuliers contre le com- 
merce, et à le mettre pour l'avenir à l’abri des mauvaises 
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passions des gouvernements, la colère et la cupidité. Il porte 
en propres termes : « En attendant que justice se fasse des 
» pirateries et déprédations prétendues avoir esté faictes de 
» part et d'autre, par les subjccts de Pun et l’autre royaume, 

» a esté conclu que les lettres de marque et de représailles 
» qui ont été ci-devant expédiées par l’un et l’autre prince 
» seront sursises, sans qu’elles se puissent exécuter de part 
» ni d'autre, jusques ù tout qu’autrement en ait esté advisé 
“ par le conseil de l'un et l’autre prince. Que pour l'advenir 
» ne seront expédiées aucunes lettres de marque et de repre- 
» sailles que premièrement l'ambassadeur résidant près de 
» l'un et l’autre prince ne soit adverly, et qu'elles ayent esté 
» voues et délibérées au conseil de l'un et l’autre prince, 

•> scellées de leurs grands sceaux, et que les solennités en tel 
» cas requises n'y ayent été gardées et observées l . » En cas 
de rupture entre les deux nations, l'avertissement préalable 
donné aux ambassadeurs qui prévenaient les intéressés eux- 
mémes, les délais qu'entraînaient toutes ces formalités, four- 
nissaient aux marchands les moyens et le temps nécessaire 
pour mettre l’abri d'une saisie leurs vaisseaux et leur for- 
tune engagée dans les opérations commerciales. Henri 
ferma ainsi Père de violence cl de brigandage qui s'était pro- 
longée du moyen âge dans les temps modernes : dans son 
traité de commerce avec. l’Angleterre, le droit des gens et la 
civilisation lui sont aussi redevables que le commerce fran- 
çais lui-même. 

Les traités de IGO/i et de 1600 conclus entre la France 
d'une part, la Porte Ottomane, l'Espagne, l’Angleterre de 
l’autre, donnaient les plus solides garanties, les plus larges 
facilités à notre commerce du Levant et de l'Occident, dans 
ses rapports avec les trois Etats où il avait ses plus actives 
opérations et ses principaux intérêts. Le complément de ces * 
traités se trouve dans les transactions et les pactes d'une im- 
portance secondaire, mai» encore considérable, que le roi 
signait en même temps, et dans les négociations qu'il enta- 
mait avec diverses autres puissances. Les unes devaient assu- 
rer une entière franchise à notre commerce dans les lieux 
où elle lui manquait encore: les autres préparaient de 11011- 
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veaux débouchés à nos produits agricoles et à notre négoce 
dans le nord de l’Europe, et dans les régions do l’Afrique 
situées au sud-ouest de la France. 

Les officiers du duc de Savoie forçaient les navires de Mar- 
seille qu'ils rencontraient en pleine mer, d’entrer dans le 
port deVillefranche, et d’acquitter un droit que ce prince y avait 
établi et qu’il exigeait de tous les vaisseaux étrangers qui ve- 
naient y jeter l’ancre. Celte perturbation jetée dans les opéra- 
tions commerciales des Marseillais et celte exaction ne pou- 
vaient survivre aux revers éprouvés par le duede Savoie dans sa 
guerre contre la France, et à la pacification du royaume après 
le supplice de Biron. Pour les faire cesser, il suffit à Henri 
d’adresser des réclamations et des plaintes au duc de Savoie 
à la date du ü juillet U>03 *. Depuis lors, les Marseillais et 
nos autres marchands des cotes de Provence et de Langue- 
doc trouvèrent le passage libre pour aller commercer avec 

Gênes, la Toscane, et les divers autres Etats de l’Italie. 

** 


: ,.|Jne citation qu’on trouvera plus loin prouve que durant 
les dernières années du règne de Henri IV, nos produits se 
répandirent et sc placèrent dans les divers pays dont se com- 
posait l’empire d'Allemagne, et dans la Pologne. L ue partie 
de ce commerce fut faite par nos marchands, une autre par 
l’intermédiaire des villes hanséatiques. A cette époque, la 
Ligue hanséatique comptait encore, outre Hambourg, Lubeck 
et Brème, un certain nombre de villes moins considérables. 
Écartées par nos guerres civiles et par l'impossibilité de rien 
tirer d'une nation qui fournissait à peine à ses besoins, elles 
avaient abandonné nos ports. Elles y furent ramenées par le 
uouvel et prospère état dans lequel Henri avait mis le 
royaume. La même année et un mois après qu'il eut rétabli 
complètement nos relations commerciales avec l’Espagne, au 
ipois de novembre 1604, il signa un traité de commerce avec 
la Ligue hanséatique, située à l'autre extrémité de l’Europe. 
On lit dans ce traité : « Les habitants des villes et cités de 
la nation et hanse Teutonique, dits Oslcrlins, pourront venir 
et fréquenter seulement et sauvement en nostre royaulme. 
pays, terres et seigneuries de nostri* obéissance, trafüqucr 
avec nos subjets par terre et par mer, et ramener marchan- 
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dises non prohibées ni deffendues, en payant et acquittant les 
droits et devoirs pour ce dus, ainsi qu’il appartiendra *. »> 
Les villes de la Ligue hanséatique apportaient à la France les 
denrées dont elle manquait ou qu’elle n’avait pas en assez 
grande abondance, telles que les produits des grandes et pe- 
tites pêcheries des mers du Nord, bois de construction pour les 
vaisseaux, goudron, potasse, cuirs et pelleteries du Nord, 
cuivre : elles les échangeaient contre nos vins, nos fruits, 
nos toiles, donnant ainsi un nouvel écoulement à nos pro- 
duits agricoles et manufacturiers, un nouvel aliment à notre 
commerce intérieur ; en même temps elles enrichissaient le 
trésor public par les droits de douane qu’elles acquittaient. 

Deux ans après, Henri frayait une nouvelle route à notre 
commerce, en établissant des rapports avec le Maroc. Par 
l’entremise du sieur Arnoult de l’Islc, il nouait des relations 
avec le souverain de ce pays, Mulay Zeidan, recevait de ce 
prince des lettres et des avances dans le cours de l’année 
1 006, et y répondait de manière à préparer un accueil ami- 
ral à nos marchands, dans les régions placées à l’extrémité 
occidentales de l'Afrique 1 2 . 

.Si l’on veut joindre aux faits qui viennent d’être exposés 
quelques détails placés en tête de ce chapitre, on verra que 
ce gouvernement, si plein d'intelligence et d’activité, si peu 
connu et si mal apprécié jusqu'à présent, pour ce qu’il a fait 
en faveur du commerce . avait rétabli , étendu , assuré nos 
rapports avec une partie de l’Allemagne, l'Angleterre, la 
Suisse, l’Italie, l’Espagne, l'empire ottoman en Europe et en 
Asie, et qu’il les commençait avec l’Afrique. 

Henri fut puissamment aidé dans cette tache immense par 
scs secrétaires d'État Y illeroy et Sully, et par ses ambassadeurs 
qu'il avait choisis avec discernement, et qui, partout, firent 
preuve d'une habileté consommée. Il trouva la digne récom- 
pense de tant de travaux, dans le prodigieux accroissement 
des fortunes particulières et de la fortune publique, à la fin 
de son règne. In historien contemporain qui a eu le mérite, 
rare alors en dehors du cercle des hommes politiques, de 


1 Dumont, Corps iliploiuat., t. v, part, ii, p. 45. 

1 lii Idiot, imper., Ancien fonds français, n° 9,594/ 2 (Baluze) folio 25, 
pages 49 , 50 : « Trausiazl (traduction) de lu lettre du roy de Maroc (4 
» Henri IV) rie la part de Mulay-Zeidart, serviteur de Dieu, etc. » 
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comprendre de quelle importance sont l'industrie et le com- 
merce pour la prospérité et la grandeur des États, a signalé 
les résultats de I administration du roi dans cette importante 
l>artie. en lui donnant le nom de grand économe, c’est-à- 
diie do prince profondément versé dans l'économie politique. 
L)ans le tableau général que l'historien présente, il a su faire 
entiei dos dotails précis et techniques, au moyen desquels on 
remont'* jusqu'aux sources fécondes qui venaient incessam- 
ment alimenter et grossir la fortune du pays. « Henri, dit-il, 
» introduisit plusieurs manufactures d’importance, en quoy il 
» montra véritablement qu’il n'estoit pas seulement grand 
« guerrier et grand homme d’Estal , mais aussi très grand 

» politique et (Econome. Conservant l’argent delà France, 

» il liioit I argent dos eslrangers par la vente des choses 
u que la leitilitodela franco produit en plus grande abondance 
» qu il ne luj en faut pour ses besoins. Et de cet argent il se 
» foi tihoit contre les eslrangers mesmes. Car on ne vovoiten 
» 1* rance que pislolcs, doubles ducats, ducatons d’Espagne; 
n chevaliers et alberts des Pays-Bas; jacobus, angelots et 
» nobles d’Angleterre ; sequins de Pologne, ducats d’Alle- 
» magne, dont les coffres du roy s'emplissoient, et les bourses 
» des particuliers en estoicnl garnies ’. » 


CHAPITIŒ Vil. 

1 cnliilives faites par lu Fraucu pour former des etublissemcuts dnns les 
1 11*1 orientales. Decouvertes et colonies dam 1* Amérique septenlrio- 
tuile. f* «»ndut ion «les < ünipa^it ics de commerce, 

Aous allons exposer maintenant les tentatives qui furent 
faites en France, sous ce règne, pour élever des comptoirs 
dans les Indes orientales. Kous présenterons ensuite le ta- 
bleau détaillé des colonies (pii furent fondées dans l’Amé- 
rique du Nord, et des importantes découvertes qui s’y ratta- 
chent. La création des compagnies de commerce est liée 
intimement à l’un et à l’autre sujet: nous insisterons sur les 
origines de celte institution, qui a exercé une si grande in- 
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fluence sur les transactions et la fortune des nations moder- 
nes. Les colonies et les compagnies de commerce onl des 
propriétés très différentes, des caractères et des effets qu’on 
ne peut confondre. D’une part, elles étendent le commerce 
maritime d’une nation dans une proportion relative au déve- 
loppement qu’elles onl pris elles-mêmes, et souvent dans une 
proportion énorme : par ce côté elles sont des établissements 
purement commerciaux. D’une autre part, elles modifient de 
telle sorte l’étendue territoriale, les ressources financières, 
tous les principes de la puissance des États ; elles ont ordi- 
nairement une action si directe et si décisive sur leur éco- 
nomie politique intérieure, qu’elles tiennent plus encore à la 
politique qu’au commerce. Enfin dans une sphère plus vaste 
encore, elles contribuent puissamment à multiplier les rap- 
ports des peuples des deux mondes entre eux, et à répandre 
jusqu’à leurs dernières limites la civilisation de l’Europe. 

Il serait impossible d’arriver à l’intelligence de la plupart 
des faits qui se rapportent à la fondation des compagnies de 
commerce et des colonies sons le règne de Henri IV, si l’on 
ne faisait précéder l’histoire de ces établissements d’un ex- 
posé comprenant l’état du commerce aux Indes orientales à 
cette époque ; les circonstances qui amenèrent la création des 
compagnies de commerce en Hollande, en Angleterre et en 
France ; les intérêts et les passions enfin d’une nature très 
diverse qui présidèrent à la fondation des premières colonies 
françaises dans l’Amérique septentrionale. Nous nous occu- 
perons d'abord des deux premiers sujets qui se trouvent 
étroitement liés ensemble et sur lesquels Meteren *, l’auteur 
capital en ces matières, et les ordonnances de Henri IV, four- 
nissent des renseignements trop négligés jusqu'ici. 

§ l rr . État des Indes orientales à la fin du AT I* siècle : 

établissements des Hollandais et des Anglais : fondation 

des compagnies de commerce en Europe. 

A la fin du x\T siècle, les Portugais conservaient encore 
en entier les établissements qu’ils avaient formés aux Indes 

1 Emmanuel de Meteren, «près avoir consacré In première partie de sa 
vie à l’exercice du commerce, employa la seconde ù représenter et à de'- 
fetidrc ses intérêts auprès des ua lions étrangères : il mourut consul de la 
nation hollandaise en Angleterre l’un 1012. Son Histoire «les Pays-Bas a ete 
traduite en français par Dclaliuyc, et imprimée pour la première fois ù 
Pari» en 1018, in-folio. 
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orientales, et où ils avaient élevé leurs comptoirs. Ils s’étaient 
assuré des places fortes , de bons ports , une marine , et 
avaient transporté d’Europe dans leurs colonies une popula- 
tion qui recrutait leurs armées : ils possédaient donc une 
force redoutable aux naturels du pays et aux concurrents 
européens que l’ambition et l’amour du gain pouvaient con- 
duire après eux dans l’Orient. Mais on se fait en général une 
idée exagérée et fausse de leurs possessions. Elles ne s’éten- 
daient que sur la côte occidentale de l'Hindoustan, et sur la 
moitié de la côte orientale de cette péninsule jusqu'à Orixa, 
avec les annexes de Colombo dans l’Ile de Ceylan, de Malacca, 
et de deux des Moluques. Elles ne comprenaient donc que le 
quart du littoral des deux presqu’îles de l’Inde : partout ail- 
leurs, soit dans l’intérieur du pays, soit même sur les côtes, 
ils ne possédaient rien, et les royaumes placés en dehors de 
la limite que nous venons de tracer continuaient à obéir aux 
souverains indigènes. Môme dans l’Hindoustan, siège prin- 
cipal de leur domination, leurs possessions ne formaient pas 
un tout continu, puisque entre Diu etGoa conquises par eux, 
on trouvait Surate, et entre Goa et Cochin , la principauté 
de Calicut, demeurées libres et ennemies. L’immense majo- 
rité des États indiens était donc restée dans un état de com- 
plète indépendance. Cette circonstance, expressément relevée 
par Meteren ‘, confirmée par Cambden, donne seule l’expli- 
cation delà conduite que tinrent, de la marche que suivirent 
les autres nations de l’Europe, quand elles essayèrent à leur 
tour de fonder des colonies ou des comptoirs dans l’Inde. 

Bien que les Portugais n’eussent occupé que la moindre 
partie de cette contrée, ils en avaient concentré tout le com- 
merce entre leurs mains, par la force employée dans l’Ilin- 
doustan, par des alliances et des relations habilement formées 
avec les États qui avaient gardé leur indépendance. La prin- 
cipale branche de ce commerce était les épiceries. Il faut 
remarquer qu’il portait sur une denrée de luxe, dont les ha- 
bitudes contraires et la mode seule pouvaient restreindre oti 

1 Meteren, Hist. de* Pays-Bas, 1. XXIV, fol. Îkl9 recto. 11 énumère en cet 
endroit « les grands pays et royaumes où les Portugais fréquentent, muis 
B où ni eux, pi les Castillans, n'ont rien h commander : au golfe de Ben* 

• gale où il y a Orixa, Bengale, Aracan ; aux royaumes de Pegu, Juicba- 
> faon, Syum (Siam), Cnmboya (Curaboge), Gunchinchinnar (Cocbinchine), 

Chine ; aux îles de Sumatra, Java major, Java minor, Bali et les autres. • 
— Cambden, Hist. d’Élisabeth, 4« partie, p. 300. 
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détruire l*i;sage, et que par conséquent il était précaire. Mais 
ou faisait alors nue prodigieuse consommation des épiceries : 
les Portugais en fournissaient toute l’Europe, et ils en reli- 
raient d’immenses bénéfices. Ils (Pavaient jamais fait ce 
commerce qu’en grand et en bloc, se bornant à transporter 
les denrées de l’Inde en Portugal, sans s’occuper de les dis- 
tribuer et de les placer sur les divers marchés de l’Europe: 
ils avaient laissé ce commerce intermédiaire aux Hollandais, 
qui après eux y trouvaient encore un gain considérable En 
abandonnant ces avantages aux Hollandais, en les liant à eux 
par un intérêt commun, ils avaient ménagé à leurs transac- 
tions et à leurs établissements dans l’Inde l’appui d’uue 
nation qui comptait dès lors parmi les premières puissances 
maritimes de l’Europe. 

Eps relations des Portugais, amicales avec les Hollandais , 
étaient pacifiques avec les autres nations de l’Europe. Les 
événements de 1580 changèrent cette situation et ces rap- 
ports dans leur principe et leurs conditions essentielles. A 
cette é|K)que, le Portugal tomba, avec ses possessions aux 
Indes et son commerce, sous la domination de Philippe II, 
qui, en peu d’années, leur donna pour ennemis tous les peu- 
ples que son ambition et sa puissance chaque jour plus me- 
naçantes soulevaient contre lui-même. A partir de 1588, l’An- 
gleterre comprit le Portugal et ses établissements aux Indes, 
en leur qualité de sujets de Philippe II, au nombre des pays 
sur lesquels elle vengeait d’année en année l’agression de 
l’Armada, et la tentative d’invasion de son territoire. De plus, 
au moment où elle donnait le premier grand développement 
à son commerce maritime, elle chercha les côtés vulnérables 
de la puissance de ce roi qui , maître à la fois des colonies 
d’Amérique et des possessions des Indes, exerçait sur mer 
la monarchie universelle qu'il tentait d’établir sur terre en 
Europe, et qui avait attiré et concentré dans ses mains sinon 
tous les produits, au moins tous les métaux précieux et les 
plus riches denrées des deux mondes. En 1591, les Anglais 
envoyèrent quelques vaisseaux aux Indes pour reconnaître 
le pays, et chercher les moyens d’entamer le commerce des 
Portugais devenu le sien. Les violences de Philippe il don- 
naient en même temps la Hollande pour concurrente et blen- 

1 Meleri*n, 1. XXIX, Toi. ttèS, »>l l. xtx, fol, 417. 
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tôt pour ennemie au Portugal. Après avoir jeté les Hollandais 
dans la révolte par son despotisme et son intolérance, il es- 
saya de les réduire en les ruinant. 11 leur ferma les ports du 
Portugal en déchaînant contre eux l'inquisition, et il les priva 
ainsi des denrées de l’Inde. C’était du même coup enlever à 
l’État la matière même sur laquelle était assise la partie la 
plus considérable de ses douanes et de scs impôts, et dans la 
même proportion retrancher aux marchands, c’est-à-dire à 
presque tous les habitants de la Hollande et de la Zélande, 
leurs moyens de forluue ou même d’existence. Les Hollandais 
décidèrent en 1594 d’aller chercher les épiceries aux pays 
qui les produisaient, au lieu de les prendre de la main des 
Portugais, et inspirés par l’amour de la patrie et la passion 
du gain , ils prirent l’une de ces résolutions qui , par leur 
énergie, viennent à bout de tous les obstacles 

Ni en Angleterre, ni en Hollande, l’État ne pouvait se 
charger de la création d’établissements commerciaux dans 
l’Inde : bien loin de là , presque en même temps les États- 
généraux de I lollande abandonnèrent les voyages d’exploration 
entrepris jusqu’alors à leurs frais, et ayant pour but d’ouvrir 
au commerce une roule à la Chine et au Japon par la mer du 
Nord Chez ces deux puissances, l’État réservait exclusive- 
ment sa marine et scs finances pour soutenir contre l’Kspagne 
la guerre acharnée qui dura longtemps encore en Europe. 
Les négociants, l’industrie privée, acceptèrent la tâche que la 
puissance publique était hors d’état de remplir, prirent sur 
eux les dépenses et les travaux que nécessitait la fondation 
des colonies et des comptoirs aux Indes , qui importaient 
souverainement à l’intérêt public et à l’intérêt privé, Lotir 
mettre ces projets à exécution, ils organisèrent des sociétés, 
dont ils empruntèrent peut-être la première idée aux asso- 
ciations que Cènes et Lise avaient formées durant le moyen 
âge 3 , mais dont ils firent une application toute nouvelle dans 
les temps modernes, et dont ils présentèrent le premier mo- 
dèle aux nations occidentales de l’Europe. 

En 1594, neuf négociants d’Amsterdam formèrent entre 
eux une première société pour la navigation aux Indes orien- 
tales et pour le commerce des épiceries, dont ils devinrent 

1 Metercn, I. XIX, fol. 417 ; 1. XXIV. fol. îiOÎ) recto. 

* P. Cuyet, Chron. nov., I. ix, p. 787 A. 

! La Kiiuipic Saint-Georges et la société «le* U'ni '.i, 
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les promoteurs dans leur patrie. C’était une Compagnie par- 
ticulière et libre, et non privilégiée. Ils supportèrent seuls 
tous les frais de Penlreprise dont ils devaient retirer tous les 
bénéfices. L’État jugea qu’il les aidait suffisamment en leur 
donnant son aveu qui entraînait sa protection, en les aidant 
par le prêt des canons dont ils armèrent les quatre vaisseaux 
qu’ils équipèrent, en donnant à leurs opérations une direc- 
tion sage et prudente, utile «t la fois à eux-mêmes et à leur 
pays. Il leur fut enjoint par des ordonnances rendues publi- 
ques de n’entreprendre de commerce qu’avec des Etats de 
l’Inde demeurés indépendant*», et où le commerce, par con- 
séquent, était libre pour toutes les puissances de l’Occident ; 
de n’attaquer ni les naturels du pays, ni les Portugais, et de 
se borner à repousser les agressions ; de ne faire aucune con- 
quête : on fixa d’avance la partie de l’Inde vers laquelle serait 
dirigée l’expédition, et il fut décidé que ce serait Java, l’une 
des îles de la Sonde L Toutes ces dispositions étaient d'une 
parfaite sagesse. La Hollande mettait ainsi le droit des 
gens de son côté, et intéressait à sa cause l'Europe entière : 
il y avait dans cette disposition de toute l’Europe une force 
à laquelle l’Espagne devait nécessairement céder, soit sous 
Philippe II, soit prochainement sous son successeur. Si les 
États indiens restés libres préféraient les relations amicales 
avec les Hollandais, le commerce de ceux-ci s’établissait de 
lui-même et sans effort ; si les Indiens, cédant aux sugges- 
tions des Portugais cl des Espagnols, se montraient hostiles, 
les Hollandais devaient trouver infiniment moins de diffi- 
cultés h fonder chez eux, et malgré eux, des comptoirs et 
des colonies que dans les possessions portugaises. Enfin dans 
la supposition d’une guerre avec les Portugais eux-mêmes, 
en en transportant le théâtre dans les îles de la Sonde, à 
sept cents lieues de PHlndouslan, du siège principal et du 
centre de leur domination , les Hollandais n’avaient à sou- 
tenir l’effort que d'une faible partie de leur puissance. 

1 Mclcreu, I. xix, fot. 417 verso. Les négociants associés d’Amsterdam 
ne devaient • tralliqucr qu'aux lieux où les Portugais n’uvnient lien n 
» commander. > — Liv XXIV. fol. KOI) recto. « On dressa des ordonnances 
s avec charge expresse de les observer à cette fin de iraflîquer en toute 
■ civilité, saus fuire de couquestes, ou donner occasion de quelque desbat; 

» mais bien se pouvoir tenir sur lu dellcusivc, afin que ceux qui foudroient 
• empeseber leur bonncsle trafic , pussent regarder à qui serait la plus 
s fort. • 
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Ia*s vaisseaux de la Compagnie partis en 1595 rentrèrent 
en 1597 dans le port du Texel. Ce voyage si long et alors 
si difficile Était accompli, les lieux où l'on pouvait commercer 
étaient reconnus, une cargaison d’épiceries était rapportée : 
le grand résultat était donc obtenu. Mais le voyage n'avait 
produit que de médiocres bénélices, achetés par des combats 


Difficultés et 
dangers pour la 
compagnie : 
concurrence 
effrénée. 


et des dangers que l’avenir montrait plus menaçants encore. 

Les petits rois et les gouverneurs de Java, gagnés par les 
sollicitations et l'argent des Portugais, avaient traversé et 
combattu presque partout les Hollandais, et les Portugais 
eux-mêmes rassemblaient des forces dans leurs établisse- 
ments de Malaeca et des Moluques, avec le dessein de les 
attaquer aux voyages suivants *. Pour tenir tête à ce double 
ennemi et donner aux opérations commerciales l’extension 
voulue, il fallait que la Compagnie se procurât une force mi- 
litaire et des capitaux égaux à ceux d’un Étal souverain. 
Elle entra résol il meut dans cette voie, équipant sept vais- ? 
seaux pour le voyage de 1598, qu’elle exécuta victorieuse- M 
ment et bien plus fructueusement que le premier 1 2 ; mais la 


lutte contre les indiens elles Portugais était la moindre des 
difficultés qu’elle eut à surmonter. A peine eut-elle montré 
à l’Europe les riches produits de l’Inde rapportés par elle, 
que tous les marchands se jetèrent sur ce commerce pour le 
lui arracher et en faire leur proie. En Hollande, les compa- 
gnies nouvelles et les entreprises particulières pullulèrent , 
la concurrence n’eut pas de bornes, la liberté du commerce 
combla en moins de deux ans la mesure des abus et des 
excès. « Les marchands, dit Meteren , ailoient dans l’Inde 
» sans tenir aucune correspondance l’un avec l'autre , de 
# sorte qu’ils se rcncontroient souvent tous en un mesme 
» lieu , et par ainsi s'endommageoient l’un l'autre, sans ce- 
»» pendant aller visiter quelques autres places 3 . » ils se 
firent un tort incalculable par le prix excessif auquel la fureur 
d'acheter fit monter les marchandises dans l'inde, et par 
l'avilissement où la nécessité de vendre les fit tomber eu 


1 P. Cayet, Chron. uov., I. ix, p. 788-793. — Meteren, I. xix, fol. 41? 
verso. Apres avoir raconté que la Compagnie perdit un de ses quatre vais- 
scuux et les deux tiers de scs équipages pur les combats et les maladies, il 
ajoute: « Ce: voyage ne leur a guère* esté profitable. «> 

’ Meteren, I. xrx, fol. 418 recto; I. XXIV, fol. 509. 

1 Meteren, I. XXIV, fol. 512. 
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Europe. Le mal , quelque grand qu’il fût, devait encore 
s’aggraver bientôt, car plusieurs nations se préparaient alors 
même à envoyer leurs vaisseaux visiter dans l’Inde les ports 
déjà encombrés par les Hollandais. 

Les Anglais étaient l’un de ces peuples. Ils sentirent les 
premiers qu’on ne pouvait entrer tous à la fois dans la même 
carrière sans s’y étouffer, et que le commerce de l’Inde était 
destiné à périr dès sa naissance par cette concurrence effré- 
née. Ils cherchèrent à conjurer ce danger, en limitant le 
nombre de ceux qui, dans leur nation, prendraient part à ce 
négoce, s’appropriant ainsi une combinaison que Henri IV, 
dont le génie ne se laissait devancer par personne, avait ap- 
pliquée dès 1599 au commerce d’Amérique. En 1600, les 
plus habiles négociants de Londres formèrent entre eux une 
Compagnie, et obtinrent d’Élisabeth, par lettres patentes, le 
privilège de faire le commerce de l’Inde, à l’exclusion de 
ions autres négociants, pendant quinze ans. L’ardeur jalouse 
de l’intérêt privé et les idées exagérées de liberté soulevè- 
rent une redoutable opposition contre cette mesure dans la 
Chambre bassedu parlement d’Angleterre où siégeaient quatre- 
vingts marchands. La reine, effrayée de cette démonstration 
politique, lit une sorte d’amende honorable à la députation de 
la Chambre qui lui fut envoyée; rendit, en 1601, un édit 
qui cassait et annulait une partie des concessions faites à la 
Compagnie, et ne laissait subsister les autres que sous la 
condition qu’elles seraient d’accord avec les lois l . fféduite 
à ces proportions et à cês ressources, la Compagnie anglaise 
des Indes orientales ne pouvait obtenir, et n’obtint pendant 
un quart de siècle, que des résultats d'une imi>orlancc très 
secondaire. 

Les Hollandais se montrèrent plus résolus cl plus éclairés : 
ils combattirent d'une main l’ennemi du dehors, de l’autre ils 
écrasèrent chez eux l’anarchie commerciale. En 1601, ils 
vainquirent les Portugais dans deux combats sanglants, près 
de liantam et sous les Moluques 2 . Le 20 mars 1602, les 
chambres de commerce des six villes principales de Hol- 
lande et de Zélande, d’un commun accord entre elles et avec 

* Gambdcn, Hist. d'Élisabeth, 4* partie, p. 299, 500, 369, 57Ü. 11 raconte 
qu'Elisaheth s’excusa auprès de lu Chambre bosse, ot rejeta le tort sur ses 
ministre, qui nvaicul surpris sa confiance. 

' Metcren, 1. XXIX, fol. 627. 
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les États-généraux, détruisirent les Compagnies particulières, 
créèrent une grande Compagnie à laquelle ils attribuèrent la 
navigation et le commerce exclusifs de l’Inde pour vingt et 
un ans, avec une véritable délégation de la souveraineté, 
comprenant le droit de faire la paix et la guerre avec les 
princes de l’Orient , de bâtir des forteresses, de choisir les 
gouverneurs, d'entretenir des garnisons, de nommer des 
officiers de police et de justice. Les principaux négociants 
de Hollande et de Zélande y entrèrent : ils firent un fonds 
de 6,000,000 florins, équipèrent et armèrent quatorze vais- 
seaux. C’était un capital et une force militaire tels qu’un 
souverain pouvait les rassembler. L’État ne leur fournit ni 
un navire, ni un soldat ; il leur prêta seulement des canons : 
il ne leur accorda aucune subvention en argent ; loin de là, 
il exigea d’eux 25,000 florins à un certain terme. Les négo- 
ciants et l’État jugèrent d’un commun accord que les bé- 
néfices du commerce des Indes couvriraient facilement ces 

» 

avances, et fourniraient à l’entretien des flottes et des armées ; 
que l’État aidait suffisamment l’entreprise en accordant à la 
Compagnie sa protection, un privilège qui la garantissait 
d’une concurrence ruineuse , des pouvoirs suffisants à une 
bonne organisation, et par-dessus tout la direction unique, 
forte, éclairée, d’un conseil d’administration pris dans toutes 
les chambres de commerce, qui devait assurer le succès de 
ses opérations. Meteren relève et signale avec soin ce dernier 
avantage. <• La Compagnie, dit-il, avoit ceste fin d’amener 
» les marchands à tenir bonne correspondance entre eux, 
u n’aller pas tous en un lieu, mais se séparer pour aller visiter 
» quelques autres havres et places; de plus, se secourir et se 
» défendre les uns les autres contre les ennemis; prendre Con- 
» seil par ensemble pour l’advancement de la navigation, et 
» pouvoir traffiquer justementau bien des Estais 1 . » Les résul- 
tats d’une si forte organisation ne se firent pas attendre : la 
Compagnie put passer sur-le-champ à l’égard des Portugais 
de la défense à l’attaque, et commencer sur eux des con- 
quêtes. Dès 1604, elle les chassa des Moluques, s’y établit, 
et s’appropria ainsi le négoce exclusif de deux des épiceries 
de l’Inde qu’on ne recueillait alors que dans ces lies, et dont 

' Mclcrcn, I. xxiv, fol. 512. 
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on faisait en Europe une énorme consommation *. On a re- 
marqué avec justesse que cette Compagnie , sans exemple 
dans l'antiquité, servit de modèle à toutes celles qui l'ont 
suivie. Le nouveau corps devint bientôt une grande puis- 
sance : ce fut un État placé dans l'État qui l’enrichit , aug- 
menta sa force au dehors, rangea promptement la Hollande 
parmi les nations qui exerçaient la plus grande iniluence 
dans les affaires générales de l’Europe, parce qu'elle lui of- 
frit dans le commerce des ressources égales à celles que les 
autres tiraient de l'étendue et de la richesse de leur territoire. 

La Compagnie que les Hollandais fondèrent dans le seul 
intérêt du commerce au principe, devint donc un établisse- 
ment politique autant que commercial. La conduite qu’ils 
tinrent dans cette fondation devait être étudiée et imitée dans 
tous ses détails par les peuples qui voulaient créer chez eux 
de semblables établissements. Les causes de succès étaient 
la pénétrante appréciation de la nation du meilleur parti à 
prendre dans les circonstances où elle se trouvait, la fermeté 
inébranlable et la suite dans les desseins, la précaution de 
s’assurer dès le début des capitaux et une force militaire en 
rapport avec les obstacles à vaincre, une direction éclairée, 
l'acquiescement de la part des particuliers à ce qui avait 
été décidé uue fois par la puissance publique dans l'in- 
térêt général, bien que cette décision blessât leur intérêt 
du moment. La rapide prospérité de la Compagnie privi- 
légiée de Hollande, succédant à la faiblesse et à l'impuis- 
sance des compagnies ordinaires et des commerçants isolés, 
contenait en particulier un enseignement d’une haute gra- 
vité. Elle prouvait que la liberté , qui ordinairement est la 
puissance et la vie même du commerce, n’était dans certains 
cas qu’un gaspillage et une perle des forces individuelles. 
Elle montrait qu'en prétendant faire jouir indistinctement 
et dès le début tous les citoyens de certains avantages, on 
arrivait souvent à les en priver tous à tout jamais, et à frus- 
trer en même temps l’État d’un immense accroissement de 
ressources et de puissance Elle établissait que la concen- 
tration valait parfois dans le commerce ce que vaut l'unité 

1 Mctcrco. I. xxix, fol. 628. — Les épiceries dont il s'agit étaient le gi- 
rolle et la muscade : la muscade était employée dans tous les assaisonne- 
ments, cl même daus les remèdes. 
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de territoire et de volontés dans un État , la réunion des 
corps dans une armée. 

Il nous a semblé nécessaire de réunir dans l’exposé qu’on 
vient de lire les puissants motifs qui, h la fin du xvi c siècle, 
déterminèrent en môme temps plusieurs nations de l’Europe 
à fonder des comptoirs et des colonies ; les moyens qu’elles 
employèrent, et la conduite qu’elles tinrent dans ces fonda- 
tions ; les institutions commerciales qu’elles créèrent en vue 
de favoriser ces établissements à leur naissance et dans leurs 
développements. Cet exposé fournit les éléments d’une exacte 
appréciation de ce que les particuliers et le gouvernement 
firent en France, quand il s'agit pour eux de former de sem- 
blables établissements non-seulement dans l'Inde, mais aussi 
en Amérique, soit que l’on ait à signaler la sagesse et même 
la grandeur de quelques-uns de leurs projets, soit que l’on 
ait à relever les erreurs de jugement et les fautes de con- 
duite dans lesquelles ils tombèrent. 


§ 2. Tentatives d’établissements aux Indes orientales faites 

par les Français : premières Compagnies des Indes . 

\ 

Le commerce français ne put essayer de se faire une part 
dans le riche commerce de l’Inde avant les premières années 
du xvti® siècle. La diminution ou l’anéantissement des for- 
tunes particulières, l’interruption des communications entre 
les diverses villes, au milieu des troubles civils, étaient autant 
d’obstacles à une pareille entreprise, qui d’ailleurs n’eût été 
qu’une grande imprudence. En effet, notre marine militaire 
avait péri, et les navires de nos marchands, privés de sa pro- 
tection, seraient devenus la proie des Portugais, alors soumis 
à la domination de Philippe II , avec lequel nous étions en 
guerre ouverte. Quand le traité de Vervins eut rétabli la paix 
entre la France et l'Espagne, les négociants français tentè- 
rent d’ouvrir des relations avec les royaumes de l’Inde de- 
meurés indépendants, qu’ils pouvaient visiter sans porter 
aucune atteinte aux droits des Portugais, et à la paix jurée 
avec les Espagnols leurs maîtres. 

En 1601, une association se forma en Bretagne, et expédia 
deux navires dans l’Inde, non pour y fonder des colonies, 
mais seulement pour y établir des comptoirs. Celte première 
tentative échoua. L’association n’était qu’une société simple, 
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dont les capitaux et les forces étaient insuffisants pour sou- 
tenir une concurrence, même pacifique, avec les Portugais, 
les Hollandais, les Anglais, qui déjà se disputaient le com- 
merce de l’Inde : de plus, les mers à parcourir, les ports à 
fréquenter le plus utilement, étaient mal connus des chefs de 
l’expédition. Pyrard, sous les ordres duquel furent mis les 
deux navires bretons, cingla vers les Maldives, et 11 e revit 
sa patrie qu'a prés dix ans d’une navigation malheureuse *. 

A celte première entreprise en succéda promptement une 
autre, plus sage et mieux combinée, où l’on reconnaît l’étude 
des institutions commerciales des peuples voisins de la France, 
et l'emprunt judicieux des moyens pratiques qui leur avaient 
réussi. Kn 14506, plusieurs négociants formèrent une seconde 
Compagnie avec le dessein de tenter le commerce des Indes. 
Ils accueillirent et intéressèrent dans leur société le Flamand 
Cérard lx;roy, qui avait fait en Orient plusieurs voyages sur 
des vaisseaux hollandais en qualité de pilote, et dont les 
conseils et les services devaient leur être également utiles. 
Ils sollicitèrent et obtinrent du gouvernement sa protection, 
et la concession des avantages les plus propres à leur assurer 
un nombreux concours d’associés et à les sauver des dangers 
de la concurrence. 

Le roi constitua leur Compagnie par ses lettres patentes du 
l* r juin 1606. En considération des frais et avances qu'ils 
faisaient pour le voyage du Levant, les trois premiers articles 
des lettres leur accordaient des exemptions, des privilèges 
ordinaires, le don de deux pièces d’artillerie. L'article IV 
contenait deux dispositions également importantes. La pre- 
mière donnait de larges proportions à l'association, amortis- 
sait les jalousies et les haines dont elle pouvait devenir l’objet 
par suite des faveurs qui lui étaient concédées : elle ordon- 
nait aux fondateurs d'y admettre tout citoyen qui se présen- 
terait pour y entrer, en apportant une somme de 3,000 livres 
et au-dessus, soit présentement, soit dans les six mois qui 
devaient suivre le retour en France de ceux qui feraient le 
premier voyage aux Indes. La seconde disposition accordait 
ù la Compagnie un privilège exclusif de quinze années pour 


• Melcren, I. XXIV, foi. 512. « Ees François et les Angluis «voient équipe 
» quelque» navires qui, dès l'an ItiOl, estoienl partis ver» les Indes oricu- 
» taies; notamment les Auglois y en envoyèrent quatre. » 
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la navigation et le commerce des Indes formulé en ees ter- 
mes : « Sa Majesté fera très expresses défenses et inhibitions 
» à tous les subjects, ^autres que les fondateurs et leurs asso- 
» ciez, d’aller aux Indes orientales sans leur congé et con- 
»sentement, durant l’espace de quinze années entières et 
» consécutives, à compter du jour de leur parlement pour le 
» premier voyage, à peine de confiscation des marchandises 
u et vaisseaux. » Le cinquième et dernier article portait j 
« Tous chevaliers, seigneurs, barons, gentilshommes, olïi- 
» ciers et autres François pourront entrer en ladicte asso- 
» ciation sans que pour ce l’on puisse prétendre qu'ils ayenl 
» dérogé ni aucunement préjudicié à leurs dignilez, qualité/ 
» et privilèges; attendu la grande commodité, bien et utilité 
» qui reviendra à Sa Majesté et à tout son Estât, par le moyen 
» d’une si digne et honorable entreprise l . » 

Au point de vue politique, Henri opérait la transition des 
idées du moyen âge aux idées des temps modernes. La no- 
blesse était invitée à prendre part à l’entreprise, avec l’assu- 
rance que, protégée par l’édit contre les préjugés du temps, 
devant la loi elle ne dérogerait pas pour se livrer aux opéra- 
tions du commerce, et qu’aux yeux du gouvernement elle 
ajouterait à son lustre, en apportant des augmentations aux 
fortunes particulières et à la fortune publique. Sous le rap- 
port commercial, le roi donnait à la nouvelle Compagnie le 
secours de toutes les combinaisons inventées par lui-môme 
dès 1599 pour le commerce de l’Amérique, ou découvertes 
par les Hollandais pour leur commerce aux Indes : les yeux 
sans cesse ouverts sur ce que les nations voisines imagi- 
naient ou pratiquaient d’utile, il se hâtait d’en faire profiter la 
France. 

La Compagnie des Indes orientales, constituée par le gou- 
vernement dans les meilleures conditions pour réussir, puis- 
qu’elle était délivrée de toute rivalité , n’essaya cependant 
aucune opération commerciale pendant tout le règne, de 
Henri IV. Ni aucune autre association, ni les particuliers 
n’arguèrent de son inaction soit pour demander l'héritage du 
privilège qui lui avait été accordé, soit pour réclamer la fa- 
culté d’entreprendre le commerce libre aux Indes. La Compa- 

1 Le texte de ce* lettres-patentes se trouve au clinp. il, t. III, p. 8SL84 de 
l'Histoire de» Indes orientales par Publie Guyon. 



Digilized by Google 


270 HISTOIRE DD RÈGNE DE HENRI IV. 

gnie et les négociants libres jugèrent unanimement qu’il était 
opportun pour eux d’attendre pendant quelques années que 
les capitaux devinssent plus abondants, et que le gouverne- 
ment eût amené à ternie le rétablissement commencé de la 
marine militaire de la France, pour soutenir avec plus d’a- 
vantage aux Indes la concurrence contre les Portugais, les 
1 Anglais et les Hollandais. 11 est impossible de décider au- 

jourd’hui s’ils usèrent d’une prudence nécessaire, on man- 
quèrent de vigueur dont les Hollandais avaient naguère donné 
• un si bel exemple. 

Le roi n’eut plus à s’occuper de projets ajournés, dont le 
succès était incertain et l’importance secondaire. Il donna 
toute son attention et tous ses soins aux établissements de 
l’Amérique septentrionale auxquels se rattachaient de grandes 
découvertes à poursuivre, des colonies à fonder, de vastes - 
possessions territoriales à acquérir, des intérêts commerciaux 
déjà établis à protéger d’une part, et d’une autre à étendre 
dans une mesure proportionnée à l’immensité des territoires 
o fié rts à l’occupation française. 

» 

\ 

§ 3. Observations préliminaires sur la fondation des colo- 
nies françaises en Amérique. Tentatives anterieures au 
règne de Henri 7 F, et branches de commerce établies de- 
puis 150/i. Causes déterminantes de colonisation sous 
Henri 7F, et nouveau système d’organisation coloniale 
projeté. 

idée générale La fondation des colonies françaises dans l’Amérique sep- 
d mcnîi a coi“ c tentrionale nous paraît devoir être rangée parmi les faits les 
niaux qui eu- plus considérables de l'histoire de France, et même de toute 
'ce rùgne*cn S l’histoire moderne. En effet, à cette fondation se rattachent 
Amérique. d es découvertes qui ne le cèdent en hardiesse et en étendue 
qu’à celles des Espagnols; des intérêts politiques qui, depuis 
la fin du xvi* siècle jusqu’à notre temps, ont pris chaque 
jour plus d’importance et de grandeur, puisque aujourd’hui 
les principales possessions des États-Unis et des Anglais en 
Amérique remontent par leur origine à ces colonies. Des ci- 
toyens appartenant à plusieurs classes de la nation, outre 
celle des commerçants, prirent une part active ù ces entre- 
prises sous l’empire de sentiments remarquables par leur 
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énergie et leur élévation tout ensemble : le roi leur accorda 
une direction intelligente et une constante protection. Le 
projet fut l’objet d’une publique discussion dont jaillirent 
des idées pleines d’une justesse et d’une nouveauté merveil- 
. leuses. 

• Toutefois, sur un pareil sujet, on ne trouve dans les on- Omissions et 
vrages composés depuis un siècle que des renseignements ® rre “"^ ur ce 
qui laissent également à désirer quant au fond et quant aux 
détails. Le dessein général des entrepreneurs, comme on les 
nommait alors, les principes d’après lesquels ils se conduisi- 
rent, les mobiles qui les firent agir, le système entièrement 
nouveau d’organisation et d’économie politique qu'ils adop- 
tèrent pour les colonies, et pour le commerce qui en dépen- 
dait, toutes les découvertes qui accompagnèrent les établis- 
sements coloniaux, enfin le nombre même et l’étendue des 
pays qui furent compris dans les possessions françaises, ont 
disparu de ces ouvrages, et sont remplacés par de graves 
inexactitudes, comme on peut en juger par quelques exemples * 
empruntés seulement h deux phrases. On y lit que les Fran- 
çais tournèrent leurs vues vers le Canada , qu’ils établirent , 
une colonie dans le Canada ; que ceux qui tentèrent de fonder 
des colonies dans les contrées désertes de l’Amérique septen- 
trionale étaient des aventuriers l . Les lettres patentes de 
Henri IV qu’on trouvera plus loin à la date de 1604, éta- 
blissent clairement que le Canada n’était que l’une des quatre 
contrées dont l’ensemble devait former les possessions Iran-* 
caises dans l’Amérique septentrionale. On voit par le témoi- 
gnage de Champlain, que dans ces contrées prétendues dé- 
sertes, on trouva partout des habitants réunis en peuplades, ^ ' 

1 Nous no relevons pas ici les infexaclitudes et les contradictions qui sc 
rencontrent eu si grand nombre dans les histoires du xviik siècle où ce 
sujet n'étuil traite que d'une manière incidente. Nous nous bornons ù si- 
gnaler les erreurs qu’on peut relever dans deux courts passuges d’un ou- 
vrage spécial sur cette matière, l’Histoire philosophique des deux Indes par 
Ruyuut, édition publiée à Neufchâtel eu 1783. A lu tuhie du tome V, ou lit': 

€ Les François tournent leurs vues vers te Canada, s Dans le texte du 

tome vil, p. I ’JK, ). xv, $ 3: « Heureusement les Normuuds, les bretons, les 

i basques, continuèrent à faire lu pèche de lu moruesur le grand banc, le 

■ long des côtes de Terre-Neuve, dans les parages voisins. Ces hommes 

t intrépides servirent de pilotes aux aventuriers qui, depuis leulc- 

» rent de fonder des colonies dans ces contrées désertes. » Dans deux ou» 

vrages d’une date plirs réceute que nous avons sous les yeux, nous trou- «. ■ 

vons reproduites les assertions et les quiilificutionsde Rtiyuul, avec quelques 

erreurs ajoutées à celles «b* ret auteur. , 
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avec la circonstance seulement que ces peuplades occupaient 
une vaste étendue de territoire, comme il arrive toujours 
dans l’état barbare. Huant aux aventuriers dont parlent ces 
auteurs, c’étaient le roi de France, des marquis, des com- 
mandeurs, des gouverneurs de villes, des gentilshommes de 
. la chambre, des capitaines de vaisseaux au service de l'État, 
passionnés tout à la fois pour le développement de la ri- 
chesse et de la puissance de leur pays, pour la propagation du 
christianisme et de la civilisation européenne parmi les na- 
tions barbares, grands et saints intérêts qu’ils ne séparaient 
pas. Nous allons essayer de rétablir, avec les monuments de 
l’époque, la vérité et l'exactitude sur tous ces points. Nous 
rechercherons d’abord quelles idées présidèrent à la .créa-» 
lion des établissements qu’on fonda sous ce règne dans l’Amé- 
rique septentrionale. « \ 

p.uireprt^s L’origine de ces idées remontait aux règnes précédents. 
etaMisîcmcnis * es premières années du xvi* siècle, les particuliers en 
des Erançuîs France avaient été vivement frappés des immenses avantages 
que sep"*»-' que les possessions des Portugais aux Indes orientales, que 
trioniiie, j ( . s posassions des Espagnols en Amérique, depuis la décou- 

uvunl Henri l\ . 1 , , , . «• 

verte de Colomb et la conquête des Antilles, avaient offerts 
au commerce et aux intérêts privés chez ces deux nations, 
bientôt après, le gouvernement français avait observé tout 
ce (pie les colonies fournissaient de ressources à nos voisins; 
quelle action les Etats pourvus d’un appoint aussi considé- 
rable de richesses et de forces exerçaient sur les destinées 
générales et sur l’équilibre de l'Europe. 

Ces considérations avaient donné lieu à plusieurs entrer 
prises de la part des négociants et du gouvernement. En 
•lôO/i, dans le temps même que les Kspagnols formaient leurs’ 
premiers établissements aux Antilles, au centre de l'Amé- 
rique, les marins bretons et normands cinglaient au, Nord, 
décou vraient, les premiors des Européens, le grand banc et Pile 
de Terre-Neuve, et y commençaient la pèche de la morue, 
cherchant dans le nouveau monde d'autres produits, d’autres 
richesses qye les Espagnols. De 1520 ti lôtîii, nos rois diri- 
gèrent sur l’Amérique jusqu'à six expéditions, dont ils sup- 
. portèrent tous les frais, imitant à cet égard ce que les rois 
de Portugal et d'Espagne avaient fait pour leurs colonies. 
Sous le règne et par les ordres de François 1 er , le Florentin 
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Verazzano exécuta en 1520 et 1523 deux voyages, côtoya les 
rivages de l’Amérique septentrionale depuis l'extrémité nord 
de la Géorgie actuelle jusqu'à la pointe nord de Pile du cap 
Breton, et prit possession au nom de la France de ces pays 
situés entre le 33* et le 47 e degré de latitude *. En 153ô et 
4535, Jacques Cartier, de Saint-Malo, lit une première dé- 
couverte et reconnaissance des côtes de Pile de Terre-Neuve, 
dans sa partie septentrionale, du golfe Saint-Laurent et de la 
plupart de ses îles, du fleuve Saint-Laurent depuis son em- 
bouchure jusqu’à Montréal. Kn 15ôl et 15ô2, le môme Car- 
tier et Uoberval, envoyés avec cinq vaisseaux et une somme 
considérable pour le temps, jetèrent les fondements de deux 
colonies, qui subsistèrent quelque temps au cap Breton et 
dans Pile d'Orléans, l’une des îles du fleuve Saint-Laurent, 
tandis que le Saintongeais Alphonse découvrait le Labrador. 
Sous Henri II, le chevalier de Villegagnon fit en 1555 et 1550 
une expédition au Brésil, dans le voisinage des établissements 
des Portugais, et bâtit le fort Coligny à l’embouchure de la 
rivière de Ganabara. Enfin, durant le règne de Char- 
les IX, entre les années 1562 et 1565, et dans les entr’acles 
des guerres de religion, deux corps de Français envoyés par 
Coligny, conduits par les capitaines Bibaut et de Laudon- 
nière, parcoururent le pays qui s’étend sur la côte de l’Amé- 
rique septentrionale entre le 30 e et le 33 e degré de latitude. 
Cette contrée était nommée Floride, parce que les Kspagnols, 
maitresde la péninsulede ce nom, prétendaient y ajouter comme 
dépendances et le pays en question et toute la côte de l’Amé- 
rique du Nord ; mais ils n'y avaient formé aucun établisse- 
ment, parce qu’ils n'y avaient pas trouvé d’or. Les Français 
y construisirent des habitations et deux forts, l’un plus au 
nord, à l'embouchure de la rivière Sainte-Croix (Kdiscowou 
des Chouanons) ; l'autre , à l’embouchure de la rivière de 
Mai, parle 32 e degré: en l’honneur du roi Charles IX, 
ils donnèrent à celte terre le nom de Caroline qu’elle a con- 
servé depuis 2 . 


1 Voyages de Chumpluin, 2e partie, appendice intitule' : Abrège' des des- 
couvcrtiires de In nouvelle France, p. 203. « Jean Vnrraïïan prit posseg- 
» sion desdites terics, au nom de la France, commençant dès le 33c degré 
» d’élévation jusqu’au VI e . »> 

1 Voyages de Champluin, 1. 1, ch. 1, 2, 3, p. 9-19. — Lescarbot, ch. 8- 18, 
p. 62-11 U, cl la carte pincée entre les pages 64, 65. Edition 1618: la carte 

II. 18 
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Toutes ces entreprises échouèrent alors, par des causes 
qu’il faut relever, si l’on veut se rendre compte des moyens 
qu'on eut ù employer plus tard pour réussir. Ni les projets 
ne furent assez mûris, ni les plans arrêtés avec assez de pré- 
cision. Les expéditions eurent lieu à un trop grand intervalle 
entre elles, s’étendirent à une trop vaste étendue de terri- 
toire, à des points trop nombreux, au lieu de se concentrer 
successivement et avec force sur quelques-uns. Les qualités 
nécessaires pour fonder des établissements au dehors, la force 
de volonté, le génie de l'organisation, l’aptitude égale aux 
arts de la guerre et de la paix , manquèrent aux chefs. La 
composition des corps destinés à fonder ces colonies était 
vicieuse : on ne prit à peu près que des soldats se bornant 
au service de la milice, ne cultivant pas par paresse et.par 
sotte fierté ; manquant, eux et leurs chefs, de ce qui avait fait 
faire des prodiges aux Portugais et aux Espagnols, l’espoir 
des grandes fortunes et des grandes dignités ; ne s’attachant 
pas non plus aux entreprises qu’ils exécutaient par le puis- 
sant esprit de la propriété. On eut des révoltes et la famine, 
et les Français furent facilement chassés du Brésil par les 
Portugais ; de la Caroline, primitivement nommée Floride, par 
les Espagnols. 

De ces tentatives il ne resta donc rien en fait de colonies 
et d’établissements fixes; mais elles produisirent d’autres 
résultats , dont on doit tenir compte. Sur divers points du 
vaste continent de l'Amérique on fit des reconnaissances pre- 
mières, quelques-unes très hardies, devant conduire à des 
découvertes plus exactes et plus étendues. La pêche de la 
baleine que la France avait faite avec succès dès le moyen 
âge se ranima : la pèche de la morue s’établit en grand sur 
le banc de l’ilede Terre-Neuve, et à Pile du cap Breton, et 
dans de moindres proportions sur la côte orientale de l’Acadie 
et à Gaspé : la traite des pelleteries, notamment des peaux 
de castor , commença à Tadoussac, à quatre-vingt-dix lieues 
de l’embouchure du Saint- Laurent, et sur quelques points 
aussi de l'Acadie et des îles voisines. Ces essais manquaient 


no sc trouve pas dans l'édition de 1609. — Ln Martiuière, dans son grand 
Dictionnaire géographique et historique, t. Il, p. 195, établit par le témoi- 
gnage de Champiain que ln Caroline u etc appelée du nom de Charles IX, 
roi de France, et non de celui de Charles II, roi d’Angleterre. 
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encore de développements; ils manquaient aussi de consis- 
tance, puisque les Français n'avaient pas alors d'établisse- 
ments fixes , et qu'ils pouvaient être expulsés d’un jour 5 
l'autre par les nations étrangères *. Mais ces essais ouvraient 
une carrière nouvelle et utile à notre industrie et à notre 
commerce. En ce qui regardait la politique, nos rois formè- 
rent le projet, perpétué de règne en règne dans leur conseil, 
de donner à la France la partie orientale du nouveau Monde, 
comme compensation aux possessions de l’Espagne, qui 
s’étendaient sur la partie occidentale de ce continent et sur 
la mer des Antilles. A ces calculs de l’intérêt commercial et 
politique se mêla le zèle religieux: dans le parti catholique 
et le parti protestant, les chefs voulurent également se servir 
des émigrations pour donner de nouveaux prosélytes h leurs 
croyances particulières, et pour répandre la foi chrétienne 
parmi les habitants de l’Amérique. 

Au milieu des guerres civiles, et surtout dans le fort des 
calamités publiques et particulières enfantées par la Ligue, 
les marins basques, bretons et normands, avalent maintenu 
quelques restes de la grande pêche et de la traite des pelle- 
teries ; mais on avait tout à fait abandonné les idées de po- 
litique et de religion qui se rattachaient aux établissements 
coloniaux. On y revint dès que l’avénement d’abord prochain, 
ensuite accompli, de Henri IV, permit de mieux espérer de 
l’avenir du pays. Michel Hurault, conseiller d’État et chan- 
celier de Navarre, dans les deux discours qu’il publiait de la 
fin de 1588 à 1592, ramenait l’attention publique vers ce 
sujet. Il indiquait 5 grands traits quelles ressources les co- 
lonies espagnoles d’Amérique, et les possessions des Portugais 
devenues la proie de l'Espagne depuis 1580, fournissaient 5 
Philippe II; quelle aide ce prince y trouvait dans la pour- 
suite de ses ambitieux projets contre la France et contre 
l’Europe entière ; de quel intérêt il était pour notre pays de 


1 L’élnt précis du commerce français en Amérique, antérieurement au 
règne de Henri IV, est établi par divers énoncés contenus dans l’Histoire 
de la nouvelle France pur Lescnrbot, I. Il, p. 839-341, et pur un passage 
formel ijnc cet uuteiir n ajouté à sou Histoire dans l’édition de 1G1S. Voici 
ce qu’il dit au liv. V, ch. G, p. 657 : « Avant les entreprises du sieur de 
» Monts, h peine nvail-on ouï parler de Tudoussac ; ainsi les suuvagcs par 
» manière d’ucquit, voire seulement ceux des premières terres, venoient 
n trouver les pêcheurs des morues vers Bucaillos (tic du cap Breton) et là 
« troquaient ce qu’ils «voient presque pour nénnt. » 
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chercher à proportionner la résistance à l’attaque, en usant 
de moyens pareils. Hurault montrait parfaitement que dés- 
ormais la force des diverses puissances de l'Europe ne con- 
sistait plus seulement dans les états plus ou moins nombreux, 
dans les possessions plus ou moins étendues qu’elles avaient 
en Europe, mais aussi dans les ressources qu'elles tiraient 
des Indes et de l’Amérique. 

« Les Indes, tant portugaises qu’espagnoles, disait-il, sont le seul 

nerf d’Espagne De tout temps Philippe II a haussé le menton 

à ceux qui ont entretenu la guerre civile en France, destinant à 
cela une partie de l’or de l’Inde, beaucoup plus dangereux pour 
la France que son fer d'Espagne » 

Les paroles de llurault frappèrent vivement et remuèrent 
les esprits. Plusieurs hommes d’une intelligence supérieure 
soumirent dès lors à un examen approfondi les établissements 
coloniaux, et la partie du commerce maritime qui se trouve 
unie à ces établissements par des liens étroits. Aux idées que 
leur suggérèrent une observation attentive et la réflexion, 
ils joignirent les enseignements que l’histoire du moyen Age 
et des temps modernes leur fournissait sur ce sujet. L’un 
d’eux, Nicolas de Champlain, a consigné plus tard dans ses 
ouvrages le résultat des études et des travaux que cette ques- 
tion avait provoqués parmi eux dans les dernières années 
du xvi e siècle. Après avoir présenté le tableau des humbles 
commencements et de la fortune progressive des cités mari- 
times et des colonies, de Marseille, de Venise, de Gênes, des 
villes fondées par les Espagnols dans le nouveau Monde, il 
concluait en ces termes : « Plusieurs petites colonies ayant la 
» commodité, des ports et des havres se sont accrues en ri- 
>■ r.hcsses et en réputation... Quoique d'abord elles ayent esté 
» de petite considération, néant-moins par succession de 
» temps, au moyen du commerce elles ont esgalé les Estats 
» des plus grands roys 2 . » 

Ces idées avaient pénétré dans la noblesse et dans la bour- 
geoisie, et bon nombre de citoyens appartenant à ces deux 
ordres comprenaient de quelle importance étaient pour la 
France les colonies et la branche de commerce maritime qui 

1 Michel llurault, Discours sur l’estai <lo la France, fol. 40 recto. 

* l.ei voyages île lu nouvelle France occidentale faits par le sieur de 
Chnnipluin, liv. I, ch. 1. 
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s'y rattache. Leurs vues et Ieur3 projets se dirigèrent vers 
l’Amérique plutôt que vers les Indes orientales, parce que 
toutes les tentatives faites par la nation sous les règnes pré- 
cédents s’étaient portées sur le nouveau Monde ; que ces 
contrées étaient plus connues et plus populaires; que la 
France avait déjà à y défendre les intérêts de la grande pêche 
et de la traite des pelleteries; qu’il lui était plus facile d’y 
fonder des établissements, puisque les Anglais et les Hollan- 
dais n’en avaient encore formé aucuns, et que les Espagnols 
étaient hors d’état d’occuper l'immensité des deux Améri- 
ques. Les pensées et les combinaisons politiques n'étaient 
pas les seules qui préoccupassent les esprits : chez plusieurs, 
les projets et les espérances de l’enthousiasme religieux et 
moral s’y mêlaient noblement. Ils proclamaient qu’il n’y avait 
pas d’œuvre plus digne des souverains que de civiliser les 
sauvages, d’établir parmi eux l’empire de la loi, de purifier et 
d’élever leurs âmes par les croyances et les pratiques du 
christianisme. Écoutons à ce sujet deux écrivains, dont l’un, 
Champlain, appartenait à la classe des gentilshommes ; dont 
l’autre, Marc Lescarbot, avocat au parlement de Paris et 
l’un des premiers colons français en Amérique, tenait à la 
bourgeoisie. 

« Les princes et les roys, dit Cbampiaiit, ne peuvent faire plus 
utilement qu’en attirant par leur travail et piété un nombre infini 
d'ames sauvages qui vivent sans foi, sans loi, sans la cognoissance 
du vray Dion, à la profession de la religion catholique.. .. Ces tra- 
vaux sont de soy louables et recommandables, outre le comman- 
dement de Dieu qui dit : Que la conversion d’un infidèle vaut 
mieux que la conquesle d’un royaume >. » 

On trouve le passage suivant en tète de l’ouvrage de Les 
carbot : 

« 11 faut, il faut reprendre chez nous l'ancien exercice de la 
marine, et faire une alliance du Levant avec le Ponant, de la 
France orientale avec l'occidentale, et convertir tant de milliers 
d'hommes à Dieu, avant que la consommation du monde ne vienne. 

» Il faut posséder cette terre (rAmériquc septentrionale}, y 
planter sérieusement le nom de Jésus- Christ, puis qu’aujourd’liui 
plusieurs des enfants de la France ont celte résolution immuable 

1 Voyages de Champlain, Ht. l, ch. 2, p. 8. 
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de l’habiter, et y conduire leurs propres familles. Les sujets sont 
assez grands pour y atlraire les hommes de courage et de vertu, 
qui sont aiguillonnez de quelque belle et honorable ambition 
d’estre des premiers courants ù l'immortalité par cette action 
l’une des plus grandes que les hommes se puissent proposer » 


Questions de 
droit des gens 
et d’économie 
politique 
que souleva la 
fondation de 
ccs colonies. 


Au milieu de ce travail des intelligences, de celte exalta- 
tion des antes, de ces projets, qui conduisaient visiblement 
à de prochaines tentatives d'établissements dans l’Amérique, 
plusieurs questions se posèrent d’elles-mêmes, et furent ré- 
solues d’une manière remarquable par quelques hommes 
supérieurs du temps. La première question était relative au 
droit des gens, comme nous l’apprend un historien contem- 
porain. « J’ay quelque fois veti des hommes scrupuleux, dit- 
il , qui ont mis en doute si on pouvoit justement occuper les 
terres de la nouvelle France et en dépouiller les habitaus. » 
A la discussion, il fut reconnu que la face de F Amérique sep- 
tentrionale ne pouvait être renouvelée par la propagation de 
la civilisation de l’Europe cl de la foi chrétienne, qu’autant 
que la domination de la France serait fortement établie dans 
ces contrées, ce qui entraînait nécessairement l’occupation 
du territoire et la soumission des nations indigènes; mais le 
traitement le plus humain et le plus équitable leur fut ré- 
servé, et voici comment les entrepreneurs et les premiers 
chefs des colonies s’exprimaient à cet égard : « Nous ne vou- 
drions exterminer ces peuples ici, comme a fait l'IIcspa- 
gnol aux Indes, prenant le prétexte des commandements 
faits jadis à Josué, C.édéon, Saül et les autres combattans 
pour le peuple de Dieu. Car nous sommes en la loi de grAce, 
loi de douceur, de pitié, de miséricorde en la quelle notre 
Sauveur a dit : Apprenez de moy que je suis doux et humble 
de cœur: Item, Venez à moy vous tous qui estes travaillés 
et chargés , et je vous soulageray : Et ne dit point je vous 
extermineray 2 . » Ces sentiments particuliers devinrent bien- 
tôt le sentiment général, et il fut décidé par l’opinion publique 
que les naturels du pays , exempts de tout esclavage , de 


1 Histoire de In nouvelle France par Marc Lescarbot, advocat en parle- 
ment, témoin oculaire d’une partie des choses y récitées . Paris, Jean Milot. 
1600. Les passages cites sont extraits de i'ullocutiou h lu Fiance qui sc 
trouve en tête de t’onvrage. 

1 Histoire de la nouveiic France par Marc Lescarbot, dans l'alloculiou à 
lu France, en tète de l’ouvrage, pages vij, viij. L’auteur exprime son propre 
sentiment et celui des hommes avec lesquels il agitait celle question. 
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toute servitude de la glèbe, jouiraient de la pleine liberté 
civile et de tous les droits des Français établis parmi eux. 
Ainsi était inauguré non-seulement un nouveau droit des 
gens dans les rapports des Européens avec les Américains, 
un droit absolument contraire 5 celui introduit par les Espa- 
gnols, mais une autre religion, charitable, douce, humaine, 
le véritable christianisme. 

La seconde question touchait îi l’organisation des colonies 
et au système d’économie politique qu’on y introduirait. Les 
Espagnols avaient établi principalement et presque exclusive- 
ment dans leurs colonies d’Amérique le travail et l’exploita- 
tion des métaux précieux. Dans les Antilles, sur le continent, 
ils avaient cherché, poursuivi l'or avec passion, avec fureur : 
ils avaient jeté dans l’intérieur de la terre tout ce qu'ils avaient 
trouvé d’habitants à la surface, pour travailler aux mines, et 
ils avaient dépensé des nations entières h en tirer les produits. 
Tout jusqu’aux noms des lieux s'était empreint de leur cupi- 
dité :on les suivait .’t la trace du Port riche àla Castille d’or. Ils 
ouvrirent quelques exploitations agricoles ; mais on peut juger 
par deux faits combien elles étaient restreintes. Le pays bai- 
gné par l'Amazone est fertile et délicieux, mais plat et consé- 
quemment peu abondant en minéraux : ils le négligèrent 
lors de la conquête, et l’ont toujours négligé depuis. Ils tirè- 
rent si peu parti des richesses agricoles de Cuba, que d’après 
les statistiques de la fin du siècle dernier, cette île était ré- 
putée alors pour peu fertile, et que son territoire de 300 lieues 
de long, de 30 lieues de large, produisait moins en denrées 
que la petite île d 'Antigoa, laquelle n’a que 7 lieues d’éten- 
due ’. De plus, le peu de cultures qu'ils avaient établies ne 
portaient que sur des denrées de luxe, telles que le sucre, la 
vanille, l’indigo, et non sur des denrées de première néces- 
sité : ils avaient calculé que de pareils produits, comme les 
épiceries que les Portugais tiraient des Indes, se vendant à 
un prix bien plus élevé , seraient pour eux d’un bien meil- 
leur rapport 1 2 . Celte manière de voir des Espagnols était de- 
venue la doctrine généralement reçue, dominante en France, 
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1 Ces résultats de statistique ont été consignés à la fin du siècle dernier 
dans le Trnitcde géographie de Guliiric, t. ut, p. 4 22, GI3. 

1 La culture introduite par les Espagnols dans les Antilles date de 1517. 
Mènera, I. IV, 1. 111, p. 330 de la traduction, meulionuc sous l’année 1322 
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en Angleterre et dans les autres États de l’Europe, ainsi qu’on 
le voit par les histoires et les traités du temps : l’opinion ré- 
pandue dans les masses, adoptée par la plupart des hommes 
d’État, entre lesquels il faut ranger Sully lui-même, était que 
les possessions eu Amérique n’étaient précieuses et recher- 
châmes qu’en proportion des richesses métalliques ou des 
denrées de luxe qu’on en pouvait tirer. 

Cependant quelques esprits réfléchis et sagaces commen- 
çaient à la fin du xvi' siècle à protester contre celte erreur, 
et à relever les vices et les faibles de la constitution des colo- 
nies espagnoles. Ils remarquaient que ces colonies donnaient 
bien aux princes qui les possédaient d’immenses quantités 
d’or et d’argent, et avec cette abondance de numéraire, la 
solde de nombreuses armées , les fonds nécessaires pour 
nouer partout des intrigues, les moyens d’attaque contre 
tous les États voisins, et pour un temps, ce surcroît de puis- 
sance signalé par Michel Hurault. Mais ils avaient observé 
en même temps que les inconvénients résultant non des co- 
lonies, mais de l’organisation des colonies, égalaient les avan- 
tages, et que la décadence de la population, de l’agriculture, 
de l’industrie, datait pour l’Espagne de la conquèlc des An- 
tilles, du Mexique, du Pérou, du Chili. D’un cOté, elle avait 
été impuissante à retenir une partie de sa population se 
ruant sur les métaux précieux, sur la rapide et facile fortune 
qu’on trouvait en Amérique, et se répandant sur un espace 
de plus de deux mille quatre cents lieues, seulement du nord 
au midi. D’un autre cùté, en recevant elle- même de ce nouvel 
empire des monceaux d’or et d’argent, elle était tombée dans 
une superbe indolence, et avait acheté dès lors le vivre cl 
le vêtement à ses voisins , au lieu de les demander à son 
sol et aux bras de ses habitants. C’est ce dont on a vu des 
preuves aux précédents chapitres, dans les articles concer- 
nant l’agriculture, l’industrie et le commerce de la France. 
De cette diminution des ressources intérieures de l’Espagne , 
il était résulté que cet Etat était sur le point de perdre en Eu - 
rope une somme de puissance égale à celle qu’il avait gagnée 
en Amérique. 

Les hommes les plus éclairés chez nous, à la fin du 


une rébellion des nègres dans l’îlo espagnole (Saint-Domiuguc). « Ce sonl 
» ceux qu’on y a meucs pour travailler aux engins n sucre. » 
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xvi'* siècle, appliquaient ces observations à la France et aux 
établissements coloniaux dont on projetait la création. Ils 
voulaient constituer nos colonies de l’Amérique septenlrio- 
nale d’après des principes entièrement nouveaux , et leur 
donner pour base une exploitation du sol différente de toutes 
celles pratiquées jusqu’alors ; s’exerçant non plus sur les 
métaux précieux, ni même sur les denrées de luxe , telles 
que les épiceries et le sucre, mais sur ceux des produits du 
règne végétal et du règne animal qui constituent les denrées 
de première nécessité. L’exploitation devait donc porter sur 
les bois de construction et d’ameublement; sur les produits 
de la chasse, donnant les pelleteries et les cuirs; sur les pro- 
duits de la pêche de la morue et de la baleine, qui, vendus 
aux habitants des déux hémisphères, enrichiraient aussi bien 
la France que la pêche du hareng enrichissait la Hollande. 
Les Français pratiquaient déjà dcpujs un siècle la pèche de 
la morue et de la baleine : la fondation des colonies dans 
l’Amérique septentrionale aurait pour effet nécessaire non- 
seulement de la leur assurer, mais de l’étendre et d’en décu- 
pler les produits. L’agriculture devait être fortement et 
promptement développée par les colons français, et par les 
naturels du pays qu’on civiliserait : elle devait s’étendre à 
toutes les branches, y compris la branche si fructueuse de 
l’élève du bétail : elle donnerait les grains, une autre partie 
des cuirs, la laine, le coton. Les richesses fournies par les 
colonies seraient donc en denrées, au lieu d’être en lingots. 
Le commerce actif du côté de la métropole, comme du côté 
des colonies, s’exercerait de la manière et dans les conditions 
suivantes. Les marchands français iraient prendre des mains 
des colons les produits recueillis ou obtenus par eux, et leur 
apporteraient en échange les produits de l’industrie et des 
arts de la France, qui, trouvant un nouveau débouché, pren- 
draient eux-mêmes une nouvelle activité. Deux avantages 
d’une haute importance s’attachaient à cette organisation des 
colonies et à ce genre d’exploitation. Les denrées qu’on en 
tirait étaient des denrées de première nécessité, qui trouvaient 
un placement plus sûr, plus général, et surtout plus constant 
que les denrées de luxe. Une vie laborieuse, la vie de l’agri- 
culture et du commerce, attendant les colons, la colonisation 
ne devait se faire qu’avec le temps, d’une manière r égulière, 
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cl ne pas épuiser la population de la métropole. Par cette 
combinaison, par remploi de ces moyens plus lents, mais 
exempts de tout danger, la France devait trouver dans ses 
établissements coloniaux un accroissement de richesses et 
de puissance égal à celui (pie l’Espagne tirait des siens, non- 
seulement sans nuire à ses ressources et à sa puissance inté- 
rieures, mais même en les augmentant. Toutes ces données 
sur l’organisation nouvelle (pie l’on projetait pour les colo- 
nies de l’Amérique septentrionale se trouvent consignées dans 
les édits mêmes portant établissement de ces colonies, comme 
on le verra bientôt, et dans le premier ouvrage historique 
qui leur ait été consacré. On y lit ce remarquable passage 
qui n’est que la reproduction des idées émises quelque temps 
auparavant par quelques hommes d’élite, également préoc- 
cupés de l’intérêt économique et de l’intérêt religieux, et 
répondant aux questions que le vulgaire leur adressait sur 
l’Amérique septentrionale. 

« Les demandes ordinaires que l’on nous fuit sont : Y a-t-il des 
trésors; y a t-il des mines d’or et d’argent? Et personne ne de- 
mande, ce peuple-là est-il disposé à entendre la doctrine chres- 
licune. Kl quant aux raines, il y en a vrayment, mais il les faut 
fouiller avec industrie, labeur et patience. La plus belle mine que 
je sçaehc c'est du blc et du vin, avec la nourriture du bestail. Qui 
a de ceci, a de l’argent. De mines nous n’en vivons point, et tel sou- 
vent a belle mine qui n’a pas beau jeu. 

» Au surplus les mariniers qui vont de toute l’Europe chercher 
du poisson aux Terrcs-Neuves et plus outre, à huit ou neuf cents 
lieues de leur pats, y trouvent de belles mines, sans rompre les 
rochers, éventrer la terre, vivre en l’obscurité des enfers, car ainsi 
faut-il appeler les minières. Ils y trouvent, dis-je, de belles mines 
an profond des eaux , et au trahie des pelleteries et fourrures 
d'élans, de castors, des loutres, de martres et autres animaux, 
dont ils retirent de bon argent au retour de leurs voyages, aux- 
quels ils ne se plairaient point tant s’ils ny scnloicnt un ample 
profil. Ceci soit dit en passant pour ce qui regarde la Terre- 

Neuve Il faut estimer que les terres qui sont en plus haute 

élévation de soleil sont beaucoup plus à priser et estimer, d’autant 
qu’avec l'abondance de la mer, elles ont ce qu’on peut espérer de 
leur culture, sans mettre en considération les mines d’or et d’ar- 
gent, desquelles elles se passent bien ‘. » 

1 Histoire de la nouvelle Franco par Mure Lescarbot, I. I, cli, 2, p. t4, 
15. Pur ts, teoy. 
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Il n’est pas un mot dans ce passage qui ne porte, et qui ne 
conduise aux conséquences suivantes. Comparativement à ce 
qui avait été pratiqué jusqu’alors par les Portugais et par les 
Espagnols, un changement capital, une complète transfor- 
mation était introduite dans la constitution première, dans 
le régime économique général des colonies européennes. 
Ce changement était le résultat des principes que Henri IV, 
et les hommes qu’il appela à concourir avec lui à celte œuvre, 
firent prédominer dans l’établissement des colonies françaises 
en Amérique. 

Le point de départ des établissements commerciaux et co- 
loniaux fondés sous ce règne en Amérique étant bien arrêté, 
nous allons maintenant présenter l’historique de ces éta- 
blissements, et le tableau des découvertes qui précédèrent et 
accompagnèrent leur fondation. 

§ h» Découvertes faites, colonies fondées par les Français 
dans l’Amérique septentrionale, sous le règne de Henri IV. 

La première tentative faite pour fonder des établissements 
dans l'Amérique septentrionale remonte au mois de janvier 
1598. Le roi venait de promettre aux notables assemblés à 
Kouen de restaurer et de relever le royaume. Il jugeait que 
cet engagement comprenait pour lui l’obligation de donner 
à la France des possessions en Amérique, que le désordre des 
derniers règnes ne lui avait pas permis d’acquérir, et dont 
la privation la plaçait dans un état d’infériorité marqué 5 
l’égard de l’Espagne sous le rapport du territoire, du com- 
merce colonial, des ressources financières. Pour l'accomplis- 
sement de ce dessein il mit la main à l’œuvre dès le temps 
de l’assemblée des notables, et depuis ce moment jusqu’à sa 
mort il ne cessa d’y travailler. Les entreprises se succédè- 
rent sous son règne en aussi grand nombre que sous les cinq 
règnes précédents réunis ensemble , et elles sc terminèrent 
par des établissements fixes, que la France n’tfvalt pas su se 
donner jusqu’alors. 

Ce ne fut qu’en 1603, après plusieurs années d’études, 
après plusieurs essais successifs, que le roi fut entièrement 
arrêté sur le meilleur mode à adopter pour la colonisation. 
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et sur l’étendue qu’il convenait de donuer aux possessions 
françaises. Mais il fit commencer les expéditions sans remise 
pour que la France prît pied et possession en Amérique, et 
ne se laissât pas devancer par l’Angleterre et par la Hollande, 
qui projetaient dès lors des établissements dans le nouveau 
Monde aussi bien qu’aux Indes orientales *. 11 se conduisit 
en outre dès le début par des principes invariables sur un 
certain nombre de points. Il ne laissa pas les armements se 
disperser sur l’immensité de l’Amérique du Sud et du Nord, 
comme l’avaient fait ses prédécesseurs : il les concentra sur 
une seule contrée de l’Amérique septentrionale , dont nos 
marins avaient déjà fait la reconnaissance en partie , et où 
notre commerce avait des intérêts déjà établis. Il ne désigna 
pour l’occupation que des pays où la France n’avait rien à 
débattre avec les puissances étrangères, parce qu’elles n’y pos- 
sédaient rien actuellement , cl n’y avaient même jamais rien 
possédé. Dès le premier moment il se préoccupa du grand 
intérêt de la propagation de la foi chrétienne et de la civili- 
sation, et du respect que devait garder la conquête pour les 
droits naturels des Américains. 

A peine les projets formés par Henri IV pour des établis- 
sements en Amérique furent -ils connus, qu’un ancien 
serviteur de la couronne sous ce règne et sous le règne pré- 
cédent se présenta pour les mettre à exécution. « Au com- 
mencement de l’année 1598, disaient les contemporains, le 
marquis de la Roche, de Bretagne, poussé d’une sainclc envie 
d’arborer l’étendard de Jésus-Christ, et de planter les armes 
de son roy dans l’Amérique, prit commission du roy Henri le 
Grand d’heureuse mémoire , qui avoit de l’amour pour ce 
dessein 1 2 . » Dans la commission et les pouvoirs que le roi 
délivra à de la Boche en date du 12 janvier 1598, il disait : 
« Nous cstablissons par ces présentes signées de notre main 

1 Mandement à ta cour du parlement de Rouen du 12 janvier 1598. « Ayons 
» depuis peu de jours, à l'imitation du roy François I” noslre prédécesseur, 
» pour l'augmentation de noslre saincte U»y chiestienne, et pour plusieurs 
» autres considérations à ce nous mouvant, résolu de mettre n exécution 
» l’entreprise commencée dès le temps du feu roy François. » — Commis- 
sion de M. l'admirai au sieur de Monts du dernier jour d’octolire 1605. 
« Sa Majesté ayant receu divers ndvis qu’aucuns estrangers désignent 
» d'aller dresser des peuplements et demeures vers les contrées de la 
» Cadie{sk), si comme elles ont esté jusquicy, elles restent encores désertes 
» et abandonnées. » (Pages 448, 460, 46t.) 

* Voyages de Champluin, 1. I, ch. 5, p. 38, in-4, 1638. 
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» le sieur de la Hoche, nostre lieutenant général ès pays de 
» Canada, Hochelaga, Terres- Neuves, Labrador, rivière de 
» la (irande-Raye , Noremborgue et terres adjacantes des- 
» dites provinces et rivières, lesquelles sont de grande lon- 
» gueur et estendue de païs, sans icelles estre habitées par 
» subjects de nul prince chrestien ; et pour cette saincte 
» œuvre, et agrandissement de la foy catholique , nous 
» l’eslablissons pour conducteur, chef, gouverneur et capt-. 
» taine de ladite entreprise. » Le roi ordonnait ensuite au 
marquis d'employer avec les habitants de ces pays les voies 
de douceur et d'amiable composition, avant de recourir aux 
moyens de la force, pour établir son autorité dans ces pays. Il 
lui donnait les pouvoirs très étendus d'un lieutenant général 
du roi dans le gouvernement général des affaires, et il y joi- 
gnait le pouvoir particulier de décider d’une manière absolue 
dans tous les cas imprévus et difficiles, au lieu et place du roi 
lui-méme. Les frais de l’expédition furent supportés, les 
préparatifs furent faits, d'après le mode adopté et les ha- 
bitudes prises sous les lègues précédents : l’État dut tout 
fournir, vaisseaux, équipages, soldats, artillerie, vivres. Le 
commerce ne devant se faire dans les pays désignés par la 
commission qu’avec l'autorisation du marquis de la Hoche, 
l’État pouvait tirer quelques ressources des permissions qu'il 
accorderait, moyennant argent, aux marins et aux négo- 
ciants ; mais le produit de cet impôt indirect ne devait cou- 
vrir qu’une partie de la dépense *. Les illusions qu’on s’était 
faites sur les prétendus produits de l’impôt du sou pour livre 
se dissipant alors de jour en jour, le trésor restant obéré, 
l’issue de l’entreprise qu'on projetait étant incertaine, le 
gouvernement borna dans le principe les préparatifs de l’ex- 
pédition à l’équipement d’un seul vaisseau. 


1 Commission du marquis de ta Roche en date du 12 janvier 1598. « Nous 
» l'cslablissons pour capitaine... de tous les navires, vaisseaux de mer et 
» pareillement de toutes personnes tant gens de guerre, mer, que autres 
» par nous ordonnez et qui seront par luy choisis pour ladicte entreprise 
»• et exécutiou; avec pouvoir de prendre, emmeuer et faire partir des ports 
» et havres de nostre royaume les nefs, vaisseaux mis en appareil équipes 
» et munis de gens, vivres, artilleries et autres choses nécessaires pour la 
» dicte entreprise. Nous deffendons très expressément à tous nos subjects 
» de payer gens et esquipages et munir nefs à leurs despens, de trnfliquer 
» sans le sçeu et consentement de notre dict lieutenant, sur peine à ceux 
» qui seront trouvai, de perdition de tous leurs vaisseaux cl marchandises.» 
— Lescarbot, liv. u, ch. 50, p. 451*442, édit. 1609. 
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Le marquis de la Roche avait été noblement inspiré ; mais 
dans l’exécution d’un dessein généreux, il fut mal servi par 
sa prudence et par ses talents, il négligea de faire décou- 
vrir et reconnaître d'avance par un homme expérimenté les 
lieux où il devait descendre et habiter : son choix tomba sur 
un pilote ignorant : le premier vaisseau qu’il conduisit hors des 
ports de France, échoua à l'ile de Sable, à vingt-cinq lieues 
de l'ile du cap Breton: une violente tempête le sépara de son 
équipage, et ramena en douze jours sur la côte de Bretagne 
la barque qui le portait : l’équipage languit cinq ans dans 
l’ile déserte où il avait été jeté. De cette première expédition, 
la France ne recueillit qu'un naufrage *. 

Le roi et la nation voulaient avec trop d’ardeur un grand 
établissement dans l'Amérique, pour que le mauvais succès 
du marquis de la Roche les détournât de ce dessein. Mais 
malgré les réformes commencées dans les finances, les re- 
venus suffisant à peine aux services publics et à la multitude 
d'améliorations intérieures que commençait dès lors le gou- 
vernement , on 11 e pouvait appliquer de nouveau aucune 
partie des fonds de l’État à des expériences, à des entreprises 
lointaines, alors surtout que la dernière avait échoué, comme 
toutes celles tentées sous les règnes précédents. Le gouver- 
nement renonça donc à toute entreprise conçue et préparée 
comme l'avait été celle du marquis de la Roche , exécutée 
aux frais de l’iitat : il s’adressa à l’industrie privée, et pour 
l’attirer, il se montra disposé à lui accorder des avantages, des 
bénéfices. Dans cette situation, Chauvin, Normand, très habile 
navigateur, homme d'affaires plus habile encore, proposa de 
commencer l’occupation du continent de l’Amérique septen- 
trionale, en y établissant à ses dépens une colonie de cinq 
cents hommes, sous la condition qu’il obtiendrait exclusive- 
ment à tous autres citoyens le commerce de pelleteries, et 
surtout de castors, qu’on faisait dès lors, mais sur une échelle 
restreinte, avec les sauvages du Canada. Le roi accepta les 
offres de Chauvin, et l’engagement fut contracté de part et 
d'autre sur cette base en 1599. C’était un privilège exclusif 
concédé à un seul citoyen et non à une compagnie, pour une 
opération commerciale et pour un intérêt privé, mais à la- 

1 Voyages de Cliampluin, liv, I, ch. S, p. 32, 33. — I.cscorbot, tiv. Hl, 
ch. 52, p. 406, 407. 
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quelle étaient liées la fondation d'une colonie et une occupation 
restreinte. Pour la première fois en Europe, l'intérêt parti- 
culier et l'intérêt public se trouvaient unis et mêlés dans une 
même entreprise : il faut observer avec soin que la France 
appliqua cette découverte économique, cette puissante com- 
binaison, un an avant l’Angleterre, trois ans avant la Hol- 
lande. 

Elle ne réussit pas à un premier essai , par la coupable 
inexactitude de Chauvin à remplir ses engagements. Il relira 
de magnifiques profitsde deux voyages de commerce exécutés 
par lui en 1000 et 1601, dans les conditions et avec le privilège 
qu'il avait obtenus de l’État, et il ne fonda qu’une colonie dé- 
risoire. Pour donner le change au gouvernement, il avait em- 
mené de France un assez grand nombre d’hommes, et les avait 
conduits à Tadoussac, petit port situé à quatre-vingt-dix lieues 
de l’embouchure du fleuve Saint-Laurent, qui était alors si- 
non le seul, au moins le principal lieu de la traite des castors, 
et où l’hiver était d’une excessive rigueur. Mais parmi ces 
émigrants, il n’en fit rester que seize ù Tadoussac, pour di- 
minuer d'autant les frais de nourriture et d’habitation qui 
étaient ù sa charge pendant les premières années. Il les laissa 
de plus, durant son absence, sans ressources suflisautes et 
sans direction ferme : les uns périrent de misère, les autres 
se dispersèrent parmi les sauvages chez lesquels ils cherchè- 
rent un refuge. On ne trompait pas longtemps le roi, même 
si loin de France, et dans des lieux alors si peu connus. 
Henri allait contraindre Chauvin à effectuer ce qu'il avait 
promis, quand celui-ci mourut, laissant à d’autres le soin 
de former l'établissement colonial que sa déloyauté avait fait 
échouer *. 

Le temps des imprudences et des déceptions était heureu- 
sement passé. Une nouvelle entreprise succéda sans inter- 
ruption et dès l’année 1G02 aux deux premières, et se dis- 
tingua en tout des précédentes, par le caractère des chefs, 
par le perfectionnement des moyens économiques employés, 
par les intelligentes précautions prises au début, par l’impor- 
tance des résultats. 

Le commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, solli- 


1 Voyage» de Chnmplain, 1 »v. i, ch. 6, p. 54-37, 
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cita la conduite des établissements français dans l’Amérique 
septentrionale, après la mort de Chauvin. Une commission 
spéciale lui conféra cette charge, avec le titre de lieutenant 
général du roi et de gouverneur en Amérique , depuis le 
/iO r jusqu’au 52* degré de latitude. Ce vénérable vieillard qui 
a\ ait tant contribué en 1589 ü donner à Henri sa couronne, 
au pays le gouvernement d’un pareil prince, résolut de sanc- 
tifier sa mort en consacrant les derniers moments de sa vie 
à répandre le christianisme parmi les nations païennes, et à 
développer au dehors les ressources et la prospérité de sa 
patrie. Son projet était d’envoyer d’abord reconnaître le pays 
destiné à recevoir des colonies, d’en prendre ensuite le gou- 
vernement en échange de celui qu’il abandonnait en France, 
de s’y fixer et d'y mourir L 

On pourvut aux dépenses de la nouvelle entreprise par les 
mêmes moyens qu’on avait employés à la précédente. Les 
frais qu'entraînait la fondation d'un établissement ne furent 
pas supportés par le trésor public, mais prélevés sur les bé- 
néfices que donnerait le commerce privilégié des pelleteries. 
Le privilège avait été accordé, en 1599, ü Chauvin seul, à 
un particulier : cette fois, il fut concédé à une Compagnie 
formée par le commandeur de Chastes, dans laquelle entrè- 
rent plusieurs gentilshommes et les principaux négociants de 
llotien et de la Rochelle. C’était doublement un progrès : 
d’un côté, en effet, la liberté ôtée à la masse de la nation, 
pour le commerce d’une denrée, se partageait du moins 
entre plusieurs classes de citoyens , appartenant à diverses 
provinces; d'un autre côté, les ressources de ceux qui obte- 
naient la concession étant bien plus étendus, assuraient bien 
davantage, soit la bonne exploitation du commerce, soit la 
fondation des colonies. La composition de la Compagnie fran- 
çaise pour l’Amérique septentrionale se rapprochait en bien 

1 Voyages de Chnmpluin, liv. l, ch. 7, p. 58. « Dieu qu'il eusl la leste 
» chnrge'c de cheveux gris et d’unnées, il vouloil encore laisser à lu posté* 
» rite, pur ccste louable entreprise, . une remarque très charitable eu ce 
n dessein cl mesme s'y potier en personne, pour consommer le reste de 
» ses uns du service de Dieu et de son roy, en y faisant nue demeure ut restée, 
» pour y vivre et mourir glorieusement... Il nvoit de très chrestiens des- 
» seins, dont je pourvoit rendre de bons témoignages. » — Abrège des des- 
couvcrlurcs do la nouvelle France, page 202 de la seconde partie. <> En ce 
b temps, le feu sieur commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, esloit 
b lieutenant général en la nouvelle France depuis le 40^ degré jusqu’au 
b r>2>- de latitude. » 
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des points de la grande compagnie privilégiée de Hollande 
pour les Indes orientales. 

De Chastes destina la première expédition qui se ferait sous 
ses ordres à nn voyage de commerce, et à une exacte recon- 
naissance du cours du Saint-Laurent, et des pays situés sur 
les rives ou dans le voisinage du fleuve : cette reconnais- 
sance devait conduire au choix éclairé du lieu le plus propre 
à recevoir plus tard une colonie. Il confia le commande- 
ment de cette expédition de découverte à un capitaine de la 
marine royale, du Pont-C.ravé de Saint-Malo, l’homme de 
France qui connaissait le mieux les contrées à parcourir, 
pour y avoir accompli de nombreux voyages, et récemment 
encore à la suite de Chauvin, et qui avait relevé toutes les 
fautes commises dans les entreprises précédentes. Il le fit 
accompagner par Samuel de Champlain, autre capitaine dans 
la marine de l’État, homme de tète et dp main, déjà éprouvé 
par ses exploits dans les guerres de la Ligue, et par deux ans 
et demi de séjour dans une autre partie de l'Amérique; déj «à 
connu pour l’énergie de son caractère et pour son esprit 
d’investigation. 11 n’eut d’autre charge que ««de veoirle pays 
» et ce que les entrepreneurs y feroient»; c’était un observa- 
teur et un découvreur de profession qu’on attachait à l’ex- 
pédition *. 

Le roi était l’Ame de tous ces desseins et de toutes ces 
résolutions. Tl avait arrêté de concert avec le commandeur de 
Chastes le choix de du Pont-Oravé et de Champlain, si même 
il ne l’avait dicté. Tl délivra une commission à ces deux offi- 
ciers ; il leur paya leurs appointements et la pension dont il 
gratifiait en outre Champlain, comme s’ils eussent continué 
à servir dans les ports de France ; il reçut Champlain, con- 
féra avec lui, « luy donna commandement d’entreprendre ce 
« voyage, et luy en faire fidèle rapport 2 . » Tl s’était fait pré- 
senter deux sauvages ramenés par du Pont-Oravé du Canada 
dans son précédent voyage, et destinés «à servir d’interprètes 
et de guides aux nouveaux émigrants 8 . Après les avoir 
gagnés par ses bons traitements et ses dons, Henri leur pres- 

1 Voyages üc C.humplaiu, liv. i. rh. 7. p. 59, et rh. 6, p. 34, e'dil. 163Î. 

* Voyages de Chnmplain, Hv. l, ch. 7, p. 40. 

» P. Cayet, Cliron. sept., liv. Vi. t. n, p. 262, 265, d'apres les relations 
contemporaines. « Le sieur du Pont avait amené deux sauvages qui y ha- 
» bitent, lesquels il présenta au roy. » 

II. 
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crivit d’annoncer à leurs compatriotes, lors de leur retour 
parmi eux, « qu’il leur vouloit du bien, et désiroit peupler 
» leur terre, faire leur paix avec leurs ennemis qui estoient 
» les Irocois, ou leur envoyer des forces pour les vaincre 
Il donna des instructions dans le même sens à du Pont-Gravé 
et à Champlain. Il avait donc choisi les hommes, et disposé 
les moyens, de manière à assurer la réussite d'un voyage 
d’exploration, et à préparer l’établissement des colonies et 
de la domination française dans l’Amérique septentrionale. 
L'expédition placée sous la conduite de du Pont-Gravé dut 
mener de front l'exploration nécessaire à l’établissement 
colonial, et la traite réclamée par l'intérêt commercial de la 
Compagnie. Du Pont partitdc Honfleurle 15 mars 1603, passa 
le 6 mai auprès du cap Sainte-Marie, non loin du cap de Itaze, 
au sud-est de Plie de Terre-Neuve, entra dans le golfe Saint- 
Laurent en passant entre l’ile de Terre-Neuve et l’île du cap 
Breton, et se trouva 5 l’embouchure du fleuve Saint-Laurent le 
21 niai 2 . Il remonta le fleuvedans un espace de quatre-vingt- 
dix lieues, jusqu’à Tadoussac, où il débarqua avec ses com- 
pagnons. Là, par l’intermédiaire des deux Canadiens qu'il 
avait précédemment conduits en Europe, et qu’il ramenait 
avec lui, il contracta amitié et alliance au nom de la France 
avec trois nations sauvages, les Monlagnais, les Êtéchemms, 
les Algonquins. Il laissa une division au port de Tadoussac, 
centre sinon exclusif au moins principal du commerce des 
Français avec les sauvages : cette division, tout occupée des 
intérêts de la Compagnie, commença aussitôt la traite des 
castors, des martres et autres fourrures. Du Pont, en com- 
pagnie de Champlain, se mit à la tête de l'autre division, et 
remonta le cours du Saint-Laurent, dans un espace qu'aucun 
voyageur n’avait parcouru depuis Jacques Cartier. En par- 
tant de l’embouchure de la rivière Saguenay, où se trouvait 
Tadoussac, du Pont fit sur les deux rives du fleuve une 
nouvelle et exacte reconnaissance de tous les lieux où Pou 
pouvait s’établir et se fortifier, et dont les principaux étaient 

* De* Sauvages, ou Voyage de Samuel de Cliampluin, de Riuuage, fait 
eu la France nouvelle, l'an !603,Puii$, Claude de Monstrrril, 1001, clinp. 
2. folio 4, reclo. 

’ L’ile du cup Breton se nommait alors île Sainl-Laurcitl, el le fleuve 
Saint-Laurent la grande rivière de Conadu, comme le témoigné Champlain 
dans son premier ouvrage intitule; Des Sauvage*, chnp. l r . folio 2 recto 
et serso", chap, 10, folio 20 his. 
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nie d’Orléans, Québec, une Sainte-Croix, différente de celle 
dont on aura bientôt occasion de parler, Elle Saint-Éloi, la 
rivière de Folx oïl les Trois-Rivières la rivière des Iro- 
quois , Montréal , le saut Saint-Louis , voisin de ce dernier 
lieu. Le saut Saint-Louis était la limite à laquelle Jacques 
Cartier s'était arrêté : du l’ont et Champiain s’efforcèrent de 
le franchir, mais ils ne purent y réussir alors. Ils regagnèrent 
Tadoussac, d’où ils partirent bientôt pour une double explo- 
ration. Ils parcoururent d’abord la rive sud ou rive droite du 
Saint-Laurent , depuis le point situé en face de Tadoussac 
jusqu’à l'embouchure du fleuve ; puis les côtes du golfe 
Saint- Laurent , nommées Gachepé ou Gaspé, baie des Mo- 
rues, île forcée, baie de Chaleur : ils reconnurent que dans 
les trois premiers de ces pays il se faisait une pêche abondante 
de poisson frais et à sécher, complètement indépendante et 
distincte de celle de l'ile de Terre-Neuve, et ils détachèrent 
le sieur de Prevert pour aller découvrir; snr la côte d'Acadie, 
des mines dont le rapport des sauvages leur avait appris 
l’existence. Us visitèrent ensuite la rive nord ou rive gauche 
du Saint-Laurent, et ils s'assurèrent que près du petit port de 
Lesquemin, à huit ou dix lieues avant Tadoussac, les Bas- 
ques faisaient depuis longues années la pêche de la baleine. 
Cette dernière exploration les ramena à Tadoussac , où ils 
retrouvèrent leurs vaisseaux, et la division des Français qu’ils 
avaient chargés de la traite des pelleteries avec les sauvages. 
Quand la traite fut terminée, quand on eut chargé sur les 
navires cette utile cargaison, toute l’expédition se rembarqua. 
Elle partit de l’embouchure du .Saint-Laurent le '1U août, et 
elle entra au Havre le 2U septembre 1603, après une traversée 
qui n’avait duré que vingt-sept jours. 

Ce voyage d’exploration n’avait pas beaucoup ajouté en 
étendue aux découvertes de Jacques Cartier. Mais entrepris 
et exécuté d'après les règles d'une précision savante, il avait 
donné pour résultat : 1“ des renseignements exacts sur quel- 
ques points de l'ile de Terre-Neuve et des îles du golfe Saint- 
Laurent ; 2° la description complète de la côte ouest du golfe 
.Saint - Laurent, depuis l'Acadie et l'ile Saint - Jean jusqu’à 
Gaspé, et des deux rives du fleuve Saint-Laurent depuis 

1 Cartier nomme rivière tle Fois le cours d'eau que Cimmpluin appelle 
les TrûU-Rivières. 
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son embouchure jusqu’à Montréal. C’était une étendue de 
Ù50 lieues de pays. Les chefs de l’entreprise avaient recueilli 
tous les renseignements propres à guider les marins et à 
rendre la navigation sûre *. iÆur relevé comprenait aussi 
des indications détaillées sur les terres, sur leur latitude et 
leur climat, sur les rivières et les lacs qui les arrosaient, sur 
les arbres et les fruits qu’elles produisaient, sur les animaux 
qui s’y rencontraient, sur les peuples qui les habitaient, avec 
la description de la manière de vivre et des usages de ces 
nations. On sut dès lors que ces pays, en y comprenant l'Ile 
* de Terre-Neuve, se divisaient en deux régions distinctes. La 
première , comprenant nie de Terre-Neuve, le golfe Saint- 
Laurent et ses îles, la portion du Canada située outre l’em- 
bouchure du fleuve et Québec, soumise à des froids rigoureux 
qui sc prolongeaient jusqu’à la fin du mois de mai, offrait 
peu de terres propres à la culture ; mais les pêcheries pour 
la grande pêche, les pelleteries, les bois de construction pour 
les vaisseaux, y abondaient. La seconde région, se composant 
des pays situés entre Québec et Montréal, présentait tout ce 
qui fait la grande et durable prospérité d’un établissement 
colonial. Pour l’habitation et l’agriculture , un climat très 
sain, tempéré une grande partie de l’année, comme le prou- 
vait la présence de la vigne, suivant la remarque qu’en faisait 
alors même en Europe Olivier de Serres ; des champs fer- 
tiles, de bonnes prairies, une grande quantité d’arbres et 
d’arbustes, les uns portant des fruits, les autres servant à la 
charpente, à l'ameublement, à la construction des vaisseaux 
tout ensemble; des plantes et des animaux, dont la plupart 
étaient semblables à ceux d’Europe, dont quelques - uns 
étaient particuliers au pays; des populations demeurées dans 
l’état sauvage, mais pratiquant un commencement d'agri- 
culture, prisant l'industrie de l'Europe, disposées à nouer et 
à entretenir des relations avec les Français. Pour le com- 
merce, les emplacements et les facilités nécessaires pour 
l’établissement de plusieurs traites nouvelles de castors et, 
autres pelleteries. Pour l’exploitation métallurgique, deux 
mines de cuivre et une mine de platine , que l'on plaçait 

* On trouve dan» le premier ouvrage de Ctiamplaia intitule : * De* Sau- 
vages, • le relevé «les anse», ports, rivières, haies, île», rochers, bas-fonds, 
avec l’indication des dangers à éviter, des endroit* Ou peuvent aborder les 
vaisseaux, de la latitude de» principaux lieux. 
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d'abord d'après les indications de Prevert, dans un rayon de 
dix lieues, sur la côte occidentale d’Acadie, par le UU* degré 
de latitude et quelques minutes , et qui , vérification faite 
plus tard, se trouvèrent par le Ub* degré 2/3 *. 

Les chefs du voyage d'exploration revenaient dans notre 
pays avec des preuves évidentes, multipliées, que quelques 
colonies, maintenant à établir par la France dans cette région 
de F Amérique septentrionale, pouvaient devenir pour elle le 
principe de possessions d’une haute importance, le com- 


1 Pour l'ensemble de cet deux paragraphes, voir les treise chapitres du 
premier ouvrage de Chumpluin ayant pour litre : Des Sauvages, ou Voyage 
deSr.de Champlain en la nouvelle France, édition de 1604. P. Cayet a copié 
celte reiuliou dans lu Chron. sept., liv. vi, p. 263 et suivantes, sans nommer 
Champlain. Voici un certain nombre de citations portant sur les points 
principaux. Chap. 10. folio 20 verso : « Tous ces dits lieux de Gachepny, 

>• Baye des morues et islc Percée sont les lieux où se fuict la pesclie du 
j» poisson sec et -verd. a — Chup. il, folio 5 2 verso: « Ces îles sont environ 
. n a demie lieue do Lesquemin qui est un fort niuuvuis port entouré de rô- 
ti chers... Un peu plus haut, il y a une rivière qui va quelque peu dans les 
» terres: c’est le lieu où les Busqués font la pesclie des balaines. »— Chap. 5, 
folio 1$ recto: « Nous vinsnies mouiller l'ancre à Quebec, qui est un des- 
» troit de lu rivière de Canadas... Tout le reste est pays uny et beau, il y a 
» de bonnes terres pleines d'arbres, comme chcsues, cyprès, boullcs, sapins 
» et trembles, les autres arbres fruictiers sauvages et vignes , qui fait 
m qu’à mon opinion, si elles esloient cultivées, elles seroient bonnes comme 
» les noslres. » — Chap. 6, folio 15 veéso et 16: « Suincte-Croix, distante de 
m Quebec de 15 lieues : c’est une poincte basse qui vu en haussant des deux 
» costez. Le pays est beau et uny, et les terres meillenres qu’en aucun lieu 
» que i’eussc veu, avec quantité de bois, mais fort peu de sapins et de cy- 
» près : il s'y trouve en quantité des vignes , poires, noysettes, serizes, gro- 
« seilles rouges et vertes. • Folio 17 : s Aux Trois-Rivières, il commence 
» d’y avoir température de temps que peu dissemblable à ccluy de Saintes 
a Croix, d'autant que les arbres y soûl plus advuucez qu’en aucun lieu que 
a {'eusse cncores veu. » — Chap. 7, folio 20 verso, 2i : A trois lieues de la 
a rivière des Irocois,... uous costoyumes lu bande du nord où le bois est. 
a fort clair, et toute bonne terre pour cultiver. Je me mcis dans un canot 
a à la bande du sud, où je vois quantité d’isles, lesquelles sont fertiles en 
a fruicts , comme vignes, noix, noisettes, une manière de fruict qui semble 
» ides cbastaignes, serises, chesnes, trembles, pihle (peuplier ?) houblon. 
» freine, érable, hestre, cyprès, fort peu de pins et de sapins: it y a aussi 
m d’autres arbres que je ne cognais point, lesquels sont fort agréables : U 
» sy trouve quaulité de fraises, framboises, groseilles rouges, vertes et 
» bleues, avec force petits fruicts qui y croissent parmy grande quantité 
» d’herbages. U y a plusieurs hestes sauvages, comme orignuls (élans) 
«cerfs, biches, daims, ours, porcs-épics, lapins, regnards, castors , lott- 
» 1res, rats mnsquels y et quelques autres sortes d’uuimaux que je no 
» cognais point, lesquels sont bous i manger et de quoy vivent les sau- 
» vages. » Folio 21 verso : • Nous patsasmes par quantité d’uttlres isles qui 
» sont lies bonnes et plaisantes pour la quantité des prairies qu’il y a, tant 
« du costé de la terre ferme que des antre* isles. » Pour les deux mines de 
cuivre et lu mine de platine, Champlain n’en paile dans son otiviage Des 
Sauvages que sur le rapport de Prevert, dont il cite le témoignage au 
chap. 12, folio 34 recto et verso, 55 recto. Dans ses Voyages , liv. tt. ch. 2, 
p. 56, édit. 1632, il place les mines de cuivre par le 45e degré 2/3 de lati- 
tude. Au chapitre 6, folio 18, il indique le lieu des Trois-Rivières comme 
propre à l’établissement d'une nouvelle traite pour les pelleteries. 
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mencement d’un empire nouveau fondé sur l'agriculture, la 
grande pêche de la baleine et de la morue, le commerce des 
fourrures et des cuirs, dont le développement se proportion- 
nerait à la persévérance et aux efforts de la nation. Cliam- 
plain passa du Havre où il était débarqué à Honfleur, et 
suivant l’ordre formel qu’il avait reçu du roi , il se rendit 
sans retard auprès de lui. « Je n’arresté, guères, dit-il, en 
» ce lieu de Honneileur. J’allay trouver Sa Majesté, à laquelle 
» je fis yeoir la carte dudit pays, avec le discours fort parti- 
» culier que je luy en fis qu’elle eut fort agréable; promettant 
» de ne laisser ce dessein, mais de le faire poursuivre et favo- 
» riser *. » Chajpplain publia dès lOOi ce discours, cette cu- 
rieuse relation, sous le titre de : « Des Sauvages, ou Voyage 
de Samuel de Champlain fait en la France nouvelle l’an 
1603 ». » 

Pendant le cours de l’expédition, le commandeur de Chas- 
tes était mort. Le roi pourvut à ce que ce malheur n’apportàl 
aucun obstacle, aucun retard à l’établissement des projets de 
colonisation. 11 remplaça dignement le commandeur en lui 
donnant pour successeur le sieur de Monts, signalé par ses 
anciens services envers la couronne, gentilhomme ordinaire 
de la Chambre, gouverneur de Pons. Nous sommes parvenus 
au moment où ie roi fit connaître par des actes officiels et 
publics ses desseins définitifs relativement aux établissements 
français dans l’Amérique septentrionale, traça les limites 
qu’il voulait leur donner, arrêta les moyens de les fonder et 
de les organiser : toute sa pensée se trouvait dans les lettres 
patentes des 8 novembre et 18 décembre 1603, et la décla- 
ration du 8 février 1605. 

11 déclarait que l’annexion à la France des pays de l'Amé- 
rique du Nord, dont il avait résolu l'occupation, était essen- 
tiellement propre è propager la foi chrétienne et à tirer les 
sauvages de leur brutale barbarie ; à étendre et à amplifier 
les limites de la couronne, et à faire l’honneur et la grandeur 
de ses états et seigneuries; enfin, à assurer et à développer 
les diverses branches d’une industrie et d’un commerce lu- 

1 Voyages de Cbamplain. e'ditiou de 1652, ch. 7. p. 4t. 

; C’est un volume in-12, publia par Claude de Montlreil, sans date au 
titre. Le privilège relate' an verso du titre est du 1$ novembre 1605. On 
, trouve un exemplaire de l’ouvrage à la bibliothèque de l’Arsenal sous le 
no 1254 H. 
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cra tifs, dès longtemps établis par ses sujets dansée nord de 
l’Amérique K 

Les pays qu’il plaçait sous l’autorité du sieur de Monts 
ne dépassaient pas au sud le 40 e degré de latitude , et la 
région située uu peu au-dessous de la rivière qui a porté 
successivement les noms de rivière des Traites, d’Orange, 
d’Hudson. Le roi abandonnait ainsi le Brésil et la Caroline, 
dont la France avait autrefois occupé ces côtes, mais que le 
Portugal et l'Espagne alors réunis ensemble réclamaient : il 
laissait intacte la Virginie où l’Angleterre avait fait des essais 
de colonies. En poussant si loin le respect pour les droits et 
même .pour les prétentions douteuses des nations avec les- 
quelles il était lié par des traités de paix ; en ne jetant son 
dévolu que sur des contrées qui n’étaient habitées par les 
sujets d’aucun prince chrétien, comme il l’avait déclaré na- 
guère, il mettait les établissements projetés par la France à 
l’abri de toute contestation et de toute attaque, sauf le cas de 
violence de la part des puissances étrangères 2 . 

Dans l’intitulé et dans le corps des lettres patentes conter 
nant la commission de de Monts, il n’était question que des 
territoires situés entre le 40 e elle 46* degré de latitude. Cela 
comprenait seulement la région maritime de l’Amérique sep- 
tentrionale depuis le pays situé au-dessous de la rivière des 
Traites (Hudson) jusqu’à l’Acadie ; la presqu’île de l’Acadie ; 
le pays des Étéchemins ou de Korembergue, qui en est séparé 

i 

i « Comme noetre plus grauil soin et travail soit cl aisl toujours este, 
» depuis nostre avènement à ccste couronne de lu maintenir et conserver 
» dans sou ancienne dignité, grandeur, splendeur, ü’oslendre et d'ampli* 
» fier, autant que légitimement se peut faire, les bornes et limites d’icelle, 
» nous c’stans dés longtemps informe* de la situation et condition îles pays 
„ et territoirede l’Acudie, etc,,. Nous espérons uu gruud bien devoir roussir 
» du succez de cest affaire à la gloire de Oicu, sulut des barbares, honneur 
» et grandeur de nos estais et seigneuries... Ayuut aiissy dès longtemps 
„ recogueu combien peut estie fructueuse, commode et utile à nous, à nos 
» estais et subjects la demeure, possessiou et habitation d’iceux lieux, pour 
» le grand et apparent proifil qui se relireru par ia fréquentation et liabj- 
» tude que l’on aura avec les peuples qai sy trouvent, et le Uüffic ot le 
» commerce qui se pourra par ce moyen seurement traiter et négocier. >• 
(Pages AMI, 4Î>3, 470.) 

* Commission du roy au sieur de Monts du 8 novembre 1603, p. 4X1. 
« Nous vons enlaidissons uoslre lieutenant geuéral pour représenter uostre 
» personne aux pais, territoires, costes et confins de la Cadie (sic), à cum- 
» mencer dès le quarantième degré just/ues au quarante-sixième. » — 
Edit du roy contenant le pouvoir et commission donuéo par Sa Ma|esté au 
marquis de la Hoche du lâ jauvier 151J8, p. 43ti. a Lesquelles terres estant 
» de grande longueur et eslendue de pais, sans icelles estre habitées par 
» subjects de nul prince chreelien. » 
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par une baie ; enfin, la portion occidentale du Canada, depuis 
Québec jusqu'au saut Saint-Louis et à Montréal, point où les 
découvertes s’étaient arrêtées. La raison de cette délimitation 
restreinte était que de Monts ne voulait établir son gouver- 
nement, et fonder des établissements coloniaux que dans 
des régions où il supposait qu’il trouverait partout un climat 
tempéré. 

Mais le roi entendait donner une bien plus grande étendue 
aux possessions françaises, comme on le voit par le privilège 
de commerce accordé quelques jours après à de Monts et à 
ses associés. Dans ce privilège sont nommémeut désignés 
tous les pays que le roi déclare soumis à la souveraineté de 
la France, et ces pays s’étendent du 40 e au 52 e degré de la- 
titude. Ce sont la région maritime à partir du AO* degré, le 
cap de llaze au sud-est de l’Ile de Terre-Neuve, toutes les 
eûtes de l’Acadie, la terre et cap Breton, la baie de Saint-Cler, 
la baie de Chaleur, File Percée, Gachepé, Chichedec, Mesa- 
miebi , Lesquemin, Tadoussac, la rivière de Canada, tant 
d’un côté que d’autre, et toutes les baies et rivières qui en- 
trent au dedans desdites côtes *. Or, la côte de Chichedec, et 
la grande baie située au nord-est du golfe Saint-Laurent et 
conduisant ù la côte de Chichedec, sc trouvaient situées par 
le 52 e degré de latitude 1 2 . Par conséquent , les possessions 
françaises comprenaient actuellement et présentement : 1° les 
régions de l’Amérique septentrionale baignées par l’océan 
Atlantique, depuis le pays situé au-dessous de l’embouchure 
de la rivière des Traites (Hudson) jusqu’au fond de la baie 
qu’on a nommée successivement baie Française et baie de 


1 « Commission du roy au sieur de Monts pour l'iinbitulion et terres de 
i* la Cadie, Canada et autres endroicls en la nouvelle France. » (Page 45Î.) 
— « Faire ou fuirc faire ù cestc fin la descouverture et reeognaissauce en 
n l’étendue des costes murilimes et autres contrées de la terre ferme que 
» vous ordonnerez et prescrirez en l'espace susdict du quarantième degré 
» jusque* au quarantième-sixième ou autrement , et si avant nu il sa 
» ftourra le long desdites costes et en la terre ferme. » (Page 450.) — 
« Fréquenter, negotier et communiquer durant Icdict espace de dix ans 
» depuis le cap de Rate jusque» au quarantième degré, comprenant toute 
» la cotte de lu Cadie. terre et cap Breton, baies de Suinct-Cler, de ('.ha leur, 
» isle Percée, Gachepé, Chichedec, Mcsamichi, Lesquemin, Tadoussac «n 
» la rivière de Canada, tant d’un costc que de l'autre, et toutes le* bayes 
» et rivières qui entrent ou dedans desdictes costes. » (Page 400.) 

* Les indications fournies par le privilège concédé à de Monts sur l’élen- 
dnc des pays soumis ù la souveraineté de la Fr ance sont complètement d’ac- 
cord avec la commission délivrée à de Chastes, prédécesseur de de Monts. 
Voir ci dessus In citation à la note de la page 481*. 


t 
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Fundy ; 2" la presqu’île de l’Acadie bornée à l'ouest par la 
baie Française, à l’est par l'Atlantique, au nord-ouest par le 
golfe Saint- Laurent; 3° la côte méridionale de Pile de Terre- 
Neuve, les lies et les côtes du golfe Saint-Laurent, notam- 
ment la côte occidentale qui s’étend de l’extrémité de l’Acadie 
jusqu’à Gachepé ou Gaspé ; lx° le Canada , depuis l’embou- 
chure du fleuve Saint-Laurent jusqu’au lac Ontario, dont le 
fleuve sort. Ces pays correspondaient, d’une part, aux pro- 
vinces maritimes de la moderne république des États-Unis, 
depuis New- York jusqu’à l’extrémité du Maine ; ils correspon- 
daient encore à la meilleure partie des possessions anglaises 
actuelles, à Pile de Terre-Neuve et à toutes les lies du golfe 
Saint-Laurent, à la Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick, 
au bas Canada, à une petite partie du haut Canada. A ces 
contrées devaient se joindre toutes celles que de Monts, par 
lui-mème ou par ses officiers, jugerait opportun de décou- 
vrir et d'occuper dans l’intérêt du roi et de la France, 
d’après le pouvoir discrétionnaire qui lui était donné à cet 
égard dans sa commission. 

Iæ roi adoptait pour ces contrées la dénomination générale 
de nouvelle France que Champlain leur avait donnée le pre- 
mier. Ce nom était seul exact, seul rationnel. En effet, le 
nom vulgaire , populaire, de Canada , même en donnant au 
Canada la plus extrême extension, n’aurait compris, comme 
les contemporains nous en préviennent ! , ni la côte du golfe 
Saint-Laurent depuis la baie de Chaleur jusqu’à l’Acadie, ni 
l'Acadie, ni la contrée maritime de l’Amérique depuis l’Acadie 
jusqu'au delà du moderne État de New- York. Le nom de nou- 
velle France était de plus une déclaration de l’importance 
que le gouvernement attachait aux nouvelles possessions, et 
de la protection qu’il était décidé à leur accorder comme à 
une partie désormais intégrante de notre territoire. La pré- 
férence donnée au mot Canada par les historiens modernes, 
doit être attribuée à l’inadvertance, ou à l’ignorance de la 
moitié des pays dont se composait l’établissement colonial 
résolu et commencé sous Henri IV. 

Tous les pays désignés dans la commission devaient être Pouvoir» • 
placés sous la domination de la France, soit par des traités g ™ D d de*moritrf 

’ • qui ' 

1 Histoire de lu nouvelle Fronce pnr L<-scarbol, I. u. ch. 1, p. *47, 54 8 lui e*t remise, 
cdil. U**). * • 1 
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conclus avec les chefs indigènes , soit par la conquête : des 
villes et des forts devaient être bâtis pour assurer notre occu- 
pation *. De nombreux moyens furent préparés pour faire 
réussir l’entreprise. Le roi conféra à de Monts le titre de 
lieutenant général et de vice-amiral avec autorité absolue 
sur ceux qui s’établiraient dans la colonie, et sur les mar- 
chands qui viendraient y trafiquer. Il lui fit une délégation 
de la souveraineté en lui donnant le pouvoir d’entreprendre 
la guerre, de conclure la paix et les alliances ; de nommer 
pour la première fois, lui-même, tous les officiers de l’armée, 
de la justice, de la police, et de désigner ensuite au roi ceux 
qui seraient nommés ; de faire des lois, statuts, ordonnances, 
avec le concours des principaux colons qui raccompagne- 
raient, en conformité , autant que possible , avec celles de 
France, et sous la sanction et l’autorité du roi 1 2 . 

il était impossible de ménager une plus grande liberté 
d’action et un plus grand pouvoir au chef d’une expédition. 
Les ressources matérielles lui furent fournies avec une égale 
libéralité. Le roi l’autorisa ù prendre sur les terres conquises 
la portion qui serait à sa convenance, et à distribuer le reste, 
aux gentilshommes, à titre de fiefs divers d’après la hiérar- 
chie féodale ; aux roturiers, à titre de concessions 3 : c'était 
un moyen dont les conquêtes faites au moyen âge prouvaient 
la puissance , dont tous les essais subséquents d’établisse- 
ments coloniaux ont démontré l’infaillible efficacité. De Monts 
avait continué avec les négociants de Rouen, de la Rochelle 
et autres villes, la Compagnie formée par le commandeur de 
Chastes 4 . 11 va de soi que l’autorité presque illimitée conférée 
à de Monts profitait à la Compagnie. Le roi leur accorda de 


1 Commission du sieur de Monts, pages 454, 457. « En icelle ëtcudue ou 
» partie d’icclle, tant et si avant que taire se pourra, eslublir, esteudre et 
n faire cognoislre nostre nom, puissance et autorité. Et & icelle ussubjcclir, 
» soubmettre et fuira obéir tous les peuplas de ludictc terre et les circon- 
» voisins... Faire bastir et construire un ou plusieurs forts, places, villes, 
r> ports, bavres, retraictes et logements que vous cognoislrez propres et 
» utiles à l'exécution de ladiclc entreprise, t — Four les traités, page 455. 

’ Commission de de Monts, pages 454, 455. 

1 Commission de de Monts, puges 455, 456. « Retenir, prendre, re’server 
» cl vous approprier ce que vous verrez vous eslrc plus commode et propre 
n à voslre ch.ngc, qualité el usage desdictes terres; en despartir telles paru 
» et portions, leur attribner tels titres, honneurs, droicts, pouvoirs et fu- 
» cultes que vous verrez besoin estre, selon les qualités, conditions et 
» mérités des personnes du puis ou autres. » 

4 Voyages de Cbamplain, ch. 8, p. 45. 
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plus, à l’exclusion des autres citoyens, le commerce de pel- 
leteries et autres marchandises précédemment concédé à 
Chauvin et à de Chastes : il l’étendit à tous les pays soumis 
à la souveraineté de la France, dont on vient de voir l’énu- 
mération, et il en iixa la durée à dix ans. Protégé par les 
colonies qu’on allait fonder, favorisé par les comptoirs, de- 
venu sédentaire et régulier, facilement étendu à de nouveaux 
lieux de traite et à de nouveaux objets, tels que les cuirs et 
les bois, ce commerce , pour peu qu’il fût fait avec activité 
et intelligence, était appelé h donner d’énormes produits. Le 
roi et les intéressés eux-mèmes jugeaient qu’il devait cou- 
vrir les frais d’un établissement colonial et laisser encore des 
bénéfices considérables J . 

Le roi avait mis à la disposition de la Compagnie française 
tous les pouvoirs, tous les moyens de succès que les Hollan- 
dais avaient donnés à leur Compagnie des Indes orientales, 
et y avait ajouté la concession des terres. Kn échange, il 
lui imposait d’établir des colonies dans le plus bref délai, et 
de fonder leur solidité et leur durée sur la culture des terres, 
u Vous devez, lui disait-il, surtout peupler, cultiver et faire 
» habituer lesdites terres le plus promptement, soigneuse- 
» ment et dextrement, que le temps, les lieux et commodité* 
» le pourront permettre. 1 2 » 

Le privilège accordé à de Monts et à ses associés ne com- 
prenait que les pelleteries et autres denrées dont on commer- 
çait déjà ou dont on pouvait trafiquer avec les sauvages : il 
laissait entièrement libre à nos marins et à nos négociants la 
pèche de la morue et de la baleine à l’ile de Terre-Neuve, 
dans l’Acadie, dans le Canada. Le privilège ne devait durer, 
de plus, qu’un espace de temps limité. 11 n'aiTectait donc que 

1 n DclFenses du roy à tous ses subjects autres que le sieur de Monts et 
» ses associez de trafliquer de pelleteries et autres choses avec les sauvages. 
» Pour faciliter l’catreprisc du sieur de Monts et à ceux qui se sont joints 
» avecluy,ef leur dannert/uelquc moyen et commodité d'en supporter la 
»• despense , nous avons eu agréable de leur permettre et asseurer qu’il ne 
» seroit permis à aucuns autres de nos subjects qu'à ceux qui enlieroicnt 
» en associaliou avec luy pour faire ladicte despcnse,de trafiquer des pet- 
» leteries et autres marchandises, durant dix années ès terres, pais, ports, 
» rivières et avenues de l’étendue de sa charge.» (Pages 4tH, 463.) 

1 Commission du roy au sieur de Monts, page 456. — Mercure François, 
1. 1, folio 994 recto. « Le sieur de Monts obtint du roy nouvelle coulirma- 
» tiou de privilège pour la traicle des castors eu la nouvelle France, afin 
» qu’fl eust moyen d’y mieux estnblir h V advenir ses colonies, et y com- 
» rnencer des républiques. » 
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médiocrement et passagèrement la liberté de commerce. Il 
était légitime et même indispensable, puisque en donnant les 
facilités nécessaires pour fonder la puissance de la France 
dans l’Amérique du Nord, il fournissait en même temps les 
moyens de défendre et le commerce des pelleteries lui-même, 
et la grande pêche, contre les entreprises des Anglais et des 
Hollandais, dès lors menaçantes, comme les faits le prouve- 
ront bientôt. Le roi ne se chargeait pas des frais de 1 éta- 
blissement colonial pour deux raisons capitales, indépen- 
damment de l’insuffisance des ressources dont il disposait. 
Tous les essais de colonies tentés depuis François 1 er jusqu à 
Charles IX, n’ayant pour mobile et pour stimulant que l’in- 
térêt public, avaient échoué : il fallait essayer si, en recevant 
pour principe l’intérêt privé avec scs ardentes passions, ils 
ne réussiraient pas davantage. D’une autre part, en associant 
intimement les opérations d’une Compagnie à la fondation 
de nos colonies, Henri voulait habituer les Français aux com- 
binaisons réfléchies , au rapprochement de volontés et de 
capitaux, aux elîorts énergiques et soutenus qu’exigent les 
entreprises commerciales en grand; habitudes que les Hol- 
landais possédaient depuis longtemps, et qui chez, eux pro- 
duisaient des merveilles. 

Four seconder les vues du roi, faire la fortune de la Com- 
pagnie dont les intérêts lui étaient confiés , réhabiliter en 
Fiance les projets de colonie dans l’Amérique septentrionale, 
compromis par les vains essais des règnes précédents et par 
les tentatives malheureuses toutes récentes du marquis de 
la hoche et de Chauvin, de Monts avait besoin d’un succès 
obtenu dès le premier effort. 11 lui était d’autant plus imposé 
de ne pas faillir, que le privilège dont il avait été gratifié 
devait provoquer les réclamations haineuses des intérêts 
momentanément froissés, et que si Henri était favorable à 
son entreprise, Sully s’y montrait contraire, comme il s'était 
montré hostile à l’introduction du mûrier et des manufactures 
de soie. Ses secrétaires lui disent dans les OEconomies royales : 
« Nous joindrons à ces faits quelques autres choses du dehors 
» royaume , comme la navigation du sieur de Monts pour 
» aller faire des peuplades en Canada , du tout contraire à 
» vostre advis, d’autant, disiez-vous, qu'on ne retire jamais 
» de grandes richesses des lieux situez au-dessus de qua- 

\ 
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» rante degrez ». » L’histoire de l’Amérique du Nord placée 
au-dessus du 40* degré, et formant aujourd’hui la portion 
incomparablement la plus riche des États-Unis et des pos- 
sessions anglaises, s’est chargée depuis deux siècles et demi 
de répondre à l’assertion de Sully, et de montrer combien, 
dans cette partie de l’économie politique, comme dans plu- 
sieurs autres, les vues de Henri IV l’emportaient sur celles 
de son ministre. Quant à de Monts, son seul moyen de dé- 
fense contre ce tout-puissant adversaire, et contre les mar- 
chands libres, était de n’agir qu’à coup sûr et de réussir. 
Pour arriver à ce résultat, il avait à choisir entre deux partis. 
Ou bien il devait conduire la nouvelle émigration dans la 
région du Canada située entre Québec et Montréal, où l'on 
savait, depuis le voyage d’exploration de 1603, qu'on trou- 
verait des terres fertiles et un climat, sinon doux, au moins 
tempéré. Ou bien, s'il voulait s’établir dans un autre pays, il 
devait en faire faire d’avance une exacte reconnaissance 
pendant la durée d’un hiver : le choix d’un homme sûr et 
une dépense de quatre mille livres, lui auraient fourni les 
renseignements et les garanties dont il avait besoin. Cham- 
plain lui donnait le conseil de prendre l’une de ces résolu- 
tions et de ne rien aventurer 2 . De Monts crut pouvoir 
remplacer l'expérience par des calculs plausibles, par des 
suppositions en apparence parfaitement fondées. Lui-méme 
tout le premier, la Compagnie française, tout le système de 
colonisation, payèrent cher cette erreur. 

Dans le reste de ses préparatifs, de Monts mit beaucoup 
de soin et d'intelligence , et remplit ses engagements avec 
une scrupuleuse loyauté. Le choix des hommes qui devaient 
prendre part à l’expédition fut fait avec discernement et 
sévérité. On comptait parmi eux bon nombre de gentils- 
hommes qui. comme le sieur de Poutrincourt, avaient résolu 
de s’établir dans les terres dont la concession leur serait faite 
par de Monts ; les autres colons étaient des laboureurs, des 


Dons l’édition originale des OF.con. roy., t. il, ch. 2t>, p. 294, on lit la 
fm de ce passage de ia manière suivante: « l>es liens situe* au dessous 
n de quarante degré*. » du dessous au lieu d 'au-dessus paraît une faute 
évidente d'impression, comme il y u en tant dans l’édition originale des 
OEconomies royales, à moins que, par un abus de langage, l'auteur n’ait 
voulu dire: des lieux qui ne so trouvent pas dans les quarante premiers 
degres de latitude. 

Voyages de Champlnin, liv. I, ch. S. p. 47. 
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artisans de toute sorte ; d'honnêtes familles , des soldats en 
minorité, mais en quantité suffisante pour défendre le nouvel 
établissement. Parmi lesémigrants se trouvaient Champlain : 
le roi lui ordonna de faire ce voyage « pour toujours en 
» voyant et descouvrant luy en faire un fidele rapport, n Trois 
vaisseaux forts et soigneusement armés furent équipés au 
Havre et à Honfleur : l’artillerie dont on les garnit, considé- 
rable pour le temps, provenait selon tonte apparence d’un don 
ou d'un prêt du roi, d'après les lois alors en vigueur dans le 
royaume. Quand ils s’éloignèrent des côtes de France , on 
crut aux Pays-Bas qu'ils allaient jeter du secours dans 
Ostende , dont le siège fixait alors l’attention de l’Europe 
entière *. 

Ils partirent du Havre les 7 et 10 mars 160ft. L'un alla 
Tadoussac commencer la traite de pelleteries. J^es deux au- 
tres, montés par de Monts et par du Pont-Oravé, cinglèrent 
vers la côte orientale de l'Acadie où ils capturèrent cinq na- 
vires, un normand et quatre basques, qui faisaient le com- 
merce de fourrures, contrairement à l'édit du roi, au préju- 
dice de la Compagnie, à la ruine de. l’entreprise coloniale. 
Dès lors commencèrent les plus violentes attaques contre 
de Monts 2 . Le commerce libre ne savait ni se contenir, ni 
se discipliner : il ne voyait que le gain présent qu'on lui ôtait, 
parfaitement indifférent à l’intérêt de la France, aux moyens 
de protéger contre l’étranger Je commerce de pelleteries, et 
même la grande pêche, qui lui était laissée. 

Après avoir quitté le rivage oriental de l’Acadie, de Monts 
entra dans la baie qu’il nomma Française (baie de Fundy). A 
gauche se trouvait la côte des Étéchemins (Maine et Nouveau- 
Brunswick) ; à droite, la côte occidentale de l’Acadie. Le pre- 
mier pays offrait dans plusieurs districts de bonnes terres; 
le second était généralement d’une prodigieuse fertilité, riche 
par sa pêche, pourvu d’un grand nombre d'excellents ports. 
Ces deux contrées étaient donc appelées à recevoir des habi- 
tations ; mais à la seconde époque de la colonisation , au 
temps où l'on pourrait s’aider des ressources de la civilisation 


» Voyages tic Champlain, 1. i, ch. 8, p. 43, 44; 1. ni, ch. 1, p. 98. — 
Lescorbot, 1. il, ch. 3-2, p. 473, et ch. 3G, p. 504. — P. Cayet, Citron, septeo., 
1. Vu, p. 318 A. 

» Lescarbot, 1. H, ch. 32, p. 475, 477. — Voyages de Cbunipluio, 1. 1, 
ch. 8, p. 44. 
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de l’Europe pour vaincre les obstacles naturels : elles se prê- 
taient mal au contraire à un premier établissement. Comme 
elles se trouvaient à une latitude plus méridionale de deux de- 
grés au moins que Québec et les régions voisines du Canada, 
de Monts en concluait qu’on y trouverait une température plus 
douce. L’hiver, au contraire, y était infiniment plus rigou- 
reux et plus long, parce que les vents et les glaces de la mer 
du Nord se portaient sur leurs rivages, jusqu’à la fin du mois 
de mai. Quand de Monts eut découvert sur la côte des Été- 
chemins, par U 5 degrés 1/2 de latitude, l’ile Sainte-Croix, 
à l’embouchure de la rivière du môme nom, lieu fort d'as- 
siette et de facile défense, situé près de terres propres à la 
culture, il y établit la colonie. Il employa une partie de sa 
troupe à construire un fort et une redoute, et à élever des 
maisons de charpente ; l’autre partie à défricher les terres 
voisines et à y semer des grains : il remplissait ainsi ses enga- 
gements avec promptitude et ponctualité, fondant la colonie 
sur l'agriculture, et préparant, dès le premier jour, des res- 
sources pour l’avenir. 11 eut soin aussi de renvoyer à la 
Compagnie, sous la conduite de Poutraincourt, les vaisseaux 
chargés d’une cargaison de fourrures. Les pelleteries jointes 
à la capture des vaisseaux surpris en fraude constituaient 
des bénéfices suffisants aux associés pour la première année. 

Mais ces premiers commencements, tous heureux de l’entre- 
prise, se démentirent bientôt d'une manière cruelle. L’hiver 
arrivé, une neige de trois pieds de haut couvrit la terre pen- 
dant cinq mois, et le froid fut si rigoureux, que le cidre gela 
dans les barils. On ne trouvait dans l’île ni eau douce , ni 
bois de chauffage ; il fallait les aller chercher sur le rivage 
voisin. Parmi les colons, les plus paresseux burent de l’eau 
de neige, passèrent l’hiver dans des habitations humides et 
glacées, manquant non pas de vivres, mais de viandes fraî- 
ches. Trente-six d’entre eux, atteints du scorbut, y succombè- 
rent ; la mort avait moissonné près de la moitié de la colonie *. 

Les prévisions de Champlain étaient cruellement réalisées. Courageuse 
Pour avoir trop donné à l’incertain et à l’inconnu, sur la foi de”e V Moou* 
des apparences et de l’opinion commune, de Monts n'avait H transporte ia 
fait qu’ajouter un désastre à tous les désastres précédents, aa po^Royai. 

v 1 

1 Voyages do Champlain, ch. 8, p. 44, 43. — Lescarbot, I. h, ch. 34-36 
p. 478-304, 1 
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alors que la destinée entière des établissements coloniaux dé- 
pendait presque entièrement d’un succès. Son honneur de 
gentilhomme se révolta de rester sur un pareil résultat , et 
il travailla avec ardeur, avec persévérance, à en préparer un 
plus heureux et à réparer ses torts. 11 employa le printemps 
de l'année 1(>05 à chercher un port situé plus au midi et 
dans un pays plus chaud. Il parcourut la côte de l’océan At- 
lantique occupée par deux peuples nommés Étéchemins et 
Armouchiquois, à partir de Sainte-Croix jusqu'à Malebarre, 
et du àô* degré 1/2 de latitude au 42 e , dans un espace de 
plus de cent lieues, en y comprenant les sinuosités de la 
côte. Mais cette première reconnaissance s’effectua à la 
hâte , sans recherches exactes, faute de moyens suffisants, 
et de Monts ne trouva pas d’emplacement qui lui convint 
pour y former un établissement. Les vivres, de plus, com- 
mençaient à manquer, quand il retourna à Sainte-Croix. 
Il élait donc une seconde fois déçu, et il avait devant lui la 
désolante perspective de ramener en France sur les navires 
pécheurs de Terre-Meuve ses compagnons décimés, sans avoir 
rien fait en Amérique. L’arrivée de son lieutenant du Pont- 
Cravé,avec un vaisseau parti de Honfleur, quarante hommes 
de renfort, des vivres et des marchandises d’Europe , le tira 
de ces extrémités. Aidé de ce secours, il put continuer l’éta- 
blissement colonial; mais il fallait quitter Sainte-Croix et 
son séjour inhospitalier. 11 transporta l’habitation des Fran- 
çais au Port-Uoyal, lieu ainsi nommé parce que l’on y trou- 
vait un excellent port de huit lieues d'étendue , sur la côte 
occidentale d'Acadie, à droite et au premier tiers environ de 
la baie française, sous la hauteur de Zj5 degrés de latitude. 
Dès qu'il vit les travaux d'installation commencés, il s’em- 
barqua pour la France, et y ramena un second chargement 
de pelleteries, dont les bénéfices devaient soutenir la Com- 
pagnie et la colonie tout ensemble. En son absence,, les émi- 
grants, sous l’active et intelligente direction de du Pont et de 
Champlain, construisirent au Port-Boyal des maisons; ils éle- 
vèrent de plus trois forts et des redoutes, garnisde quinze ca- 
nons, à l’entrée et sur divers points du port. Tout était achevé 
avant l’hiver. Bien garantis contre le froid, qui fut, du reste, 
moins rigoureux dans ce nouveau séjour, pourvus de blé et 
de viandes fraîches, les colons souffrirent peu : la mortalité 
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diminua parmi eux d’une manière sensible , puisqu'ils ne 
perdirent que six hommes cette année, et moins encore l’an- 
née suivante. Pendant l’hiver, les sauvages se rendirent de 
divers points et de fort loin à Port- Royal, apportant en 
grande quantité, outre des chairs fraîches, des peaux de cas- 
tors, de loutres, d’élans, qu’ils troquaient contre des mar- 
chandises d’Europe de peu de valeur. Les peaux d’élans don- 
naient d’excellents cuirs pareils à ceux des buffles. Après le 
marché de Tadoussac, un second lieu de traite était donc 
établi pour la France, et le commerce portait non plus seu- 
lement sur les pelleteries, mais aussi sur les cuirs K 
En 1606, dès que la mer fut navigable, du Pont tenta une 
nouvelle reconnaissance des côtes maritimes du continent 
américain, en se dirigeant vers le sud ; mais ce projet de dé- 
couvertes , traversé par les tempêtes , n’eut pas de suites. 
Pendant ce temps de Monts travaillait en France à renforcer 
la colonie. Il recueillit alors le premier et amer fruit de sa 
faute. L’émigration en Amérique était décriée par la morta- 
lité de l’hiver de 160/t, par la nécessité où l’on s’était trouvé 
de transporter l’habitation de Sainte-Croix à Port-Royal : 
les offres de transplantation étaient partout accueillies par 
des refus. L’activité de de Monts, le zèle de Poutrincourt 
stimulé par le sentiment religieux et par le désir de voir peu- 
pler le Port-Royal, non loin duquel il avait obtenu une vaste 
concession de terres, combattirent ces répugnances : l'offre 
de gages élevés les surmonta, et une troupe de bons ouvriers 
partit de la Rochelle pour la Nouvelle-France sous la con- 
duite de Poutrincourt. Arrêtée par des obstacles imprévus à 
sa sortie du port et dans le cours de sa navigation, elle n'ar- 
riva en Acadie qu’au moment où du Pont désespérant de sa 
venue, s’éloignait déjà de la contrée et s’apprêtait à conduire 
les hommes qu'il commandait, sur deux barques qu'il avait 
fait construire, jusqu’aux navires terreneuviers pour repas- 
ser on Europe. Les deux corps parvinrent à se réunir et oc- 


1 Mercure François, 1. 1 , fol. S95 recto el verso. — Lescuibol, I. il, «h. 30, 
]>. 535-537. « Les sauvages du pays s'assenililoient de Lien loin au Porl- 
» Royal pour truquer ce qu'ils a voient avec les François, les uns apportant 
» des pelleteries de castors cl de loutres, qui sont celles dont on peut faire 
» plus d'rstut en ce lieu là, et aussi d clans desquelles ou peut luire de bons 
» Lullles. » — Voir de plus lu coite dit Porl-Roynl, p. 480. — Voyages de 
C.humpluin, I. 1 , di. 8, p. 45, 4L. 

il. 20 
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cupèrent de nouveau le Port-Royal le dernier jour de 
juillet 1606 '. 

Du Pont et Champlain avaient construit les logements et 
le fort du Port-Royal. Poutrincourt, lieutenant de de Monts 
cette année, dès le lendemain de son arrivée commença le 
défrichement des terres, et après deux labours, fit les pre- 
mières semailles de blés, chanvres, lin, plantes dont on tire 
l’huile, légumes de toute espèce. Il donna également ses soins 
à rétablissement d'un moulin à eau qui remplaça le travail 
si pénible des moulins à bras 1 2 . Suivant les principes arrêtés 
dès le début, dont une première application avait été faite 
à Sainte-Croix, dont une seconde avait lieu maintenant au 
Port-Royal , l’établissement colonial était fondé sur la com- 
binaison féconde des défrichements et de l'agriculture d’une 
part, du commerce de l’autre. 

Poutrincourt et Champlain employèrent l’été et l’automne 
de 1606, et les six premiers mois de l’année 1607, à étendre, 
à compléter les explorations commencées depuis l’année 1604. 
L’exactitude et la précision que Champlain apporta dans le 
relevé et la description des lieux qu’ils visitèrent, donnèrent 
?» ces explorations le caractère de véritables découvertes , 
fournirent à toutes les nations de l’Europe des renseignements 
^ également sûrs et indispensables pour les relations qu’elles 
devaient entretenir désormais avec l’Amérique septentrio- 
nale. Ces découvertes embrassèrent dans leur ensemble deux 
régions très distinctes. La première comprenait le pays des 
Étéchemins ou la côte occidentale de la baie française (baie 
de Fundy), et toutes les côtes de l’Acadie, depuis le fond de 
la baie française jusqu'au port de Canceau. Nous ne repro- 
duirons ici aucun des renseignements fournis par Champlain 
sur cette région, parce que nous en donnerons plus tard le 
résumé en le combinant avec les indications fournies par le 
journal de l’un des colons. La seconde région était formée 
par la côte maritime du continent américain, depuis la rivière 
Sainte-Croix et le 45 e 1/2 degré de latitude , jusqu’au 41 e . 
Nous allons reproduire les principales observations auxquel- 


1 Mercure François, 1. l, fol. 295 verso, 396. — f.cscarbot, I. il, ch. 39, 
40, 43, 43, p. 841-344, 331, 581-584. 

* Lescarbot, I. |i, ch. 43, 46, p. 583, 588, 628, 626. — Mercure frtmçois. 
I, fol. 296. 
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les celle région donna lieu dans les deux voyages de décou- 
vertes exéculés en 160/j et 1606. 

Chaniplain parcourut d’abord la côte où les rivières Sainte- 
Croix , Pemetogoêt dite encore Norembègue, et Quinibéquy 
Qnt leur embouchure : il indique que dans cet espace on ne 
rencontre qu’un terrain généralement ingrat , des peuples 
nomades et vivant d'une chasse précaire. Parvenu à la rivière 
Choûacoet , dans le pays des Armouchiquois , environ à 
Ù3 degrés 3/û de latitude, il trouva un changement subit et 
complet, et voici dans quels termes il décrit les coutumes et 
les occupations des habitants , la nature et les produits du 
90). 


Découvertes 

(ailes 

en 160* et 1006 
sur 

le continent 
américain, de- 
puis la rivière 
Sainte-Croix 
jusqu'au 
41 <• degré. 


« La rivière s’appelle des habitants du pays Choûacoet. Ils 
labourent et cultivent la terre, ce que nous n’avions encore veu. 
Au lieu de charrue, ils ont un instrument de bois fort dur fait en 
façon d'une beschc. Je fus à terre pour voir leur labourage, sur le 
bord de la rivière, et vois leurs bleds qui sont bleds d’Inde (maïs). 
Ils les font en jardinages, semans trois ou quatre grains en un 
lieu, après quoy ils assemblent tout autour quantité de terre, puis 
ù trois pieds de lù eu sèment encore autant, et ainsi consécutive- 
ment. Parmy ce bled, à chaque toufleau, ils plantent trois ou 
quatre febves du Brésil qui viennent de diverses couleurs. Estant 
grandes, elles s’entrelacent autour dudit bled, qui lève de la hau- 
teur de cinq à six pieds. Ils tiennent le champ fort net de mau- 
vais herbes. Nous y vismes force citrouilles, courges et petun 
qu’ils cultivent aussy. Il y a aussi grande quantité de vignes aux- 
quelles il y avoit de fort beau grain La demeure arrestee , 

le labourage , et les beaux arbres , me firent juger que l’air y est 
plus tempéré cl meilleur que ccluy oii nous hyvernasmes et qu’aux 
autres lieux de la caste (depuis Sainte-Croix) *. » 


Pc la rivière Choûacoet jusqu’au Zil c degré, dans un espace 
de soixante-dix lieues environ en droite ligne , Chaniplain 
rencontra partout, mais plus marqués et plus développés 
encore, les avantages de cette première localité. Les côtes 
foisonnaient de poissons pareils à ceux de l’Acadie : on 
pouvait y établir la grande et la petite pêche du jour où on 
les occuperait. Les terres se partageaient en forêts pleines de 
noyers, de cyprès, de chênes, de frênes et de hêtres; en 


* Voyages de C.linmplain, I. u, eh. 4, p. 75, 74 . 
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prairies propres à nourrir un nombreux bétail ; en terrains 
bons pour la culture , couverts en outre d’arbres fruitiers 
et de vignes si fécondes, que les habitants apportaient aux 
Français des paniers de joncs remplis de raisins parvenus à 
leur pleine maturité. La population plus nombreuse et plus 
agglomérée avait des demeures fixes, pratiquait l'agriculture, 
défrichait chaque jour de nouvelles terres , conservait une 
partie de sa récolte de blé pour la nourriture de l’hiver, exer- 
çait quelques arls d’utilité inventés par elle, eçtre autres la 
poterie, la préparation des cuirs, la vannerie, et la fabrica- 
tion grossière du cuivre *. Ces peuples entièrement sortis de 
l’état sauvage, tendaient même à s’élever au-dessus de l’état 
barbare. 11 y avait là pour la France tous les éléments d’une 
magnifique colonie, d’un nouvel empire. La fertilité, l’admi- 
rable situation de cette région du continent américain située 
sur l’Atlantique, provoquait, commandait, en quelque sorte, 
la fondation de nouvelles villes. Ces cités maritimes, placées 
juste en face de la France , étaient inévitablement destinées 
à lui envoyer l’excédant sûr et prochain des produits indi- 
gènes, à recevoir d’elle les produits de l’industrie euro- 
péenne, et à les répandre dans l’Amérique du nord tout en- 
tière. Champlain, de Monts, Poutrincourt , qui concevaient 
l’établissement colonial sur ces données, sentaient l’immense 
importance des points maritimes. Aussi se livrèrent-ils à la 
recherche des baies et des ports avec l’ardeur passionnée, 
l’infatigable attention, qu’on apporte à l’accomplissement d’un 
grand dessein qu’on veut faire réussir. Qu’on en juge par 
les détails que l’on trouve dans la relation de Champlain : 

« Ce jour, dit-il, nous retournasmes deux ou trois lieues devers 
Clioüacoet, jusques à un cap qu’avons nommé le port aux Isles. 
bon pour des vaisseaux de cent tonneaux, qui eslparmy trois isles. 
Mettant le cap au nord-est, quart du nord, proche de ce lieu, l’on 
entre en uu autre port où il n’y a aucun passage (bien que ce 
soient isles), que celui par où on entre, où à l’entrée il y a quel- 
ques brisans de rochers qui sont dangereux. Ce port aux Iles est 
par la hauteur de 43 degrez 25 minutes de latitude On trouve 

* Voyages «Je ChBmplaiu, I. il, ch. S, 6, 7, p. 77-92. — Lescarbot, I. il, 
ch. 44, 45, p. 604, 606. « Les sauvages nppurloient «lu poisson et des raisins 
» pleins des paniers de jonc, pour avoir en échangé quelque ctrosc de uos 
» denrées. Le sieur de Poutrincourt vit là des raisins l>eaux à merveille. » 
— Plus pour les arts des Amérirains, 1. 111, eh. 17, 18, p. 785. 792. 
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'Un port très beau et très bon, où il y a de l’eau assez pour les 
vaisseaux, et où on se peut mettre à l’abri derrière des isles. Il est 
par la hauteur de 43 degrez de latitude, et l’avons nommé le 
Beau Port..... On envoya la chaloupe pour sonder vers un terroir 
qui est assez haut, et où on jugeoil y avoir beaucoup d’eau, et de 
faict on y en trouva sept brasses. Nous y fusmes mouiller l’auchre, 
et aussitost nous appareillasmes la chaloupe avec neuf ou dix 
hommes pour aller à terre voir un lieu ou jugions y avoir un 
beau et bon port. Estant recogneu, nous y entrasmes à deux, trois 
et quatre brasses d’eau. Quand nous fusmes dedans, nousenlrou- 
vasmes cinq et six. Il y avoit force huislres qui estoient très 
bonnes, ce que nous n’avions encore apperceu : nous le nom- 
masmcs le port aux Huistres, et est par la hauteur de 42 degrez 
de latitude. Le lendemain, 2 octobre, arrivasmes devant Malle- 
barre, que nous trouvasmes estre un port fort dangereux à cause 
des bases et bancs où nous voyons briser de toutes parts. Il y 
descend une petite rivière, qui est assez belle, ou de basse-mer il y 
a environ 3 pieds 1/2 d'eau, et y a deux ou trois ruisseaux bordez 
de prairies : ce lieu est très beau, si le havre estoit bon. J’en pris 
la hauteur et trouvay 42 degrez de latitude. Nous notmnasines ce 
lieu le port de Mailebarre... C’est un lieu fort propre pour y bas- 
tir et jeter les fondements d’une république, si le port estoit un 
peu plus profond et l’entrée plus seurc qu’elle n’est. Il fut nommé 
le port Fortuné. Il est par la hauteur de 41 degrez un tiers de lati- 
tude, à treize lieues de Mailebarre. Nous visitastnes tout le pays 
circonvoisin, lequel est fort beau. Partants du port Fortuné, et 
ayant fait six ou sept lieues, nous eusines cognoissance d’une isle 
que nous nommasmcs la Soupçonneuse. Rangeant la coste au 
sud-ouest, près de douze lieues, passasmes proche d’une rivière 
qui est fort petite et de difficile abord, à cause des bases et roches 
qui sont à l’entrée, que j’ai nommée de mon nom 1 . » 

De Monts, Poutrincourt et Cliamplain avaient donc décou- 
vert et reconnu, avecle dessein arrêté d’une prochaine occu- 
pation, la côte maritime de l’Amérique septentrionale, depuis 
la rivière Sainte-Croix et le 45* 1/2 degré de latitude jus- 
qu’au 41 e . Ce sont leslieuxmèmesoùplus tard ont été élevées 
les villes, où ont été creusés les ports de Porlland, de Boston, 
de Providence, de New-York. Poutrincourt et Champlatn 
étaient persuadés que la France, conseillée par ses plus chers 
intérêts, ne pouvait manquer d’occuper à court délai cette 

/ 

1 Voyages de Chnmploio, l. U, ch, 5, 6, 7, 
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terre féconde, ce rivage privilégié. Aussi lors de l'exploration 
de 1606, d’une part ils contractèrent des alliances avec di- 
vers chefs et diverses nations barbares ; d’une autre, dans la 
prévision d’un prochain établissement par de Monts, ou par 
tout autre chef avoué du roi et de la nation, ils firent défricher 
un vaste terrain qu’ils mirent en état de recevoir des grains, 
et où de plus ils plantèrent de la vigne, sur la côte du Cap 
aux îles, à égale distance de Choüacoctet de Malebarre 
Les légitimeset magnifiques espérances qui se présentaient 
dans l’avenir à la suite de ces découvertes, furent traversées 
et presque ruinées par l’opposition égoisle de l’intérêt privé, 
les attaques de la critique , le malheur d’un premier revers 
que le temps n’avait pas encore permis de couvrir et de ré- 
parer. Dès que la Compagnie française entra en jouissance du 
privilège exclusif des pelleteries, les marchands basques, ro- 
ehellois, bretons, normands, restés en dehors de l’association, 
se répandirent en plaintes violentes, disant « qu’on les pri- 
vait de choses qui leur avaient toujours été libres, que toute 
leur navigation s’en allait perdre, leurs femmes et leurs en- 
fants devenir pauvres et misérables, et contraints à mendier 
leur vie. » Tandis qu’ils s’attachaient ainsi h rendre la Com- 
pagnie odieuse, les pamphlétaires du temps l’ébranlaient par 
le ridicule. Sous le nom de maître Guillaume , ils répan- 
daient dans le public des opuscules, où ils prodiguaient les 
sarcasmes à de Monts cl à ceux qui partageaient avec lui les 
travaux de la colonisation , et s'égayaient sur l’inutilité de 
leurs efforts. Un jour arriva où le gouvernement trouva une 
dangereuse fermentation répandue dans les populations des 
provinces maritimes du royaume, et l'opinion publique par- 
tie flottante et indécise , partie hostile aux projets d’établis- 
sements d’oulre-mer. L’affaire fut alors portée au conseil du 
roi. Les marchands libres demandèrent que le conseil abro- 
geât le privilège accordé à la Compagnie, comme portant 
atteinte aux droits et libertés dont tous les sujets du roi de- 
vaient jouir indistinctement : soit par l’apparente solidité des 

raisons qu’ils faisaient valoir, soit par argent, ils intéressé- 

» 

1 Lcscai bot, ch. 41, p, 602. « Durant le temps quo le sieur Poutriucourl 
» lui là, estaut en doute si le sieur de Monts viendrait point faire uuc ha- 
» hilutiou en cette cosle, comme il en avoit désir, il y fit cultiver uu parc 
» de terre pour y semerdu bled cl pluutcr de la vigne. » — Pour les allian- 
ces, voir p. 595, 597, 600, 602. 
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rem à leur cause un personnage très puissant dans le con- 
seil 

I)e Monts et ta Compagnie française étaient désarmés au La Compagnie 
moment de cette violente attaque. Pour imposer silence à la . 

malveillance et h l’intérêt privé, ils auraient eu besoin de ^lég^ts"** 
i un de ces succès de prime abord qui frappeut les imagina- d, “ out ’ 
tions et flattent l’orgueil national, et ils ne présentaient à 
notre public, le plus impatient et le plus léger des publics, 
que la malheureuse tentative faite à Sainte-Croix et les essais 
encore incertains de l’établissement du Port-Royal. Pour 
combattre à avantage égal dans le conseil du roi, il leur aurait 
fallu suivre les intrigues, répondre aux attaques, multiplier • 
les démarches et les sollicitations, gagner des partisans, et ils 
consacraient alors même leur temps, leurs efforts, les fonds 
dont ils pouvaient disposer, à faire un second essai de colonie 
mieux combiné et plus sérieux. La persistance de leurs ef- 
forts, et les prodigieuses difficultés des commencements dans 
toute entreprise, les défendirent mal. Le conseil du roi, saisi 
de la réclamation des marchands basques, rochellois, bre- 
tons, normands, prononça en leur faveur. Par suite de cette 
décision, le privilège de commerce que le roi avait accordé 
à de .Monts et à la Compagnie française, leur fut retiré au 
commencement de l’année 1607 , après trois années seule- 
ment de jouissance. La décision du conseil qui, au premier 
abord peut sembler extraordinaire, n’était de la part de ce 
corps, ni une usurpation, ni un conflit avec l'autorité royale. 

On trouve dans notre histoire administrative un précédent 
qui justifiait entièrement sa conduite au point de vue de la 
légalité. En 1588, le conseil du roi avait annulé un privilège 
de commerce concédé aux neveux de Jacques Cartier par le 
roi Henri III 2 . Sous le rapport de la haute administration 
et de la politique, le conseil de Henri IV imitait ce qu’Élisa- 
beth avait fait en 1601 : il donnait satisfaction au peuple des 
marchands, ponr faire taire leurs clameurs et calmer leurs 

• Voyages de Chnmplain, I. t, ch. 8, p. 44, 45. — Lescnrhot, I. u, ch. ra», 
p. 604. édit. 1609. 

1 Voyages de Cbumplain, l. I, ch. 8, p. 44, 46. — Lescarbol, t. iv, ch. 17, 
p. 584 de Pcdilion de 1618. « Joint qu’au conseil du roy, pour ruiner cet 
» affaire, on «voit nouvellement révoqué le privilège octroyé au sieur de 
» Monts, pour la traicle des cuslors, chose que l’ou n'eùt jamais espérée » 

(à laquelle on ne devait pas s’attendre). — Plus pour le fait se rapportent 
nu règne de Henri III, 1. lit, ch. 5|, p. 404, 405. * 
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ressentiments, qui étaient un danger pour le gouvernement, 
sacrifiant à cette nécessité présente quelques-uns des grands 
intérêts de la nation dans l’avenir. 

Fia Compagnie française fut frappée du retrait de son pri- 
vilège au moment même où d'autres coups portés par ses 
ennemis l’avaient déjà affaiblie. Si l’année 1605 lui avait 
donné de beaux bénéfices, l’année 1606 avait été stérile pour 
elle. Les Basques, qui se plaignaient d’être dépouillés par elle 
du commerce des pelleteries, avaient, contre les défenses du 
roi, troqué avec les sauvages et enlevé plus de six mille cas- 
tors sur la cote d’Acadie prèsde Canceau. Les Hollandais, qui 
depuis si longtemps ne se soutenaient contre l’Espagne, ne 
vivaient que des largesses du roi et des subsides delà 
France, n’avaient pas rougi d’acheter un traître, .Normand 
d’origine, et conduits par lui, d'aller, au préjudice des Fran- 
* çais, s’emparer des castors et des autres pelleteries dont la 

traite se faisait sur les bords du Saint-Laurent *. La Compa- 
gnie française, frauduleusement privée de ces bénéfices, tan- 
dis qu’elle subissait des dépenses considérables pour l’éta- 
blissement d’une colonie, avait été constituée en déficit pour 
l’année 1606. Elle n'aurait pu couvrir ces pertes, et se mé- 
nager pour l'avenir de légitimes et nécessaires bénéfices, 
que dans le cas où son privilège lui aurait été maintenu et 
où elle, serait parvenue à le faire respecter. Or, ce privilège 
venait de lui être retiré. Dans cette situation, elle prit le. 
parti de se dissoudre pendant les premiers mois de 1607, et 
elle envoya un navire pour ramener en France les émigrants 
qu’elle avait établis au Port-Koyal 2 . 

Retour *Les mauvaises passions des uns, la déplorable légèreté des 
en France di- autres avaient bien pu faire ce tort grave aux intérêts du 
de ta colonie pays, au développement des grandes institutions commcr- 
«iu Port-Royal. C j a | es . ma j s le mal ne devait être irréparable que si elles 
trouvaient pour complices le découragement des chefs de 
l’entreprise et l’indifférence du roi. Il n’en fut pas ainsi. 
Pontrincourt ne voulut rentrer en France qu’ayant entre les 

1 Lescurhot, I. H, ch. 43 cl 47, p. 578, 630 «le lYdition de 1UOO. 

* Lescarbot, I. it, ch. 47, p. 630, 631. « Le sieur «te Monts et scs assortes 
" ostoient en perte, n — Mercure français, t. i, fol. 390 verso. « La société 
>* du sieur île Monts n’estant si profitable à ses compagnons, comme ils 
» espéroient, iis la rompirent, tellement qu’il fust contrainrt do renvoier 
y » quérir le sieur de Pontrincourt. > — Voyages de Champinin, I. i, ch. 8, 

p. 45. 
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mains de quoi confondre les ennemis de la colonisation et de 
la compagnie. Il laissa le fort et les batiments du Port-Royal 
à la garde du sagamos ou chef sauvage Membertou et de son 
peuple, avec lesquels il avait fait alliance et qui, au départ, 
accompagnèrent les Français de leurs larmes. Les 15 et 
30 juillet 1607, il dirigea par troupes successives et sur des 
barques soigneusement préparées d’avance, tous les habitants 
de la colonie vers le vaisseau qui devait les ramener en France, 
et qui mouillait à cent cinquante lieues de là, dans le port de 
Canceau. Il ne partit du Port-Royal, lui neuvième, que le 
11 août, après avoir recueilli les grains semés la précédente 
année et parvenus à une entière maturité. Le 30 septembre, 
il débarqua les émigrants à Saint-Malo, sans avoir perdu un 
seul homme au départ et dans la traversée *. 

Les renseignements que l’on avait recueillis, les faits qui 
s’étaient produits, pendant les trois années et demie de séjour 
que les Français avaient fait à Sainte-Croix et au Port-Royal, 
établissaient d’une manière solide la nature et la quantité 
des produits de première nécessité que le royaume pouvait 
tirer, soit pour l'usage de ses habitants, soit pour son com- 
merce avec les nations des deux mondes, soit pour la fonda- 
tion d’une grande colonie et d’un nouvel empire, des con- 
trées de l’Amérique septentrionale auxquelles le nom de 
Nouvelle-France avait été imposé. L’abondance et la richesse 
de ces produits étaient immenses. La traite des castors et au- 
tres pelleteries, sur les côtes d’Acadie et dans le Canada, 
occupait chaque année plus de quatre-vingts vaisseaux mar- 
chands L La pèche des morues sur le banc et sur la côte mé- 
ridionale de l’ile de Terre-Neuve et dans les parages de l'Ilc 
du cap Breton, étàit énorme. La pêche de ce poisson n’était 
. guère moins considérable , guère moins fructueuse sur les 
rivages de l’Acadie. Canceau était le port le plus vulgaire- 
ment connu et le plus généralement fréquenté par les marins 
et par les marchands, et le vaisseau qui ramena en France 

• Leicarbot, l. n, ch. 48, p. 643-649. 

3 Voyages de Cbamploin, 1. 1 , ch. 8, p. 46. « Pour récompense des pertes 
» du sieur de Monts, Iny fut ordonne pur le conseil de Sa Majesté 6,000 li- 
» vres à prendre sur les vaisseaux qui iroient trafiquer des pelleteries. 
» Mais quelle despense luy eust-il fallu faire en tous les ports et havres 
» pour recouvrer reste somme, s'informer de ceux qui auroienl traitle, et 
» le département (répartition) qu’il faudroit, sur plus de quatre-vingts 
« vaisseaux qui fréquentent ces costes . » 
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la colonie du Port-Royal, y prit une charge de cent milliers 
de morues l . Mais les autres havres de l’Acadie étaient tout 
aussi poissonneux, et si cette circonstance restait encore 
ignorée du gros des navigateurs, elle était déjà connue des 
capitaines les plus expérimentés : plusieurs y avaient établi 
une pèche qui leur procurait des bénéfices certains et consi- 
dérables. Voici ce qu’on lit dans le journal de l’un des colons, 
parlant de leur traversée du Port-Royal à Canceau. « Au cap 
de Sable, en une demi-heure, nous pouvions prendre des mo- 
rues pour quinze jours , et des plus belles et grosses que 
j’aye jamais veues, icelles de couleur de carpes; ce que je 
n’ay ouques reconeu qu’en cet endroit environ du dit cap de 
Sable.... Nous demeurâmes deux jours à la ileve, et dans le 
port même noirs voyons mordre la morue à l’hameçon.... 
Nous arrivâmes à quatre lieues de Canceau à un port ou fai- 
soit sa pêcherie un bon vieillard de Saint-Jean-dc-Luz , 
nommé le capitaine Savalet. Ce bon personnage nous dit que 
ce voyage étoit le quarante-deuxième qu’il faisoit par de là, 
et toutefois les terreneuviers n’en font tous les ans qu’un. 
Il étoit merveilleusement content de sa pecherie, et nous di- 
soit qu’il faisoit tous les jours pour cinquante escus de mo- 
rue, et que son voyage lui vuudroit dix mille francs (environ 
40,000 francs d’aujourd'hui). 11 avait seize hommes à ses 
gages, et son vaisseau était de 80 tonneaux, qui pouvoit porter 
100 milliers de morues sèches » 2 . La grande pèche présen- 
tait donc dans ce pays des sources inépuisables de richesses 
à la France, si l’on avait soin de la développer et de l’assurer. 
L'agriculture lui en offrait d’autres. Quelque temps après son 
retour en France, PouUrincourt présenta au roi les fruits de 
la terre défrichée en Acadie, autour du Port-Royal, et spé- 
cialement les grains , froment et seigle , orge et avoine. Le 
seigle était venu de la hauteur d’un homme, et un grain poussé 
à l’écart avait donné cent cinquante épis comparables en 
beauté à ceux de Beauce et de Sicile. Une partie seulement 
de cette récolte avait été rapportée en France : le sauvage 

1 Lescorbot, l. n, ch. 47, p. (RO : « Ou mamloit au sieur de Poutrincnurt 
>• que jxmr aider à sauver les frais du voyage, le navire, qui étoit encore 
» le JonttSy s’arrêterait au port de Canceau, pour y faire pecherie de mo- 
» rues; les marchands associes du sieur de Moûts, ne sachant pas qu’il y 
» eust pecherie plus loin que ce lieu. » Chap. 4S, p. 040: « Le Jonns , outre 
» notre charge, pot toit cent milliers de morues, que sèches, que vertes. » 

* Lescarbol, I. Il, ch. 48, p. 644, 645. * 
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Membertou remplit sept barriques des blés qui avaient été 
laissés dans les champs voisins du Port-lloyal, et en réserva 
un autre pour les Français, dont il attendait le retour. Tout 
dans celle partie de la Nouvelle-France se reproduisait avec 
la même abondance, et l'on démontra que la colonie, en sup- 
posant qu’elle fût demeurée en Acadie, aurait dès la troi- 
sième année pourvu à sa subsistance avec les récoltes qu'elle 
aurait obtenues , et n’aurait plus eu à tirer aucunes provi- 
sions de la métropole ; qu’au delà elle aurait obtenu un ex- 
cédant sur ses besoins, et que cel excédant, sans cesse mpl- 
tipiié, serait devenu pour elle un objet de commerce et de 
béné lices considérables *. 

Sur un précédent que fournissait notre propre histoire, 
sur l’exemple donné par Élisabeth en 1601, le couseildu roi 
pour calmer les colères intéressées des négociants de nos 
provinces maritimes, avait bien pu retirer leur privilège à 
de Monts et à la Compagnie française de l'Amérique. Mais il 
était impossible que Henri renonçât à l’établissement des co- 
lonies dans le Nouveau-Monde , aux immenses avantages 
commerciaux et politiques que la France devait retirer de 
cette fondation. Quand bien même, il n'aurait pas eu à cet 
égard des Idées et des desseins dès longtemps arrêtés , les 
eü’orts tentés, les succès obtenus alors même par les autres 
puissances de l’Europe, lui auraient tracé la conduite qu'il 
avait à suivre. Les Hollandais étendaient chaque jour leurs 
possessions et leur commerce aux Indes, et depuis 1605 les 
fonds que la compagnie hollandaise avait placés dans cette 
entreprise, lui donnaient un bénéfice de 75 pour cent par an. 
I.es Anglais, nous l’avons vu, avaient fondé des comptoirs 

1 Lesearbot, t. u, cl». 48, p. 661.663; t. lit, ch. 24, p. 841, édit. 1609. 
<r Dieu a béni nostre travail, et nous a baillé do beaux froments, sègles, 
» orges, avoines, pois, fèves, chanvres, navettes, et herbes de jardins : et 
» ce, si plantureusement que le sèglc esluil aussi haut que le plu* grand 
n homme qui se puisse voir, et craignions que cette hauteur ne Pempes- 
» cbastde grener. Mais il a si bien proufité qu'un grain do France, là plante, 
» a rendu cent cinquante épies tels que ta Sicile ni ta Rcaussc n’en prudui- 
» sent pas de plus benu. » — Oenys. gouverneur pour le roi et propriétaire 
dans uue partie de l'Xcudie, qui a vu tout ce qu'il décrit, dans sa Descrip- 
tion géographique et historique de l’Amérique septentrionale, ch. 3, t. I, 
p. 79, cite sous l’année 1635 un fuit relatif au blé absolument semblable au 
renseignement fourni par Lescarbol sur le seigle. — I.cscarbot ajoute, 1. U, 
ch. 47, p. 66 1 : h Passé une autre aunée (la troisième), il ne lalloit plus 
•• entretenir l'habitation : la terre estait suQisante do reudre les uécessitea 
» de la vie, » édition 1609. — Champluiu, duus scs Voyages, 1. i, ch, 8, 
p. 47, rend absolument le même témoignage. 
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aux Indes en 1601, et ils reprenaient en 1607 crime manière 
active leurs projets d’établissements dans l'Amérique sep- 
tentrionale. Les premières colonies qu’ils avaient envoyées 
en Virginie, en avaient été chassées par la misère et les souf- 
frances, et ramenées par Drack en 1587, époque depuis la- 
quelle ils avaient abandonné ce pays. Mais en 1607 plusieurs 
nobles et marchands anglais, de concert avec leur gouver- 
nement, avaient résolu de l'occuper de nouveau et d’y en- 
voyer deux colonies : au commencement de 1608 , la pre- 
mière de ces colonies, composée de cent familles tirées de 
Londres , se disposait à partir sous le commandement de 
YVincfeld *. On voit par ces détails que si chez toutes les na- 
tions de l’Europe, les établissements coloniaux étaient alors 
formés à leur début par un bien petit nombre d’émigrants, 
comme en France, chez toutes la nécessité d’en fonder, pour 
rivaliser avec l’Espagne, était comprise. 

Ces faits contenaient de graves avertissements dont Henri 
profita. Il pourvut, au moyen d’un expédient, à ce que les 
entreprises de colonisation française en Amérique continuas- 
sent sans interruption. Il releva le courage de de Monts et 
l’existence de la Compagnie par une mesure momentanée et 
transitoire , en attendant qu'il pût régler définitivement les 
intérêts contraires de la Compagnie et du commerce libre. 
.Sur la présentation des fruits de la terre d’Acadie, il continua 
pour un an à de Monts et à ses associés le privilège de la 
traite des castors et autres pelleteries 1 2 . 

Aidés et excités de la sorte, de Monts et la Compagnie fi- 
rent de nouveaux efforts, d’où il résulta que l’intérêt colonial 
ne fut affecté qu’un moment, et que ses développements ne 
furent pas arrêtés. Au mois de mars 1608, les associés diri- 
gèrent sur l’Amérique septentrionale trois nouveaux navires 
chargés de bons ouvriers et de familles, pour commencer des 
républiques chrétiennes et françaises, comme parlent les 
contemporains. L’un des lieutenants de de Monts, Cliampdoré 
repeupla en Acadie le Port-Royal qui avait été momentané- 
ment abandonné 3 . L'autre, Champlain, jeta les fondements 


1 Mercure fruuçois, t. I, fol. 271 verso. 

* Lescai bot, I. n, ch. 48, p. 652, édition 1609; I. v, ch. 2, p. 613, édition 
1618. — Mercure fruuçois, t. I, fol. 296 veiso. 

1 Lcscnrbot, 1. u, ch. 48, p. 652, édition 1600. — Mercure frauçois, U l, 
fol. 296 verso, 297. 




LE PORT-ROYAL REPEUPLÉ : FONDATION DE QUÉBEC. 317 
de Québec dans le Canada, le 3 juillet de cette année. L’em- 
placement de la ville naissante était admirable : aussi Cham- 
plain, depuis 16 Où, n'avait-il cessé de demander qu’on l’oc- 
cupât. L’établissement se trouvait sur la rive gauche du 
fleuve Saint-Laurent, à portée des nations sauvages avec les- 
quelles on pouvait faire la traite des pelleteries : après Ta- 
doussac, il formait un second centre pour ce commerce qu’il 
doublait. Cet avantage présent, quelque considérable qu’il fût, 
était le moindre de ceux qu’il présentait. En effet, c'était le 
seul lieu du. monde où les plus grands vaisseaux trouvassent 
assez d’eau pour aborder, à la distance de cent vingt lieues 
de l’embouchure du fleuve qu’ils remontaient : d’ou il résul- 
tait que la ville qu’on y élevait devait devenir à la fois un 
port de premier ordre et un entrepôt de commerce intérieur. 
Québec seul, mettait déjà sous la domination française près 
de la moitié du cours du Saint-Laurent : en se combinant, en 
se reliant, avec Montréal où trois ans plus tard on projetait 
un autre établissement, il nous assurait le cours entier du 
fleuve, à partir du golfe. Saint-Laurent jusqu’au lac Ontario. 
Tout concourait an prompt développement , à la rapide 
prospérité de Québec, pourvu qu’on sût y aider. L’habitation 
était éloignée des mers qui rendaient l’hiver si rigoureux sur 
la côte d’Acadie, et sur les deux rives du Saint-Laurent jus- 
qu’à Tadoussac; le climat parfaitement sain, sans être doux, 
était tempéré; le territoire d’alentour, où croissaient natu- 
rellement et en abondance, les noyers et la vigne, était d’une 
grande fécondité, et se prêtait à la culture des grains, des 
légumes et des fruits *. 

Sous la conduite de Champlain, les émigrants se partagè- 
rent les travaux de rétablissement de la colonie. Les uns 
construisirent des maisons de bois, un magasin pour la con- 
servation de vivres apportés de la métropole, un fort. Les 
autres plantèrent des arbres fruitiers également apportés de 
France , et les vignes du pays soumises dès ce moment à 
une culture régulière : ils défrichèrent les terres voisines de 
l’habitation, où Champlain fit semer au mois d'octobre du blé 

1 Voyages de Champlain, 1. ni, ch. (J. « Depuis Tadoussac jusqu'à Gaspe, 
n cap Breton, isle de Terre-Neuve et grande haie, les glaces et nèges y sont 
w^encores en la plus part des endroicls jusques à la fin de mai, auquel 
» temps quelquefois l’entrée de la grande riviere (Saint-Laurent) est scellée 
» de glares, Mais à Quehec, il n'y eu a point, qui monstre une estrange 
» différence pour cent vingt lieues de chemin en longitude. » 
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el du seigle, dont la réussite dépassa toute espérance : ils se 
livrèrent enfin h l’élève du bétail, dont le clief de la colonie 
avait eu grand soin également de charger les navires de 
transport. L’hiver arriva au milieu de ces travaux. Cham- 
plain employa le printemps el l’été de 1609 reconnaître de 
nouveaux pays, et à commencer la domination pacifique de. 
la colonie sur les populations environnantes, en intervenant 
dans leurs intérêts, et en remplissant la promesse que. le roi 
leur avait faite de leur ménager l’avantage sur letu's ennemis, 
s’il ne parvenait à accommoder leurs différends. Champlain 
avait, dès l’année précédente, contracté d’étroites relations 
avec trois peuplades sauvages , les Algonquins , les Monta- 
gnais, les Ochatéguins ou Murons, qui avaient leurs habita- 
tions sur la rive gauche du Saint-Laurent, celle où Québec 
était située. Pendant l’été de 1609, il se joignit îl eux, avec 
quelques colons, au moment où ils allaient attaquer les Iro- 
quois leurs ennemis fixés sur la rive droite du fleuve, et il 
contribua puissamment à leur victoire par ses conseils, son 
courage, la supériorité de ses armes à feu. Revenu à Québec, 
il pourvut , de concert avec du Pont , à ce que les Français 
passassent l’hiver dans des habitations bien chauffées, et se 
nourrissent de viandes fraîches : dès ce moment l’état sanitaire 
de la colonie qui, durant le précédent hiver, avait laissé en- 
core à désirer, devint excellent el ne cessa plus de l'être. Ces 
soins accomplis, Champlain repassa en France, et y débarqua 
le 13 octobre 1609. ««J'allai, dit-il. trouver le sieur de Monts, 
auquel je représentai tout ce qui s'estoit passé en nostre 
hyvernement, el ce que j'avois pu cognoistre et apprendre 
des commoditez que l’on pou voit espérer dans le grand fleuve 
Sainct-Laurent. Il m’occasionna de voir Sa Majesté, pour 
lui en faire particulièrement le récit auquel elle prit grand 
plaisir. » Henri se disposait alors à marcher contre les deux 
branches de la maison d'Autriche, et la prudence lui défen- 
dait de laisser derrière lui en France des germes de mécon- 
tentement et de sédition dans quatre provinces. Il ne put donc 
pour le moment, et sans modification, continuer à de Monts 
et à la Compagnie le privilège exclusif du commerce de la 
Nouvelle-France ; mais il leur fit connaître ses projets pour 
l'avenir, dont on trouvera plus loin l’énoncé. Justement 
rassurés par les garanties qu’ils y trouvaient, ils snbsti- 
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tuèrent à une Compagnie privilégiée une Compagnie libre, et 
ils équipèrent trois navires pour une nouvelle expédition en 
Amérique. L’un des vaisseaux portait une seconde division 
d'artisans, d’ouvriers, de laboureurs, qui parvint à Québec 
à la lin du mois de mai 1610, se joignit aux premiers émi- 
grants, et constitua dès lors la colonie d’une manière solide 
et durable. Au mois de février de la même année, Poutrin- 
court, sur les instances du roi, partait pour l’Acadie, et con- 
duisait dans les vastes domaines qui lui avaient été concédés 
près du Port-Uoyal un certain nombre d’honnêtes familles 
et une troupe d’artisans : cette émigration donnait une pa- 
reille consistance à la seconde colonie française de l’Amérique 
septentrionale. En Acadie et dans les pays voisins, comme à 
Québec , la France établissait son empire et son influence 
bienfaisante sur les nations environnantes. En 1608 et 1609, 
Champdoré avait établi la paix entre les Étéchemins et les 
Armoucbiquois : en 1610, Poutrincourt présida au baptême 
du sagamos ou chef Membertou et de vingt sauvages, qui 
abandonnaient leurs superstitions et leur vie barbare pour 
la foi et la civilisation chrétiennes *. 

Pour compléter ce sujet, il nous reste à présenter le tableau 
des nouvelles découvertes de Champlain, auxquelles se lient 
l’établissement de quelques comptoirs et la préparation d’une 
nouvelle colonie très importante, et à rassembler les derniers 
détails relatifs au commerce de l’Amérique septentrionale 
sous ce règne. Les nouvelles découvertes de Chaniplain se 
portèrent dans l’intérieur dés terres de l’Amérique septen- 
trionale, sur les deux rives du Saint-Laurent, et à plus de 
deux cents lieues du cours de ce fleuve, en partant du point 
où il sort du lac Ontario. Elles eurent donc pour théâtre la 
portion delà Nouvelle-France nommée proprement Canada, 
la plus vaste sans comparaison des possessions françaises. 


* Mercure frauçois, l. i, fol. 296 verso, 297. « ChnmjKloré u repeuplé 
» Port-Royal, et Champlain a faict une nouvelle hahitatinu à Quchec. • — 
Lescarbot, dans l’édition de 1609, 1. Il, ch. 48, p. 654. « Le sieur Cham- 
» ptain est en une autre part (que le Port-Royal), sçavoir en la grande 
* rivière de Canada, là où il s’est fortifié, ayant mené des ménages avec du 
a bestial et divers sortes d’arbres fruitiers. » Page 658 : « Le sieur Champ- 
» doré alla jusqu’à Chouakoct, commencement de la terre des Armouchi- 
» quois, là où il puciGa celte nation avec les Étéchemins. » — Plus daus 
l’édition de 1618, I. V, ch. 2-8, de la page 613 à la page 656. — Voyages de 
Champlain, 1. in, ch. 4, 5, 6, pour les autres détails contenus dans les deux 
derniers paragraphes. 
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Ces découvertes comniencèrent dans les deux dernières an- 
nées du règne de Henri IV- Nous ne les arrêterons pas à 
l'année 1610, et au moment précis où ce règne finit; nous 
les prolongerons au contraire jusqu’à l’année 1615, parce 
que tout ce qui fut exécuté dans ce laps de cinq ans, fut fait 
en conformité des plans arrêtés par le roi et par les hommes 
qu’il employait, et avec les moyens qu’ils avaient imaginés. 

Dans la guerre qui eut lieu en 1609 entre les Algonquins 
et les Iroquois, guerre à laquelle il prit une part si active et 
si glorieuse, Champlain sc trouva conduit à l'entrée de la 
rivière des Iroquois qui se jette dans le fleuve Saint-Laurent. 
Il découvrit et occupa au nom de la France l'embouchure 
de cette rivière, nommée plus tard rivière Richelieu, son 
cours entier, le lac Champlain qui la termine et qui lui donne 
naissance, «« lieux où aucuns chrestiens, dit-il, n’estoienl 
»» encore parvenus. » L’année suivante 1610, dans une seconde 
expédition contre les Iroquois, où il fut blessé et où il donna 
la victoire aux Algonquins et autres tribus alliées de la France, 
il compléta la reconnaissance des localités situées à l'embou- 
chure de la rivière des Iroquois ‘. 

A partir de ce moment et de ce point, il découvrit et occupa 
des territoires pour la France, non au hasard, mais d’après un 
système réfléchi et une règle invariable, qui était de ne se por- 
ter en avant qu’aprèss’èlre affermi dans les régions qui précé- 
daient; et de ne choisir pour les établissements coloniaux pré- 
sents ou à venir que les lieux les plus favorables par la force 
de leur assiette, la fertilité de leur territoire, les facilités qu'ils 
présentaient pour étendre le commerce. 11 consacra l’année 
1611 à des travaux de colonisation exécutés au saut Saint- 
Louis et à Montréal , qu’on trouvait à soixante lieues de 
Québec et à une faible distance de l’embouchure de la rivière 
des Iroquois, en remontant le fleuve Saint- Laurent. Au saut 
Saint-Louis, il bâtit un fort, établit un nouveau comptoir pour 
la traite des castors et autres pelleteries, et commença une 
nouvelle habitation de Français, parce que le saut était voisin 
de plusieurs rivières qui remontaient assez avant dans les 
terres, et qui permettaient d’établir des relations avec l’inté- 


' Voyages de Ctiumpluin, 1. ni, ch. 7, 8, 9, il, j>. 133- 133, 1 50-101 , iu-4, 
Alit. 1032. — I.escnrmil, I. V, ch. 3,4, Î5, p. 617-023, (>2*M>32. 
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rieur du pays *. Dans le voisinage du saut Saint-Louis, il 
reconnut comme essentiellement propre à l’emplacement 
d'une ville nouvelle, soit la partie de la rive gauche du Saint- 
Laurent qui se trouve au pied de la montagne nommée Mont- 
lîoyal ou Montréal ; soit les îles situées au milieu du fleuve, 
et dont la plus grande a emprunté son nom à cette montagne. 
Champlain signala les ressources qu'on pouvait tirer dans 
cette localité d’une pêche et d’une chasse également abon- 
dantes, et de fertiles prairies. Dans un vaste emplacement 
qu'il appela la Place-Koyale, il fil défricher des terres pro- 
pres à la culture, et y sema des grains qui poussèrent avec 
une merveilleuse promptitude : il fit façonner d’autres terres 
en briques, et laissa comme essai un mur de quatre pieds 
d’épaisseur et de soixante pieds de long. Il avait ainsi tout 
préparé d’avance pour la subsistance des habitants, et pour 
les constructions publiques et particulières d’une ville K 
Dès l’année 1611, avec l’aide de quelques sauvages, il re- 
connut le saut Saint Louis. Il s'assura que si l’on ne pouvait 
le franchir qu’avec des peines et des dangers extrêmes dans 
des embarcations, il était possible, en portant les barques et 
les canots à bras d'hommes sur la rive voisine, dans l’étendue 
du saut, de continuer ensuite la navigation sur le cours du 
Saint- Laurent, et en remontant ce fleuve et ses affluents, 
d’arriver jusqu’aux lacs qui alimentent cet immense cours 
d’eau. Dans les années 1614 et 1615, il découvrit successi- 
vement : 1° le lac des Nipisierij (lac Nipissing), ayant vingt- 
cinq lieues de long et huit de large, et situé par le 46 e degré 
1/4 de latitude ; 2° le lac des Attigouatans (lacs lluron, Mi- 
chigan, Supérieur) auquel il assigna par une appréciation fort 
près de la vérité trois cents lieues de longueur d’orient en 
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1 Lescarliot, 1. V, ch. ü, p. 637, 638, édit. 1618. « Cela et lo désir de 
» découvrir des terres nouvelles a fait résoudre Chumpluin de faire un fort 
» près ledit saut (salit Saint-Louis), étant le lieu fort commode, d’autant 
» que deçà et delà le grand fleuve (Suint-Laurent) tombent des rivières qui 
» vont asscx avant duns les terres. » — Voyages de Champlain. Table pour 
cognoislre les lieux remarquables en ceste carte, p. fi, n° 75 : « Rivière 
» des Prairies qui vient d'un lac su sault Sainct-Luuys;... là on y a fait la 
» traite plusieurs années avec les sauvages. » — Pins, 1. IV, ch. 6, p. 2-iO. 

* Voyages de Champlain, I. m, ch. 15 , p. 167 - 169 . — Plus in Table pour 
cognoisti c les lieux les plus remarquables, lettre K. « Isle de Mont- Real, 
m au sault Suincl-Louys, qui contient quelques huit à ncuflieuesdc circuit. ■> 
— N<*< 75 . 76 : < Isle de Mont- Real, au sault Suiocl-Louys, au fleuve Sainct- 
» Laurent. Rivière des Prairies qui vient d’un lac au sault Suincl-Louys, 
où il y a deux isles, dont celle de Mont-Réal est une. » 

11 . 
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occident, dont il fixa le commencement par le AV degré 1/2 
(le latitude, et qu'il appela la mer douce , uom qu'il a con- 
servé jusque aujourd’hui dans les géographies les plus sa- 
vantes; 3” le lac des Entouhonorons (lac Ontario), dout il 
dit : « L’un des bouts du lac, tirant à l'orient, est l’entrée 
» de la grande rivière Sainct-Laureut, par la hauteur de 
» A3 degrez de latitude... le lac a quatre-vingts lieues de 
u long et vingt-cinq de large *. » 

U releva et indiqua partout les lieux que leur fertilité et 
l'abondance de leur pèche et de leur chasse désignaient pour 
recevoir de nouvelles habitations de F rançais, et il en prit pos- 
session, selon le droit public de ce temps, en élevant des croix 
et en y gravant les armes de la France. Partout il lia des 
relations avec les sauvages, et prépara la légitime domina- 
tion de notre patrie sur eux, en leur distribuant des présents, 
en leur donnant des secours contre leurs ennemis, en leur 
enseignant à mener une vie meilleure avec le secours des 
arts de l'Europe dans lesquels il les initia, et sous l'empire 
de la religion chrétienne. Après avoir consacré chaque année 
la belle saison à faire ces découvertes, à jeter les fondements 
d'un vaste établissement colonial, à donner à la colonie de 
Québec en particulier les soins administratifs qu’elle récla- 
mait, l'hiver, il repassait en Europe, instruisait le gouver- 
nement des résultats déjà obtenus, des efforts à faire et des 
desseins à poursuivre dans l’avenir, des erreurs et des me- 
sures dangereuses à éviter. On peut le considérer comme 
l’agent par excellence , comme le ministre principal dont 
Henri se servit pour l’exécution du projet qu’il avait formé 
de constituer une nouvelle France dans l’Amérique septen- 
trionale. 

11 ne reste plus qu'à exposer quels développements le 
commerce français avait pris par l’effet même des décou- 
vertes et de la colonisation ; dans quelles erreurs et quels 
excès il tomba durant les dernières années de ce. règne ; à 
quels moyens dut recourir le gouvernement pour corriger 
ces abus, et pour sauver en même temps la Compagnie fran- 


' • Voyages de Champlnin, 1. ni, ch. 13, p. 108-172. — Lir. iv, ch. 1>, 7, 
p. 242-246, 2.'iô, 204. — Table pour cognoislrc les lieux remarquables, 
p. 8, et la carte de la uouvclle France, dressée par Champluio cl jointe à 
l’edilion de scs Voyages de 1632. — j.escarhot, Hist. de la nouvelle France, 
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caise d'Amérique, dont la chute devait entraîner celle des 
colonies, à moins que l'État, changeant de maxime, ne se 
chargeât de soutenir leur existence. 

Avant les entreprises de de Monts, la traite des castors eldes 
autres pelleteries, quoique importante déjà pour les provinces 
maritimes du royaume, comme nous l'avons vu, ne se faisait 
cependant que sur quelques points de l'Ile du cap Breton et de 
l’Acadie, et au port de Tadoussac : des contemporains et des 
témoins oculaires nous appi'ennent que ce port n'était primi- 
tivement fréquenté que par un petit nombre de navires mar- 
chands. En 16Uôet 1 008 , deux nouveaux lieux de traite, et deux 
comptoirs réguliersfurentouvertsau commercedes pelleteries 
au Port-Boyal et à Québec : le commerce des cuirs s’y joignit, 
et telle devint l'activité des transactions, qu'en 1608, quatre- 
vingts vaisseaux français fréquentaient les ports de l'Acadie, le 
golfe et le lleuve Saint-Laurent. L’érection d’un fort et d’un 
troisième comptoir au saut Saint-Louis, en 1611, donna en- 
core de nouveaux développements à cette industrie, et en 
quelque lieu que se transportât Champlain pour faire des dé- 
couvertes, il trouvait toujours à sa suite une douzaine de 
barques chargées de marchands, qui essayaient d’organiser 
la traite des castors et autres pelleteries, avec les tribus sau- 
vages chez lesquelles on pénétrait pour la première fois '. 

Mais ou pouvait prévoir que ce commerce déjà si étendu, 
destiné chaque jour à prendre de nouveaux accroissements, 
serait en moins de trois années perdu pour les négociants 
libres et pour la nation entière, par la même cause qui avait 
menacé de ruine le commerce des épiceries chez les Hol- 
landais, par la concurrence elfrénée, si le gouvernement ne 


' Nous doutions ici en entier un texte de l.cscarbol, dout nous avons rite un 
passage, page -75. (./ensemble de ce passage et le témoignage dcChaniphùn, 
cité plus liant, montrent quelle extension le commerce des pelleteries et 
des cuirs avait prise sous le régné de Henri IV. Lesrurbol, Histoire «le lu 
nouvelle France, édition ISIS, i. V, cli. 0, p. 037. u Avant les entreprises 
» du sieur de Monts, à peine avoit-on oui parle de Tadoussac. uins les Sau- 
n vages, pur manière d'acquit, voire seulement ceux des pi ornières Un es, 
» venoienl trouver les pécheurs de morues vers Bacuillos (ile du cup Breton) 
« et là Iroquoienl ce qu’ils a voient presque pour néant. Mais l’envie et lu rapu- 
» cité les u aujourd'hui portes |usques au saull de la rivière de Canada (saut 
n Saint-Louis), et ne scauroit Champlain « aller qu'il u’ail une Joukuiiic de 
» barques à sa queue, pour lui ravir ce que-sou travail et sou industrie lui 
» devroil avoir acquis, n — Pour les quatre-vingts vaisseaux fri queutant 
les poils d'Acudie, Je golfe et le lleuve Saint-Laurent eu lüOb, voir ci-dessu» 
lu citation de Champlain, p. 313. 
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se hâtait d'extirper le vice qui le rongeait dans son germe. 
Le privilège exclusif accordé pour la seconde fois à de Monts 
et à la Compagnie le 7 janvier 1(508, expira le 7 janvier 1609, 
et dès ce moment la liberté fut rendue au commerce des pel- 
leteries et des cuirs. Voici quels effets produisit en un an 
cette liberté , dégénérée en licence dès le principe , faute 
d’avoir été réglée par le pouvoir et d’avoir su se discipliner 
elle -même. 

« Aujourd'hui, dit un contemporain, depuis la liberté re- 
» mise, les castors se vendent au doultle de ce que le sieur 
». de Monts en retirait. Car l’avidité a été si grande, qu’à 
>• l’envi l’un de l’autre, les marchands ont gâté le commerce. 
>• Il y a huit ans que pour deux gateaux ou pour deux cou- 
>» teaux, on eut eu un castor, et aujourd’hui il en faut quinze 
» ou vingt. Et il y en a , celte année mil six cent dix , qui 
» ont donné gratuitement toute leur marchandise aux Sau- 
« vages, afin d’empêcher l’entreprise sainte du sieur de 
» Poutrincourt, tant est grande l’avarice des hommes. Tant 
» s’en faut que cette liberté de commerce soit utile à la 
» France, qu'au contraire, elle y est extrêmement préjudi- 
» ciable *. » Les marchands s’étaient fait les uns aux autres 
une telle concurrence, en achetant la denrée aux naturels du 
pays qui en étaient détenteurs, que le prix de la denrée était 
devenu huit ou dix fois plus élevé que dans le principe. Les 
marchands, comme on vient de le voir, faisaient payer tout 
ou partie de cette différence aux consommateurs. Mais il 
devait arriver de toute nécessité et en peu de temps, que les 
consommateurs , trouvant le prix excessif, renonceraient à 
l’usage du castor dans les chapeaux, reviendraient à l’emploi 
des matières et étoffes foulées dont on s’était servi autre- 
fois ; que dès lors les castors resteraient entre les mains des 
marchands une matière dont ils ne pourraient se défaire ; 
qu’il en serait, à plus forte raison, de même pour les autres 
produits du nouveau monde ; que, par conséquent, le com- 
merce des pelleteries et des cuirs serait perdu. Les choses 
suivirent précisément cette marche, puisque Champlaiu nous 
apprend, dans un passage qu’on trouvera cité un peu plus 
loin, que dès 1012 tous les marchands étaient constitués en 

' l.escmbot. Histoire de In nouvelle Fronce, 1. V, ch. I. p. Oll. Gl*. 

•Million 1 G I H. . 1 ’ 
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perte. Or, si les colonies, si les possessions de la France en 
Amérique, restaient unies, comme elles l'avaient été jusqu’a- 
lors, aux destinées de ce commerce, elles devaient succomber 
en même temps que lui : l'intérêt politique, l'intérêt com- 
mercial périclitaient également. 

Le roi et les hommes supérieurs qu'il employait, parti- 
culièrement Champlain, avaient reconnu dès 1610 les vices 
du commerce d’Amérique : de plus, leur sagacité avait prévu 
les prochaines et inévitables conséquences que ces désor- 
dres devaient entraîner. Ils ne voulaient ni laisser périr un 
commerce qui intéressait au plus haut point la classe des 
négociants, et les finances de l’État par le côté des douanes, 
ni permettre que l’esprit et les établissements d’association 
mourussent en France. Ils prétendaient de plus s’assurer 
par une dernière expérience si les Compagnies qui , déjà 
avaient fondé le Port-Royal et Québec, ne pourraient pas, 
mieux organisées et plus fortes, multiplier les colonies, et 
donner à la France de grandes possessions, et tout un empire 
nouveau dans l’Amérique septentrionale. Pleins de ces idées, 
ils formèrent un projet qui devait d’une part sagement ré- 
gler le bon exercice et la liberté du commerce, d’une autre 
concilier les intérêts du commerce avec les intérêts po- 
litiques de la colonisation. La combinaison était de recon- 
stituer une Compagnie privilégiée, mais d’y admettre sans 
distinction au principe tous les négociants du royaume et 
tous les autres citoyens qui voudraient y entrer, en apportant 
une mise de fonds fixée d’avance, au lieu de restreindre 
l’association au petit nombre de ceux que choisiraient les 
chefs de l’entreprise, comme de Chastes et de Monts avaient 
eu la faculté de le faire. Tous les marchands et tous les 
citoyens indistinctement pouvaient donc participer d'une 
manière générale aux opérations et aux bénéfices de la Com- 
pagnie en se portant pour actionnaires. Mais ils n’interve- 
naient pas tous dans les transactions : les opérations que per- 
sonnellement et directement ils auraient souvent conduites 
d’une manière insensée, en obéissant à de faux calculs et à 
la passion, étaient faites désormais avec prudence et lumières 
par leurs représentants. Cette constitution nouvelle de la 
Compagnie était la même à peu près que celle que le roi 
avait donnée à la Compagnie des Indes orientales en 1606. 
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Nouvelle com- 
pagnie fran • 
ça tse formée 
conformement 
b ce projet. 


Dans l’exécution de cet excellent projet, le roi, nous venons 
de le voir, avait pour aide dès 1640, les réclamations des 
consommateurs et la Voix d’une partie de la bourgeoisie. Il 
voulait de plus avoir l’acquiescement des marchands, des 
habitants des villes maritimes, au lieu de leurs mécontente- 
ments et de leurs murmures, mauvais en tout temps, dan- 
gereux au moment où il allait entrer en guerre avec les deux 
branches de la maison d’Autriche. Il aurait suffi au roi de 
patienter et d’attendre deux ou trois ans, pour obtenir cët 
acquiescement des marchands et des populations maritimes 
du royaume, et pour pouvoir établir la Compagnie sur les 
bases nouvelles qu’il avait arrêtée^ Kn effet, notis allons 
voir que dès 1613 les marchands reconnaissaient l’incalcu- 
lable dommage qu'avait fait à eux-mêmes et au commerce 
une liberté illimitée, et qu’ils étalent disposés à y renoncer. 
Mais Henri fut frappé à mort avant ce terme d’atteiite t|uè 
sa sagesse avait fixé. 

Champlain avait eu le Secret, et il reçut le dépôt de la 
combinaison économique projetée par le roi. Avec la pro- 
tection du prince de Condé , il parvint à la faire mettre à 
exécution en 1613, pendant la régence de Marie de Médicis. 
1 æ gouvernement nomma le prince de Condé vice-roi et pro- 
tecteur des établissements français en Amérique. Le prince 
conféra à Champlain la lieutenance, c'est-à-dire le gouver- 
nement militaire et politique , et de plus l’intendance ou 
l’administration civile de ces pays, et lui donna charge de 
former Une association entre les personnes qu'il jugerait le 
plus capables de servir à la fols la colonisation et le commerce. 
Champlain établit en peu de temps une nouvelle Compagnie, 
d’après le plan arrêté sous Henri IV. La faculté d’y entrer; 
au moment de la formation, sons la seule condition de coH ; 
tribuer au capital social, fut offerte non-seulement à tods lés 
marchands du royaume, mais encore à tous les bourgeois ët 
à tous les nobles, puisque Champlain et de Monts, qui appar* 
tenaient au corps de la noblesse, en devinrent membres, et 
que de Monts donna procuration à Champlain « de le fairé 
» entrer en ceste société de telle somme qu’il advlseroit éstré 
» bon pour luy. »> La Compagnie , tine fois constituée, de- 
vait avoir le privilège exclusif du commerce dé l’Amérique 
en ce qui concernait les castors et autres pelleteries. 
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« Quelques brouillons, dit Chomplain, qui n’avoient aucuneonte- 
rest eu l’affaire, iraportunèrenl monseigneur le prince de la faire 
casser, lui faisant entendre le prétendu interest de tous les mar- 
chands de France, qui n’avoient aucun sujet de se plaindre, 
attendu qu’un chacun est oit receu en l’association , et par ainsi 
l’on ne se pouvait justement offenser . (/est pourquoy leur malice 
estant recognue, ils furent rejetiez, avec permission seulement 
d’entrer en la société Je donuay ù entendre à plusieurs mar- 

chands le bien cl l’utilité qu’appnrtoit une compagnie bien réglée, 
et conduite sous l’aulhorité d'un grand prince qui les pouvoit 
. maintenir contre toute sorte d’envie; qu’ils eussent à considérer 
ce que par le dérèglement du passé ils avaient perdu, et mesme en 
la présente année, à l’envi les uns des autres. Jugeant bien tous 
ces défauts, ils me promirent de venir en cour pour former leur 
compagnie, sous certaines conditions. Quelques jours après, ceux 
de Saint Malo et de Normandie se trouvèrent prêts, mais ceux de 
la Rochelle manquèrent. Je ne laissay de faire la société à Paris, 
réservé le tiers aux Rochellois, avec stipulation qu’au cas que dans 
uu certain temps ils n’y voulussent entrer, ils n’y seraient plus 
reçeus Ils furent si longtemps en ceste affaire, que ne venans 
pas au temps, ils furent démis, et ceux de Rouen et de Saint- 
Malo prirent l’aflaire moitié par moitié. j» 

Champlain nous apprend ensuite que l’organisation et le 
privilège de la nouvelle Compagnie furent soumis aux États- 
généraux de ICI Zi, et reçurent la solennelle sanction de cette 
assemblée nationale *. 

Dans l’histoire de la fondation des colonies françaises en 
Amérique, nous avons compris tous les détails, fournis par 
les auteurs du temps, qui pouvaient servir à faire connaître 
la Nouvelle-France. Mais ces détails ne s’étendent pas h tous 
les points et à toutes les matières qu’il importe de connaître, 
et ne donnent pas une vue d’ensemble. On ne peut bien 
apprécier quelles ressources et quels développements ces 
contrées devaient fournir à la puissance et au commerce 
de la France , et embrasser par conséquent les projets de 
Henri IV dans toute leur étendue, qu’en recourant à deux 
descriptions de la Nouvelle-France, qui ont été faites dans 
la période qui a suivi immédiatement le règne de ce prince. 

• Voyages de Chorapiain, 1. IV, ch. 8, p. 4t9, S3Î». 437, 430; — Le«- 
curhot, 1. V, cb. 7, p. 6A0. 
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L’une a pour auteur l>enys, gouverneur, lieutenant-général 
pour le roi, et propriétaire des terres et Iles qui s’étendent 
en Acadie depuis le cap de Canceau jusqu’au cap des Rosiers. 
L’auteur n’a rien écrit qu’il ne l’ait vu par lui-même, et il a 
laissé de plus la réputation d’un administrateur consommé 
dans les matières qu’il traite. Nous extrairons de sa description 
géographique et historique composée en 1035 ce qui se rapporte 
à l’Acadie, l'une des quatre régions dont se composaient les 
possessions françaises. L'autre description , antérieure de 
trois années seulement, est due à Ghamplain : outre les ren- 
seignements spéciaux qu’elle fournit sur le Canada, elle con- 
tient des observations générales sur la Nouvelle-France dans 
son vaste ensemble. Les deux auteurs sont guidés évidemment 
par les grands principes d’économie politique que Henri IV 
appliqua dans la fondation et l’organisation des premières 
colonies françaises : ils les reproduisent et les font revivre 
presque à chaque ligne. 

Nous allons d’abord présenter la description de l’Acadie, 
d’après IX*nys. Pour la plus grande partie des détails, nous 
résumerons exactement l’intelligent exposé de cet auteur ; 
pour quelques points particuliers , nous citerons textuelle- 
ment son témoignage ‘. 

L’étendue de l’Acadie, dit-il, est de deux cent cinquante lieues 
de circuit, entre les 43 et les 46 degrés de latitude nord. Le climat 
y est assez doux et fort sain. Il y a en quelques endroits des 
mines de cuivre, et en d’autres, des mines de charbon de terre. A 
trois quarts de lieue de File Ménane, qui sert de reconnaisse- 
ment aux vaisseaux pour entrer dans la rivière Saint-Jean, on 
trouve un rocher presque toujours couvert par la mer, lequel est 
de lapis-lazuli : Le commandeur de llazilli en avait détaché un 
morceau qu’il envoya en France, et qui fut estimé dix écus l’once. 

Il n’y a peut-être pas de contrée qui puisse fournir plus abon- 
damment que l’Acadie à toutes les nécessités de la vie. L’on n’y 
a encore trouvé que des terres d’une fécondité surprenante. 
« M. de la Tour, continue-t-il , a une habitation eu la baie de 
» Sable. Kn 1635, je passai par là ; je fus voir le jeune delà 
» Tour : il arriva un père Rccolîet qui me (il récit de son jardin, 
» et me convia de l’aller voir. Nous traversâmes la baie, nous 

1 Description géographique et historique des côtes de l'Amérique sep- 
tentrionale pur Denys, gouverneur, lieutenunWgcueral pour le roi, et pro- 
prietaire de toutes les terres et îles qui sont depuis le cap de Campseaur 
jusqu'au cap des hotiers, t. I, ch. 3, p. 50-99. 
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a arrivâmes au jardin : il ine dit qu’il i’avoit défriché tout seul. 
a II pouvoit avoir demi-arpent de terre. Il y a voit quantité de toutes 
a sortes d’herbes potagères et de légumes. Il y avoit quelques 

• pommiers et poiriers qui estaient bien pris et très beaux, n’ayant 
» esté plantés que l’année précédente. Je fus content de voir tout 
a cela, mais bien plus, lorsqu’il me montra ses pois, et son froment 
b qu'il avoit semé. Les pois me ravissoient à voir leur hauteur, et 
b si couverts de gousses que cela ne se peut croire à moins de le 
b voir. Le froment de mesrne. Il n’y avoit grain de bled qui n’eust 
b sept à huit pailles les moindres, les autres douze ou treize, le 
b moindre épy de demi-pied de longueur, bien fourni de grain. 
b Mais entre autres il me montra un grain de bled qui estait venu 

• à l'écart, qui avoit cent cinquante pailles taules portant épy et 
b que je comptay. Il y avoit un grand cercle, ou cerceau de ba- 
b rique, qui les enlouroit pour les maintenir et supporter de 

• crainte d’eslre couchés par le vent *. n 

' Le pays donne, outre les grains, tout ce qui est nécessaire à la 
nourriture des habitants : les rivières foisonnent de poisson d’eau 
douce; les bords des rivières sont remplis d’un gibier infini. Après 
la quantité de grains prélevés pour les besoins de la population, 
on aurait un excédant considérable pour le commerce. Dans la 
plupart des localités, on trouve d’immenses forêts fournissant le 
bois de chauffage, le bois de construction pour les habitations et 
pour les vaisseaux *. 

Les poissons qu’on pêche le plus communément sur ces côtes 
sont la morue, le saumon, le maquereau, le hareng, la sardine, 
l’alose, la truite, le gaparot, le bar, l’esturgeon, tous poissons qui 
se peuvent saler et transporter. Le loup marin, la vache marine, 
la baleine y sont en très grande quantité. On assure que, dans le 
seul port de Moucouadi, on pourrait pêcher en une seule saison 
assez de baleines pour la cargaison de plusieurs navires. « Le né- 
b goce des pelleteries avec les Sauvages n’est qu’un accessoire au 
b capital de ce qui peut se faire dans le pays, lequel est la pcsclie 
» sédentaire, et la culture de la terre s . b 

La situation de l’Acadie est admirable pour le commerce. C’est 
la tête de l’Amérique septentrionale, et l’entrepôt le plus proche, 
le plus sûr, le plus commode pour le commerce des Indes occi- 
dentales. Les courants ne sont pas fâcheux, et l’on y navigue de 

• Tome j, ch. 3, p. 79, 80. 

1 II donne sans cesse des détails pareils au suivant, qu'on trouve à la 
page 99. » En ces endroits tout te huis n'estoit que de cnesnes... En deux 
» années j’eus quantité de met ruin, de poutres pour les buslimcnts, toutes 
» escaries, aussi bien que de» solives. » 

* Tome i, cb. 3, p, 94. 
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tous vents. Il n’y a peut -Être pas au monde de pays où l’on ren- 
contre de plus beaux ports; Il faut citer entre autres le Port- 
royal, le Port-au- Mouton, le port delà Haive (Halifax). « Il n’y 
» avoit qu'une pointe à doubler pour entrer dans le barre de la 
» Haire. A son entrée, à la gauche. Il y a une Isle qu’on appelle 
» Pisle aux Framboises : à droite, en entrant, il y a un gros cap 
* de i-oehe, qu’oit appelle le cap Doré. L’entrée ést entre Pile et 
» le cap. elle n’est pas bien large. Hstant dedans, on trouve mm 
» beau bassin uit il tiendrait bien mille vaisseaux *. b ' 

Pendant la période qui suivit ia mort de Henri IV, tous 
les projets conçus par ce prince pour la prospérité et In gran- 
deur du royaume au dehors, la fondation d’une domination 
française dans l’Amérique septentrionale, comme rabaisse- 
ment de la maison d’Autriche en Europe , furent déplora- 
blement ajournés. Sous un gouvernement faible et corrompu, 
le royaume fut d'abord en proie h de nouveaux troubles, et 
quand le pouvoir passa entre les mains de Kichclieu, il fut 
employé pendant plusieurs années à étouffer la guerre civile. 
Kn 1632, les factions étant vaincues, la paix rendue à la 
France, les affaires publiques conduites par un homme ca- 
pable de reprendre et de suivre les pensées du grand roi , 
Champlain se hâta d’appeler fortement son attention et sa 
sollicitude sur nos colonies d'Amérique. Il composa dans 
cette intention un ouvrage où il révéla au ministre-roi l’uti- 
lité et l'importance de ces établissements, et rétablit dans 
leur intégrité et leur grandeur les plans du règne précédent. 
Voici les considérations générales et le tableau qu’on trouve 
en tète de son livre, où il évoque les souvenirs et embrasse 
les travaux de vingt-sept années 

« Monseigneur, vous verrez dans ces relations les grands et 
périlleux voyages qui ont esté entrCprins dans la Nouvelle-France, 
l’étendue de ces terres non moins grandes quatre fols que la 
France, leur disposition, la facilité de Passeuré et Important com- 
merce qui s’y peut faire, la grande utilité qui s’en peut retirer, la 
possession que nos Roys ont prinse d’une bonne partie de ces 
pays, la mission qu’ils y ont faite de divers ordres religieux et 

‘ Tome I; ch. S, p. 96. 

* « Les travnox que le sieur de Champlain a soufferts aux dcscou vertes 
» de plusieurs terres, lacs, rivières et istes de la nouvelle France, depuis 
» vingt-sept ans , ne luy ont point fait perdre courage a (I. i, cb. 1, p. 1). 
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leufprogrez en la conversion de plusieurs sauvages, le défriche- 
ment de quelques-unes de ces terres par lequel tou s cognolstrez 
qu’elles ne cèdent en aucune façon en bonté à celles de France, 
enfin les habitations et forts qui y ont esté construits sous le nom 
françois. » 

« Il se peut dire que le pays de la Nouvelle France est un nou- 
veau monde et non uu royaume, beau en toute perfection, et qui 
a des situations très commodes, tant sur les rivages du grand 
fleuve Saint-I.aurent, l’ornement du pays, que des autres rivières, 
lacs, ruisseaux, ayant une infinité de belles isles accompagnées 
de prairies et boccagcs fort plaisants et agréables; les terres très 
fertiles pour toutes sortes de grains, les pasturages en abondance; 
la communication des grandes rivières et lacs qui sont comme des 
mers traversant les contrées, et qui rendent une grande facilité à 
toutes les descouvertes dans le profond deè terres, d’où l’oiï 
pourrait aller aux mers de l’Occident, de l’Orient, du Septentrion, 
et s’étendre jusques au Midy. Le pays est rempli de grandes et 
hautes forests, peuplé de toutes les mesmes sortes de bois que nous 
avons en France; Pair salubre, et les eaux excellentes, sur les 
parallèles d’icelle (France) 1 . » 

Telles furent les possessions de seize cenls lieues de long 
sur cinq cents lieues de large, d’après l’estimation de Chani- 
ptafn 2 , tel fut l’empire dans l’Amérique septentrionale que 
lienri travailla pendant douze ans à donner à la France 
comme annexe de son territoire , développement de son 
commerce, accroissement de sa puissance. C’était en grande 
partie par la fondation de ses colonies, par l’occupation des 
colonies portugaises, que l'Espagne s’était assuré, pendant 
tout le xvr siècle, la supériorité des ressourcés ët de la force 
Sur les autres puissances de l'Europe. La Hollande et l’An- 
gleterre tentèrent de rétablir l’équilibre, la Hollande en com- 
mençant ses établissements dans les Indes orientales de 1598 
à 1601 ; l’Angleterre en fondant ses premiers comptoirs dans 
l’Inde l’an 1601 , et ses premières colonies en Amérique 
Pari 1Ô08. Henri veilla à ce que son royaume prit part S ce 
grand mouvement dès 1598. Dans la carrière des agrandis- 
sements au dehors, où les nations de l’Europe entraient à la 
fois, il fit tout pour que la France regagnât l’avancé qiié 

1 Les voyages de ta nouvelle France occidentale, dicle Cumula, faits par 
te steur de Champtaih. Dédicace nu cardinal de Richelieu, p. 4; I. i, cl». I, 
p. 3; Paris, 1654, in-4. ... 

* Voyages de Cbamplain, 1. i, ch. t, p. S. 
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l’Espagne avait sur elle, pour qu’elle marchât de front avec 
la Hollande, pour qu’elle prévînt l’Angleterre. 

Le moyen dont il usa pour lui assurer des possessions en 
Amérique est digne de remarque. 11 chargea une Compagnie, 
dont la formation et le perfectionnement l’occupèrent sans 
relâche, de fonder nos premières colonies, et il lui ménagea 
les ressources nécessaires à une pareille entreprise, en lui 
concédant un privilège sur une branche de commerce exté- 
rieur pour un espace de temps limité. Une Compagnie pri- 
vilégiée a conquis à la Hollande l’empire du littoral et le 
commerce de l’Inde, qui ont fait de ce petit pays de maré- 
cages l’une des cinq grandes puissances de l’Europe durant 
le xvn e siècle. La Compagnie privilégiée anglaise des Indes 
orientales, devenue dans l'espace de cinquante ans la pre- 
mière puissance de l’Asie, a donné à sa patrie plus de cent 
millions de sujets et les plus riches contrées du monde. Si 
la liberté de commerce a de nos jours opéré des prodiges 
dans les États-Unis et en Angleterre , le privilège n’a pas 
produit de moins merveilleux effets. Ce qu’on a longtemps 
flétri du nom de monopole, et qui se confondait avec le pri- 
vilège, s’appelle aujourd’hui commerce de réserve et de con- 
cession. Amnistié par l’économie politique même la plus 
avancée, il s’applique encore aujourd'hui à une foule d’en- 
treprises ; il est reconnu et proclamé pour l’un des agents les 
plus puissants et les plus actifs qu'un gouvernement puisse 
employer, dans certains cas et dans certaines circonstances 
données. Le génie de Henri IV devina ces ressources, les mit 
en œuvre malgré les résistances de l’intérêt particulier et des 
préjugés, s’en servit à la fois pour fonder nos colonies, créer 
chez nous l’esprit d’association , inaugurer le concours de 
l’État et de l’industrie privée dans les grandes entreprises 
d'utilité publique. 

Les lieutenants du roi et les capitaines de marine qu’il 
chargea de diriger les émigrations, préparèrent tout pour la 
prochaine formation d'établissements français sur la côte de 
l’Amérique baignée par l’Atlantique et située entre le 61* et 
le 65* degré 1/2 de latitude, la reconnaissance exacte et 
détaillée de la contrée , le signalement des ports, le défri- 
chement de quelques parties du sol , les relations ouvertes 
avec les nations indigènes. Dans la contrée attenant à cette 
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côte, dans l’Acadie, ils fondèrent le Port-Royal, appropriè- 
rent à la navigation son havre excellent, relevèrent les nom- 
breux avanlages de la position de la Uaive, demandèrent 
qu’on y bâtît une ville, signalèrent son port comme capable 
de recevoir mille vaisseaux. Dans le Canada, ils firent de 
Gaspé et de Tadoussac deux comptoirs, deux centres d’opé- 
rations commerciales suivies et actives ; fondèrent Québec, 
préludèrent à la fondation de Montréal, et, par leurs admi- 
rables découvertes, établirent les relations de la France jus- 
qu'au lac Supérieur. Partout où ils pénétrèrent, ils introdui- 
sirent l’agriculture, décuplèrent la grande pèche et la traite 
des pelleteries, commencèrent le commerce des cuirs et des 
bois de construction. On voit dans les traités de géographie 
et de statistique moderne quelles ont été les destinées de ces 
établissements. Les pays situés sur l’Atlantique entre le ùi* 
et le /j5* degré 1/2 de latitude, sont devenus les plus floris- 
santes provinces des États-Unis d’Amérique, depuis New- 
York jusqu’à l’extrême frontière du Maine. En Acadie, le 
Port-Royal auquel on a imposé le nom nouveau d’Annapolis, 
est encore aujourd'hui la principale ville de la baie française 
ou baie de Fundy; son port est resté célèbre pour sa sûreté 
et sa vaste étendue. La liai vc, transformée en Halifax, est 
devenue l'une des villes les plus importantes de l’Amérique 
par son port sur l’Atlantique ouvert en toute saison, et ser- 
vant de station aux flottes en temps de guerre, par son 
chantier pour la construction des vaisseaux , par sa nom- 
breuse marine marchande. Dans le Canada, Gaspé et Ta- 
•doussac n'ont reçu qu’une population peu nombreuse, mais 
sont restés des centres très actifs par leurs ports et leur com- 
merce. Québec et Montréal ont chacune Zi 0,000 habitants, 
tiennent le premier rang entre les villes de l’Amérique an- 
glaise, et comptent de plus parmi les plus fortes places et les 
plus grands centres de commerce de l’Amérique du Nord. 
La Compagnie des pelleteries de la baie d'Hudson, composée 
de deux anciennes compagnies, dont une seule entretenait 
avant la réunion 3,000 individus, comme agents, facteurs, 
chasseurs, est la plus puissante association de ce genre qui 
existe dans le monde entier *. Voilà ce que sont devenues 

• Moite -Bi un, Géogmpbic , t. VI. — Riilbi, Abrégé de géogruphie, 
p. 11 01 -MO*. 
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les fondations coloniales qui tinrent lieu sous Henri IV. Que 
pouvaient-elles, que devaient-elles devenir dans un avenir 
rapproché , si les événements eussent suivi leur cours na- 
turel ? U ne faut dans l'examen de cette question ni dépasser 
le but ni rester en deçà, il faut se garder de toute exagération 
-en plus comme en moins, (/histoire de la Compagnie hollan- 
daise jdes Indes orientales absolument contemporaine de la 
Compagnie française d'Amérique, nous semble fournir tous 
les éléments d’une exacte appréciation, en offrant des moyens 
de comparaison sûre. En 1G0Ù, la Compagnie hollandaise 
possédait déjà les Moluqucs ; en 1 (>i9, elle dominait sur upe 
partie de l'ile de Java, et fondait batavia dont elle lit la ca- 
pitale et le centre de tous les établissements hollandais, l’our 
que les colonies françaises d’Amérique reçussent des déve- 
loppements égaux, il suffisait ou que le règne de Henri IV 
se prolongeât de vingt années, ou que le gouvernement qui 
succédait au sien, surveillant, excitant, dirigeant la Compa- 
gnie française, exigeât et obtint d'elle ce que la llollaude 
tirait de la Compagnie des Indes orientales. L'impulsion étant 
ainsi une fois donnée, et le progrès incessaut, la France de- 
vait, avant la lin du xvn* siècle, posséder dans l’Amérique 
du Nord un magniiique empire colonial. 

Aucun n’aurait été aussi solide, n’aurait fourni à la métro- 
pole des ressources aussi sûres et aussi constantes. L'Espagne 
et le Portugal avaient fondé exclusivement leur richesse et 
leur organisation coloniale sur l'exploitation des métaux pré- 
cieux, sur la production et la vente des denrées de luxe. Au 
temps de Henri IV, ces principes et ces idées dominaient* 
encore chez toutes les nations do l'Europe. Les Hollandais 
couraient dans l’Inde à la conquête des épiceries qui sont 
une denrée de luxe ; les Anglais cherchaient exclusivement 
des mines d’or et d’argent , dans la colonie qu'ils fondaient 
en Virginie l'an 1008, comme le témoignent les contempo- 
rains *. Henri l\ et les hommes éminents qu’jl employait, 
par une supériorité de vues qui étonne , devinèrent seuls 
alors et appliquèrent un système différent d'économie poii- 

1 Mercure François, t. i. fol. 271 verso, 273. « Vincfeld et le* uouveuux 
» huhitouls commencèrent « (aire un Cori et courir il la recherche des 
» minières : il* trouvèrent du cluystal et quelques minéraux qu'ils don- 
» nèrent à Ncoporl pour apporter eu Angleterre; mais res minéraux se 
» trouvèrent esire peu de chose. » 
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tique dans la fondation des colonies françaises en Amérique. 
Ils tirent reposer toute la richesse et toute la prospérité de 
ces colonies sur le développement de l'agriculture, sur la 
production ou la recherche, et sur le commerce des denrées 
de première nécessité. C'étaient les grains et les bestiaux, les 
bois de construction , la pèche de la morue et de la baleine, 
la chasse des castors et des autres animaux donnant des four- 
rures et des cuirs, tout ce qui fournissait à la nourriture, à 
l'habillement, aux premiers besoins des deux mondes. L'Es- 
pagne, les colonies soustraites à sa domination, la Hollande 
ont vu fléchir et baisser, dans des proportions ruineuses pour 
elles, le produit des mines de métaux précieux; le com- 
merce des épiceries de l’Inde, dont d’autres habitudes ont 
si fort restreint l’usage; l’industrie même et le commerce 
du sucre, dont une plante d’Europe a fourni tout à coup la 
matière première aussi abondamment que la canne des An- 
tilles. L’industrie et le commerce portant sur les denrées de 
première nécessité se sont au contraire sans cesse accrus et 
développés, les exploitations agricoles et l'extension donnée 
à la grande pêche ont toujours été en augmentant, et font 
aujourd’hui la principale richesse des Espagnols à Cuba, des 
Hollandais à Java, des Anglais dans l’Australie et la Diémenie, 
de la république des États-Unis sur le continent américain *. 
Henri IV et ceux qui concoururent avec lui à la fondation des 
colonies de la Nouvelle-Erance virent d'avance ce que l'expé- 
rience de deux siècles et demi a prouvé: cette prévision est 
le privilège du génie. 


CHAPITRE VIII. 

t'.rnn<ls etablissements 


Nous présenterons dans ce chapitre le tableau des grands 
établissements dont la France dut à Henri IV la fondation ou 
le développement. Nous les rangerons sous trois chefs. Dans 


1 Voir le» tableaux statistiques du plus haut intérêt que donne M. Balbi 
dans son Abrège et ses Eléments de géographie générale, pages J02, SOI, 
SOS, S9I. 
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le premier, nous comprendrons ceux qui avaient pour but 
de défendre l’État et d'établir sa puissance au dehors , ainsi 
que d’assurer la société au dedans. Dans le second, figure- 
ront ceux qui servaient à protéger la vie des citoyens, à 
soustraire la santé publique aux dangers qu’elle avait courus 
jusqu’alors. Dans le troisième, seront réunis ceux que le gou- 
vernement de Henri destina à ranimer le sentiment religieux 
et la pratique de la religion ; à orner et à embellir la société, 
à développer la civilisation en France. 11 nous semble que 
rien de sérieux et de complet ni même d’un peu étendu, n’a 
été entrepris sur les deux premiers sujets, malgré leur im- 
portance. Nous essaierons de combler cette lacune avec l’aide 
des originaux, et sur quelques points avec les recherches des 
érudits du xvii* siècle. 

$ 1. Établissements ayant pour but la défense de l’État et 
la silreté de la société. 

Dès que l’augmentation des revenus de l’État et la réali- 
sation d'économies annuelles fournirent à Henri les moyens 
de supporter en grand les dépenses du plus indispensable, 
mais du plus coûteux des services, il organisa une force mi- 
litaire, suffisante d’abord pour défendre le royaume au de- 
hors et pour le maintenir en paix au dedans , capable plus 
tard, par des accroissements progressifs, d’assurer sa prépon- 
dérance en Europe. Les réformes et les créations du roi s’é- 
tendirent h la fois ù l'armée de terre et à l’armée de mer. 
Dans celte partie de son administration, comme dans les fi- 
nances, il reçut de Sully un concours si actif et si utile, que 
dans tout ce qui fut fait, leurs efforts et leurs noms doivent 
se confondre. 

Nous porterons d’abord notre attention sur les travaux 
qu'ils entreprirent pour l’organisation de l'armée de terre. 
Henri se servit de sa longue expérience à la guerre, et des 
lumières de sa haute intelligence pour déterminer, d’après 
l'état militaire actuel de l’Europe, quel mode devait présider 
de préférence à la composition des armées; quelles armes 
avaient la supériorité sur d'autres; quelles qualités essen- 
tielles et principales devaient posséder les troupes. Une fois 
art été et fixé dans ses idées sur ces trois points, il régla en 
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conséquence les réformes cl les transformations qu’il avait îi 
faire subir ù notre étal militaire. 

Il avait fait toute la guerre de la Ligue avec deux espèces 
de troupes françaises très différentes : les troupes soldées , 
cavalerie et infanterie, et les troupes non soldées ou libres, 
servant seulement dans la cavalerie. Les troupes non soldées 
se composaient exclusivement de gentilshommes qui, se por- 
tant au secours du roi et de la patrie en danger, et faisant le 
service féodal, le service de l’arrière-ban par exception et 
dans ce cas extraordinaire, étaient venus grossir son armée. 
Cette noblesse, incomparable par sa bravoure en un jour de 
combat, et qui avait puissamment contribué au gain des ba- 
tailles rangées, avait en dix circonstances fait échouer les 
opérations militaires qui demandaient la présence prolongée 
du guerrier sous le drapeau, par ses départs précipités, par 
sa brusque retraite dans ses terres, lorsque la dépense, la 
fatigue, l'ennui, un intérêt contraire l’avaient tirée hors du 
camp. Dès qifil s’agissait d’une campagne qui excédait un 
ou deux mois, on ne pouvait plus compter sur elle, même 
en France, à plus forte raison à l’étranger. 

U roi se rendit compte avec un soin pareil de la supério- 
rité de certaines armes sur d’autres, et des qualités qui produi- 
saient l'excellence soit de l’infanterie , soit de la cavalerie. 
Iaîs campagnes en France du duc de Parme qui , avec une 
cavalerie faible, était parvenu à faire lever successivement 
les sièges de Paris et de Rouen et à rompre, tous les desseins 
du roi ; les victoires de Henri durant la Ligue, la guerre de 
Savoie, les campagnes et les sièges dans les Pays-Bas, avaient 
établi que la grande force des armées consistait désormais 
dans l’infanterie, l'artillerie, le génie militaire ; et que le con- 
cours de la cavalerie, toujours nécessaire, décisif dans cer- 
taines circonstances, n 'était cependant en général que secon- 
daire. 

Depuis le règne de Henri II, l’homme de guerre français 
salarié, fantassin et cavalier, n’avait été qu’un brigand, ter- 
rible au paysan, fléau des campagnes et de la richesse pu- 
blique, mais médiocrement redoutable à l’ennemi, parce que, 
malgré la valeur exceptionnelle de quelques régiments, la 
plupart des capitaines et des soldats ne possédaient que dans 
une mesure restreinte le courage, le sentiment de l’hon- 
ii. , 22 
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hgut, le dévouement, ainsi que les habitudes de la disci- 
pline et de la tactique. Divers faits prouvent celle infério- 
rité des gens de guerre salariés en France. Notre infanterie 
était au-dessous de celle de la plupart des nations voisines. 
Elle ne pouvait le disputer à l’infanterie espagnole dont 
l'excellence remontait aux campagnes d'Italie, du temps 
de Charlcs-Quint, et qui, perfectionnée encore parle duc 
de Parme, passait à juste titre dans ce temps pour la pre- 
mière de l'Europe. Au siège d’Amiens, en lf>97, tout à fait 
à la lin de notre lutte contre Philippe II, qui aurait dû nous 
aguerrir, dans deux sorties faites par l'ennemi au mois de 
juin, les régiments français sont deux fois vaincus par les 
Espagnols, et le régiment de Picardie, entre autres, est pres- 
que entièrement taillé en pièces. Le désastre se serait étendu 
à toute la division à laquelle ces régiments appartenaient, si 
nos troupes n’eussent été promptement secourues par les An- 
glais nos alliés *. Les Espagnols et les Anglais n'étaient pas 
les seuls peuples dont l’infanterie l'emportât sur la nôtre. 
Pendant la Ligue, le parti royal et le parti lorrain avaient 
également soudoyé des régiments d’infanterie suisse et 
d'infanterie allemande, considérés comme très supérieurs 
ji presque tous les régiments français de la môme arme. 
Le fantassin étranger était excellent, parce qu’il avait in- 
térêt à l'ctrc. Ne trouvant pas de quoi vivre dans son pays, 
infiniment moins riche que la France, il avait embrassé la 
profession des armes au dehors comme moyen d'existence. 
Mais il n'était pris ou gardé au service de l’une des puis- 
sances de l’Europe que sous condition de la très bien ser- 
vir: par conséquent, le courage, et l'habileté acquise par 
suite d’une longue pratique, étaient pour lui une néces- 
sité. D’un autre côté , quand H possédait ces qualités , il 
eu tirait un très bon parti, une solde très élevée.* Le fantas- 
sin français n 'était dans aucune de ces conditions, comme on 
va le voir, cl c'était la grande raison de sa médiocrité. Notre 
cavalerie soudoyée, ou gendarmerie, ne valait pas mieux que 

* Thiinnus, !•)>. I ’S, J 9, t. V, |>. f»60, edit. l.ond. Voici ce qu’il dit de lu 
«itrmérit sortie fuite |iur te. Es|>;*giii>ls : « H i -|»;> •> i dtiobus locis inipref. 
». siüiu iu iecen*. et ihIumi teie Pietirdicuin l g:onen» ud iulet uecioiu n» 
» lru< iduriml, M *u ignio, Flcssuuo cl Kuqiiei yllio Iriluiuis oceisU : 

n lud lutkd.'ui ub Anglis veulculiftuit rcpulsî huslcs plus txx ex suh 
« uiui.ei nul. » , 
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notre infanterie. La Noue et tous les auteurs s'accordent à 
dire qu'elle était tombée dans une complète décadence pen- 
dant le temps des guerres civiles. Malgré l'irrégularité et le 
caprice de son service, la noblesse seule, parmi les troupes 
françaises, s'était héroïquement montrée à ivry et sur quel- 
ques autres champs de bataille, et dans une circonstance so- 
lennelle, devant les notables assemblés à Houcn, elle mérita 
que le roi lui rendit le témoignage qu'elle avait contribué à 
sauver la France de la domination de l'étranger. Il n'avait , 

eu aucune parole d'éloge pour nos troupes salariées, pour 
notre armée permanente, et son silence témoignait assez du 
peu d'aide qu'elles avaient donné à la patrie en danger, et du 
. peu de fond qu'il y avait à faire sur elles pour l'avenir. Elles 
manquaient donc des qualités de l'infanterie étrangère et des 
qualités de la cavalerie libre, de la cavalerie noble de la 
France. 

Le roi termina en 1 001 , par le traité conclu avec le duc de f Le roi 
Savoie, la série des guerres qui se succédèrent sans inlerrup- , '\,?r*èment en 
lion depuis son avènement, et dans lesquelles il avait été ré- 1 noum,u p° ur 

, ..... . ,u cwniwMUoa 

doit à se servir de I état militaire du royaume, tel que ses de& urinée*, 
successeurs le lui avaient légué, en se bornant à apporter dans 
quelques parties des améliorations de détail. Depuis ce traité, 
n’agissant plus par nécessité, mais par choix, devenu en- 
tièrement libre de ses déterminations, il régla et ordonna la 
force publique de la France par des principes fixes et des 
mesures d'ensemble. La composition générale de l’armée 
l’occupa d'abord. En premier lieu, il ne fil entrer dans l'ar- 
mée que comme une minorité presque imperceptible, la ca- 
valerie noble, le reste de la milice féodale , qui avait joué 
encore un rôle important dans la guerre de la Ligue. D'une 
part, le service de celle cavalerie ne pouvait satisfaire aux 
conditions de la guerre devenue chaque jour plus savante, 
plus stratégique ; demandant chaque jour plus impérieuse- 
ment que tous les corps de l'armée fussent entre les mains 
du général un instrument complètement docile, cl aussi long- 
temps docile que ses plans et ses combinaisons l’exigeaient. 

D’un autre côté, la prolongation de l’existence de la milice 
féodale oiîrail des dangers pour la paix publique que le roi • 
voulait conjurer. Un fait décisif prouve l’exclusion presque 
entière donnée <t la cavalerie noble, en tant que cavalerie 
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libre el milice féodale, dans la composition de la force pu- 
blique, pendant la seconde partie du règne de Henri IV. Lors 
de la première grande levée de troupes faite depuis la paix 
de Vervins et le traité avec la Savoie, lors dés préparatifs 
rassemblés à la fin de 1609 el au commencement de 1610, 
pour rabaissement des deux branches de la maison d’Autri- 
che, l’armée que le roi va conduire dans les duchés de Clè- 
ves et de Jtiliers contre la branche allemande se compose de 

37.000 soldats, dont 5,000 cavaliers. Tous les fantassins sont 
soudoyés : parmi les 5,000 cavaliers, il y en a ü,000 de sou- 
doyés. Sur le nombre total de 37,000 soldats, il n’y a que 

1.000 seigneurs et gentilshommes qui entreront dans la cor- 
nette blanche du roi , qui serviront à leurs frais et comme 
volontaires, qui garderont la liberté de leurs déterminations. 
Ils pourront se rebuter et quitter l’armée, sans que les opé : 
rations militaires en souffrent, sans que la cavalerie même 
reste inférieure «t celle de l’ennemi. Henri se garda bien d’ex- 
clure des rangs de J’arméc les gentilshommes dont il prisait 
les rares cl brillantes qualités, et surtout le sentiment de 
l’honneur, principe fécond des actes héroïques. Bien loin 
de là, il leur réserva dans l'infanterie, comme dans la cava- 
lerie, presque tous les grades et commandements. De plus, ' 
il en composa à peu près exclusivement la cavalerie, parce 
qu’il les trouva disposés à y entrer. Mais ils n’y furent plus 
admis, comme caste, comme corps, avec la réserve de leur 
libre arbitre : ils y furent reçus comme particuliers enrôlés au 
service de l’État, servant dans les troupes régulières, pleine- 
ment soumis à l’autorité du général et aux pouvoirs publics’. 

En second lieu, Henri admit dans la composition de l’ar- 
mée les troupes étrangères, Suisses et Allemands; mais en 
continuant à user de leurs services, il diminua leur nombre 

1 Tous ccs faits sont «-taillis par les témoignages réunis îles pièces ofli- 
cicllcs et «le t'hisloricn Scipion Dupleix.Voici ce que l’on trouve «luns l 'Estât 
des armées que le roy vent former et entretenir, clnt officiel et présenté 
par Sully uii roi, reproduit pur les OEcon. roy., ih. 217, t. Il, p.4IW. ■ Plus, 

» le roi veut avoir cinq mil «hevaux, sçavuir mil en sa cornette Manche, 

» compose* de tout ce qu’il y a de princes, seigneurs et Imives gentils- 
?» hommes, non ayons charge , el quatre nul chevaux soudoyez. » Dupleix, 
dit de son côté, dans son Histoire de Henri le Grand, p. .“9S, § 11, édition 
!8U3, in-folio. « Le roy en personne fuisoil estât d'aller grossir l’armée de 
»» quatre mille gentilshommes, vida régiment des gardes. » Il est évident 
que les «)uulrc mille chevaux soudoyés dont parle l'élut officiel sont tous 
ou presque tous des gentilshommes, et que la cavalerie noble, la milica 
féodale est passée à l'état «le corps soudoyé et de tronpe permanente. 
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et détruisit leur importance. Les troupes étrangères avaient 
été depuis Louis XI une des principales forces , souvent la 
principale et presque la seule force de nos armées : désor- 
mais leur concours ne fut plusqu’accessoire et leur rôle tout 
à fait secondaire. Ainsi dans la composition de cetle même 
armée, levée en 1609 et 1610 pour aller défendre les duchés 
de Clèves et de Juliers, et attaquer la maison d’Autriche en 
Allemagne, sur le nombre total de 37,000 soldats, et sur le 
nombre partiel de 32,000 fantassins, les Suisses et les lands- 
kenets, ne figurent que pour 12,000 hommes. De plus, toutes 
les garnisons laissées dans le royaume sont françaises, et le 
roi prend ses mesures, comme le disent les pièces officielles, 
pour que le fonds de l'état militaire du pays soit français. 
Si donc le roi, par ces mesures, ne rompit pas tout à fait 
avec les derniers restes du système féodal, avec les pratiques 
du moyen âge et du commencement des temps modernes, 
il s'affranchit du moins complètement de leur dépendance , 
et réalisa ce que François 1 er avait projeté, mais sans succès, 
par son organisation éphémère des légions. L’année fran- 
çaise fut désormais établie principalement et presque exclu- 
sivement sur les deux bases du service permanent, et de la 
nationalité des soldats *. 

Il fallait que le roi donnât à celle armée toutes les qualités 
de la cavalerie féodale et de l'infanterie étrangère, qu’il n’ap- 
pelait plus que comme auxiliaires. La lâche était très com- 
pliquée et très difficile. Dès le commencement de son règne, 
il avait mis quelque frein aux violences des gens de guerre, 
par une discipline plus exacte introduite dans son camp • °l 
par une attention constante à pourvoir â leur subsistance : 
plus tard et la guerre civile terminée, en usant de la sévérité 
nécessaire des ordonnances du 2'i février 1597 et du U août 
1508, sur le port d'armes, il les avait entièrement corrigés 
de leurs habitudes pillardes et sanguinaires. Mais cette ré- 
forme, indispensablement nécessaire dans l'intérêt du paysan 


’ Estai des armées que leroy veut former et entretenir (OKcon. roy., 
t. Il, ch. 217, p. 437, 438) « Premièrement te roy fuit estai île mettre en 
» campug'ie vingt mille hommes île pied fiançois. Sa Majesté ne voulant 
» pai lever davantage de lu ualion, outre les garnisons ordinaires, afin r/e 
» laisser tousjours un fonds du soldats fiançais dans lu royaume. — Plus 

» pour huit mil Suisse* et quatre mit lansquenets ou Wallons 3,024,000 

» livres. » 
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et dans l’intérêt public, non moins nécessaire à l'honneur et 
à la considération de l’armée, devait par d'autres célés la 
frapper des coups les plus sensibles, si le roi n’avait soin 
en même temps de prévenir par d’autres mesures les consé- 
quences rigoureuses que la réforme avait pour le soldat. En 
effet, depuis que le plat pays avait cessé d'être une proie 
pour les gens de guerre, la milice n'avait plus pour eux l'at- 
trait puissant du gain, et la misère les attendait. Or, l'Etat 
ne tirera jamais que de mauvais services de ceux qu'il traite 
> mal. Écoutons à ce sujet les témoignages réunis de Henri IV 

et de Sully. « Le roy, dit Sully, n'estimoit pas que des capl- 
» taines mal payez, des soldats négligez, levez à coups de 
» baston, retenus au camp et en devoir par la crainte des 
h prevosts, des prisons et des potences, portassent jamais 
' » grande amitié à ceux qui les employeroient, ny eombatiS- 
» sent de cœur et de courage, comme il appartient, et sup- 
» portassent gayement les peines, périls et fatigues de la 
» guerre ‘. *> On le voit par ces paroles : jusque-là le métier 
• de soldat avait été le dernier des métiers ; il fallait en faire 
un état digue par les avantages qu’on y attacherait, et des 
pénibles services rendus au pays, et des dangers affrontés en 
: le défendant. Ce n’était qu'à ce prix qu'on pouvait avoir une 
bonne armée : l'intérêt public, autant que la justice et l'hu- 
manité, réclamait cette grande réforme. 

. changements Henri et son ministre y pourvurent par des mesures qui 
dwÏÏTîirt de sonl indiquées en détail dans la suite de ce passage. « Le roi 
l'année. ,, se résolut de préparer des moyens pour les souldover suf- 
dc U Mtd"! & pêï> » fisamment, et leur subvenir en leur nécessitez, playes et 
mous. * maladies ; et pour y parvenir de mesnager tellement ses 
» revenus, et régler de sorte scs despcnscs non absolument 
,> nécessaires, qu’il put faire tous les ans quoique réserve de 
»> deniers. » Ainsi en échange du pillage des campagnes qiril 
leur avait ôté , le gouvernement leur donnait des moyens 
- d’existence assurés. Sully nous apprend ensuite que les pre- 

mières économies faites sur les exercices de 1003 et de ifiOft, 
j ■ après l’entier acquittement dc8 dépenses publiques, furent 

déposées à la Bastille et non versées à l'épargne ou trésor 
public, cl qu’elles reçurent en grande partie cette noble et 
utile destination. Il rapporte la déclaration rendue en cette 

, , 1 Sully, OEc^n. roy*, ch. J46, I. i, p. 620 B. 
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occasion par le roi L Ainsi le changement complet qnc 
Henri avait projeté dans le sort de l'armée commença par 
une augmentation de solde pour les officiers et pour les sim- 
ples soldats, (pii «'accrut de 1 <>0£| à Kilo avec, les économies 
laites par le gouvernement, et qui leur permit de subvenir 
désormais à leurs besoins d’une manière suffisante et digne, 
l’ne lettre du roi du 11 février Kilo prouve que la solde du 
fantassin était alors par jour de huit sous du temps, environ 
trente sous d’aujourd’hui 1 2 . Outre leur solde, beaucoup d’of- 
ficiers recevaient du roi une pension assignée sur divers 
fonds, comme on le voit par les exemples de Cliamplain qui 
avait fait toutes les campagnes de la Ligue dans l'armée do 
terre, par celui de de Monts, et de beaucoup d’autres capi- 
taines de l’armée de terre et de In flotte 3 . 

Le roi et Sully commencèrent en iflü'i, et achevèrent en 
1606, une fondation ayant pour effet d’assurer toute une 
partie de l’existence du soldat, eide donner une preuve pu- 
blique, une marque éclatante du haut intérêt ei de la recon- 
naissance de la France envers ses défenseurs. Jusqu'alors le 
militaire trop mutilé, ou trop vieux et trop faible pour servir 
plus longtemps, n’avait été traité que confine un membre, 
inutile, rejeté de l’armée, abandonné par le pays, qui allait 
tendre la main à la charité publique, jusqu’à ce qu’il ter- 
minât dans la honte une vie abrégée par la misère, f.ctté 
inhumanité révoltante, et dangereuse par le découragement 
qu’elle jetait dans l’armée, cessa : les blessures et la fatigue 
furent désormais comptées et payées aux gens de guerre. 
Adoptés par la patrie au moment où ils ne pouvaient plus 
la défendre, ils finirent leurs jours à l’abri du besoin, dans 
un repos honorable. Au mois de juin 1G0G, Henri mit la 
dernière main à l'institution destinée à opérer ce grand chan- 
gement « par son édit pour la subsistance, nourriture., en- 
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1 Sully, OEcon. roy., ch. 116, I. i, p. 620 R. 

* Lettre du r«i du 27 levitcr 1610, dans les OEron. roy., cl». 903, 1. 1 », 
p, 57K « Un commis au trésorier de l'exlraordinuiic des guet res fera bailler 
» huit sols par jour à rbascuu soldat. » 

^ Voyages de Chumplaii». I. i ch. 7, p. 40. « Je dis mi commandeur 
» de Chasles ipic festois son serviteur r que pour ine tiiTiicfer de moy- 
» mesitie à entreprendi e ce voyage, je ne le pou vois faire sans le commun.-. 
» demeut de Sa Majesté, à Irmnelle j’esloû» obligé tant de naissance rpie 
» d’une pension de lor/ucUe elle m' honorait pour avoir mardi de ni'èn- 
» treienir d'elle. * — Sullv, OEron. toy., ch. 224, I. il, p. 486, 487. 
« De Monts n, en 1609, une pension de 400 escos, 1200 livres du temps. » 
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» trelien des pauvres gentilshommes, capitaines et soldats, 
» estropiez, vieux et caducs. » Un vaste bâtiment, sis 
rue de l'Oursine, construit sous Henri III, fut restauré et 
approprié à leur logement : tous ceux que les dernières 
guerres ou l'Age avaient réduits à n'êtrc plus que de glorieux 
débris, y furent admis et reçurent l'hospitalité royale : des 
places furent préparées pour ceux qui deviendraient plus 
tard les vétérans de l’armée. Leur nourriture et leur entre- 
tien furent assignés sur uu fonds spécial, lequel fut formé 
des deniers provenant du reliquat des comptes des divers 
hospices et hôpitaux du royaume ; des biens considérables 
enlevés à ces établissements par usurpations et aliénations, 
dont il serait fait recherche et du revenu de ces biens; des 
deniers enfin qui proviendraient des places et pensions des 
religieux laïcs, qui en chaque abbaye et en chaque prieuré 
du royaume étaient à la nomination du roi, le roi s’abste- 
nant désormais de remplir ces places. L'asile ouvert à nos 
soldats reçut la sanction de la religion, et fut placé sous le 
patronage le plus auguste et le plus propre à en assurer 
l’existence. Il fut nommé la Maison de la charité chré- 
tienne. L'édit qui le créa établit en même temps une chambre 
de la charité chrétienne, composée des plus grands seigneurs 
et autres notables personnages, et présidée par le connétable. 
La chambre rendait des décisions souveraines, défendait les 
intérêts de rétablissement, veillait avec sollicitude à sa con- 
servation cl ù sa durée *. Ce n’est pas sans attendrissement 
que l'on voit quelques années plus tard les hôtes de cette 
maison, les soldats estropiés, vêtus de deuil et les larmes aux 
yeux, assister aux funérailles du roi, et suivre jusqu’au tom- 
beau les restes de leur bienfaiteur 2 . 

Le roi combla la mesure des rémunérations et des encou- 
ragements envers l’armée, en étendant ses bienfaits aux 
veuves et aux enfants.des militaires qui étaient morts, ou qui 
succomberaient désormais au service de l'fctat. L’un de ses 
historiens nous dit : « Davantage le roy voulut que les veuves 


1 Divorces parties du texte de ect e'dit cl les details historiques relatif! n 
l’e'dit sont donnes par le Mercure fianças, autiée UOG. t. I, loi. lüll iccto 
et verso; p*r Legrain, Uecade de fleuri le Grand, l. Vtu; par Delumarrc, 
Traite de tu police, 1. jv, Ut. 12, ch. 2, t, i, p. 60ü. — Aucicnucs lois frunç., 
t. xv, p. 291. 

* Mercure frauçois, année lûlü, 1. 1 , fol. 473 verso. « Marchaient après... 
» les soldats estropies vertus de deuil, a 
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et les enfants orphelins de ceux qui estoient morts en son 
service aux guerres passées, feussent exemptez de toutes les 
changes publiques K » 

Les gens de guerre, de brigands et de pillards avaient été 
transformés par le roi en défenseurs de Tordre public et du 
territoire : en cessant d’être passibles de châtiments qui abâ- 
tardissent ^ courage, le cœur chez eux s’était élevé, et l’hon- 
neur avait grandi. L’augmentation de la solde, la distribution 
des pensions, la fondation de la maison de refuge avaient fait 
naître en eux l'attachement aux devoirs de leur état, le dé-! 
vouement aux intérêts de la France. Le roi développa ces 
sentiments par la création de divers établissements , entre 
lesquels plusieurs devaient servir en outre à instruire et à 
former les officiers, et à leur donner le degré d’habileté qui 
constitue en partie la supériorité d’une armée. 

Il fonda deux établissements d'instruction pour les jeunes 
gens se destinant ù la profession des armes, et il les appropria 
à l’état de la noblesse et à l’état de Tannée tout ensemble. 

Après les seigneurs, la plupart riches, venait la classe nom- 
breuse des simples gentilshommes, parmi lesquels beaucoup 
ne jouissaient que d’une médiocre fortune, ou étaient même 
réduits à la pauvreté. Tour ces gentilshommes, l'éducation 
gratuite accordée à leurs enfants était un bienfait. Si dans 
l’armée, la plupart des grades étaient occupés par les gentils- 
hommes, il s’en fallait de beaucoup qu’ils le fussent tous : 
les historiens contemporains signalent, soit au temps de la 
Ligue, soit après, plusieurs roturierscomme commandant des 
compagnies et même des régiments, en qualité de capitaines 
et de colonels Il fallait donc de toute nécessité que le roi fil 
acception de ces officiers roturiers et de leurs enfants, dans 
les institutions qu’il fondait: il eut cette attention paternelle. 

Quand il donna aux Jésuites, eu 1606, le château qui lui Deux étaLihM- 
appa» tenait à La Flèche, pour y établir un collège jouissant 
de tous les privilèges attribués aux universités, il réserva 

‘ Legrain, Décodé, I. VIII, p. 416, e'diU 4614. 

’ De Thou et le Discours au vray, olc., insère' dans les Mémoires de Du- 
plessis Mornuy. I. V. p. 7, signaleul le capitaine Roui (et ou Durolel, cora- 
mamljml dans la ville et foil du Pont-de -PAiche, qui se rendit au roi, 
comme un snldut de fbrlune Iris bmve, — P. Cuyct, I. I, p. 472, et I. IV, 
p. 558 360, nomme comme capitaines commandant des compagnies, Gan- 
nay, Pcrdrier et Jacques, et comme capiluine commandant mi régiment, 
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des places dans ce collège pour bon nombre de fils de gentils- 
hommes, et il leur assura 1’éducallon gratuilecn payant leurs 
pensions. Leur instruction embrassa les connaissances et les 
exercices qui devaient former la plupart d’entre eux à la pro- 
fession militaire, et quelques-uns à des professions civiles. 

* ‘ L’étude des langues en fut la base, parce que le roi savait 

par sa propre expérience, et disait que les lettres ouvrent 
l’esprit à tout : cette disposition est d’autant plus remar- 
quable qu’une partie considérable de la noblesse se faisait 
encore alors gloire de son ignorance, et que le connétable ne 
savait pas signer son nom. La prospérité du collège de La 
Flèche, (hie aux libéralités du roi, qui en 160G lui accorda la 
somme énorme de 30(),u0ü livres du temps, cette prospérité 
• - toujours croissante profita aux fils de gentilshommes que la 

munificence royale y avait placés l . ' , 

Établissement Henri ne s’en tint pas là. Il établit dans sa cour et sous ses 
i ta cour cTuii* venx un e académie, une école où il prit soin de faire instruire 

ocnüoinio ou ■> . ...... 

croie militait u la jeunesse noble et autre jeunesse, c est-a dire nécessaire- 
^'1 nient les enfants appartenant à la bonne bourgeoisie, qui se 
ci outres. destinaient à la carrière des armes. L’éducation qu’il leur 
donna en fit des officiers pour l’armée, très exercés dans tout 
ce qui regardait l’infanterie et la cavalerie, et de plus des 
hommes d’un esprit cultivé et d’une moralité irréprochable, 
lin contemporain parle dans les termes suivants de cette in- 
stitution : « Le roy, dil-il , a aussi eslabli en sa cour une ^ 
académie pour la noblesse et autre jeunesse, ayant ordonné 
une compagnie de maistres, les uns pour les lettres, les atr- 
tres pour les armes, les autres pour monter à cheval, les au- 
tres pour la musique, les instruments et la danse, bref poùr 
tout honneste exercice, afin que la jeune noblesse fût instruite 
en toutes les choses vertueuses, mais surtout en là crainte de 
Dieu. Car il faisoit chercher ces maistres fort sages, et desquels 
' ' les jeunes gens ne pou voient tirer que Ik>u exemple *. » 

•‘/ j * Sully, OKcon. roy., ch. Ut, !«î, »• >, |». CIO A; t. Il, p. 16i ». — 

P. Goyet, Citron, septen., I. Vil, imitée 1004, t. il, p. 27ü. « Le sieur «le la 
• • » Varcnnc supplia Sa Majesté de fumier de nouveau uu college dans La 

' -'v.-- . . . » Flèche en Anjou, avec pareil privilège <|iie les autre* universales do *• 

. » « royaume. Ce que le roy fit de fonduLou royale, et leur donna su propre 

» maison, avec pensions pour l'instruction de bon nombre île jeunes 
» gentilshommes rpje Sa Majesté voulait y cslic nourris et instruit > en 
» lotîtes proj'essions , longues et exercices. » 

* Legrain. Décade du roy .Henri le Grand, 1. vil!, p. 428, tu-folib . Paris-, 


Digitized by Google 


NOUVEAUX ORDRES MILITAIRES FONDÉS RT PROJETAS. 34 7 

Henri devina l’mrniPnsc parli qu'un gouvernement pouvait 
tirer des glorieuses cl utiles distinctions attachées aux ordres 
militaires, pour fortifier et stimuler le sentiment de l'honncUr 
et le courage cher, les gens de guerre. Il effectua Sous ce rap- 
port des réformes et des créations utiles, et il forma le projet 
d’une grande institution qui n'avait pas de précédents. Il 
rendit son lustre à l’ordre de Saint-Michel, prodigué et avili 
Sous Charles IX, en n’y admettant plus, sauf de rares excep- 
tions, que des hommes recommandables par leur naissance 
ét leur mérite. Il donna la plus grande importance h l'ordre 
du Salrit-Rsprit , dont il lit des promotions en 4592, 1595, 
1597, t599 et 1008. Il institua, en 1607, le nouvel ordre 
militaire de Notre-Dnme-du-Mont-Carmel : il l'unit et l'incor- 
pora la même année 5 l'ordre de Saint-Lazare qui remontait 
aux Croisades 

Les perfectionnements et l'extension que réclamaient dans 
l'Intérêt public, les ordres militaires, et l’académie ou école 
militaire ébauchée, l'occupèrent jusqu'à sa mort. Les ordres 
existants, et celui même qu’il avait créé, ne pouvaient le 
satisfaire. Dans chacun d’eux, le nombre des chevaliers ou 
des commandeurs était limité à cent : l’ordre du Saint-Esprit* 
lé plus recherché de tous, marque de la plus hante distinc- 
tion, était restreint aux fiouls nobles de nom et d'armes, de 
trois races paternelles au moins. Tous ces ordres s’arrêtaient 
à la classe des seigneurs, aux officiers supérieurs; à l’aristo- 
cratie de l’état militaire de la France : le roi, nu contraire; 
voulait faire pénétrer les distinctions honorifiques dans tous 
les rangs de l’armée indistinctement, pour y porter le dévoue- 
ment et l’héroïsme. Aussi conçut-il lé projet d'un nouvel 
ordre de chevalerie française, dans lequel entreraient tous 
ceux qui, sans distinction de naissance, et sans limites de 
nombre, quand les dévouements se multiplieraient, présente- 
raient au prince et ù la patrie d'utiles services longuement 
continués, ou des actions d’éclat sons le drapeau. Il forma 
également le dessein de développer et de transformer en 

1614. I.c* détails fournis par l.r grain sont confirmés par n» antre contem- 
porain. M>>ri*ot, duns son livre intitule: //en riens titagnns, <ap. 4<i, p. 151, 
s'exprime ainsi : « Arademius et collcgiu iuslilurmlfe juventuti ud arma , 
*> tqua's... crcxjl ornovilquc. » 

JCj, • Suinte Foix. Histoire de l’ordre du Saint-Esprit , I. t. p. 48-50; t. 11, 
p. 125 et suit., 428-441. — Pckimarre, Truite de In police, t. IV, lit. 12, 
«h. 3, p. 607. 
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établissement national l'académie, ou écolemilitaire, instituée 
pour la jeune noblesse et pour les fils des familles recom- 
mandables , en donnant à cette école des bâtiments à part , 
des fonds assignés sur le trésor, des règlements et des statuts 
spéciaux. En eiïet, on voit figurer les deux articles suivants 
parmi les projets, plans et devis que le roi, en 1009, ordonne 
à Sully de rassembler et de mettre sous sa main , et qu'il 
veut exécuter dès que les circonstances le permettront : « Un 
» devis et description bien particulière des propositions faites 
n pour former un ordre de chevalerie d'honneur ; et pour 
» dresser une académie et un collège public pour la noblesse 
* seulement : le tout très tuile pour les particuliers qui pour- 
» ront y eslre receus, et très avantageux pour le roy, d’au- 
» tant que ce deviendra comme une pépinière de vrais gens 
u de guerre, vivons par ordre et police '. » 

Autant Henri avait mis de soin à préparer et à former des 
officiers expérimentés , autant il s'appliqua à bien choisir 
les soldats, et à leur donner les qualités qui distinguaient ies 
troupes espagnoles, suisses et allemandes. Ses préoccupations 
pour la formation de la nouvelle armée, dès 1603, se plaçaient 
partout, perçaient partout: dans une réponse qu'il adressait 
au premier président, de Ilarley, il parlait des instructions 
données par lui à scs capitaines pour le choix sévère et in- 
telligent des soldats 1 2 . Il veilla à ce qu'on les astreignit dans 
les garnisons aux habitudes de la discipline militaire, et h ce 
que l'on en fît par des pratiques réfléchies et calculées des 
troupes résistantes et parfaitement exercées. Il projeta de 
compléter leur instruction durant la paix, en réunissant siu> 
cessivement les diverses divisions de l’armée , ainsi que les 
diverses armes, infanterie, cavalerie, artillerie, dans un camp 
où toutes les manœuvres auraient lieu 3 . 

1 Sully, OEcon. roy., ch. 191, U n, }•, 393 B, 394 A. — Omis un nuira 
îlot (1rs proposition» faites un roi en 1609, cl qui suit celui qui vient d’élre 
cité, on trouve un second énoncé plus abrégé .le ce* deux institution* 
page 394 A : « Académie royale pour lu noblesse et les gens de guerre. — 
» Clievslcrie frunvoise de nouvel ordre. » 

* « Quand je fuis des troupes de gens de guerre, je veux «pie l’on choi- 
s lisse les meilleurs soldats. * (Scipion Oupleix, Hist. de Hetiii lu Grand, 
p. 347, $ 7, in-folio, 1063.; 

* Sully, OEcon. roy., cb. 191, t. tl, p. 293 A. « Plus un devis bien pur- 
« licultcr des propositions qui oui este’ fuites pour entretenir on cump ordi- 
» nuire de six mit hommes de pied, mil chevuux, nue bande d'arlilleria de 
» six pièces, bien équipées et servies à poinct, » 
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Qnelque utiles que fussent ces pratiques, quelque bons 
résultats qu'elles donnassent, il voyait et désirait plus et 
mieux encore. Il chercha les moyens les plus propres à faire 
de la guerre un art soumis à des règles qui embrasseraient 
les trois grandes parties de la discipline, de la tactique, de 
la stratégie, et qui deviendraient des guides sOrs et constants 
pour les soldats, les officiers, et même les généraux 11 or- 
donna de consulter soit les ouvrages, soit les lois et règle- 
ments qui avaient eu la guerre pour objet, chez les nations 
anciennes et modernes, et d’en tirer un traité complet de 
Part militaire, dont le gouvernement devait ensuite prescrire 
et surveiller l’application dans tous les rangs de l'armée. On 
le voit occupé de ces soins en 1609. Conformément aux 
instructions qu’il leur a données, ses ministres se livrent à 
« une exacte recherche de toutes les ordonnances, réglé - 
» mcnts et ordres, qui ont esté faits eu divers temps et lieux , 
» pour la police et discipline militaire, afin de faire un re- 
» cueil des articles plus convenables au temps présent, à la 
» façon de guerroyer dont on use maintenant, et dont l’exé- 
» cution et la pratique seront reconnues plus utiles, tant 
» pour ce qui regarde les exercices ordinaires et façon de 
»> vivre des soldats, que pour la forme des divers escadrons 
» et bataillons, pour se mettre en posture, rangs, files et 
» ordre de bataille, marcher, loger, camper, combattre, 
» suivre la victoire, faire à propos une retraite, assiéger et 
» estre assiégé, et autres factions de guerre *. t 

Les finances ne pouvaient se rétablir que par de grandes 
économies. Henri fut donc réduit, entre les années 1601 
et 1609, à restreindre dans des limites sinon étroites, au 
moins bornées au strict nécessaire, le personnel de l’armée 
et l'état militaire du royaume. Mais même durant celte 
période, il se ménagea les moyens de les porter en peu de 
temps au point où la dignité et les intérêts de la France 
pouvaient le demander. Il garda sous le drapeau un nombre 
suffisant de soldats, en forma par les mesures dont nous ve- 
nons de présenter le tableau des cadres excellents de régi- 
ments et de compagnies, et n’eut qu’à compléter ces corps 
par des recrues, pour avoir une grande et forte armée 2 . 

* Sully, OEcon. roy., ch. 191, t. il, p. Ï9i A, 5 *. 

* Lettre du rni à Sutly du S7 férrier 1610. « J’ay ndrisé «nr certaines 
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C'est ce que l’on vit quand les finances étant restaurées et de 
grandes économies faites, le roi résolut à la fin de son règne 
d’attaquer corps à corps la maison d’Autriche. Il augmenta 
déjà d'une manière sensible le nombre des troupes, infan- 
terie et cavalerie, à partir de l’année 1009, comme le prouve 
le compte de cette année i . il l'accrut bien davantage dans 
les premiers mois de l’année 1010, Il eut alors 51,000 
hommes déjà levés et sous les armes, aux frontières de 
l’Allemagne et de l'Italie : il commença en même temps 
dans les provinces méridionales de la France une autre le- 
vée de 50,000 hommes pour deux armées destinées contre 
l’Espagne 2 . C'était un total de 101,000 soldats, la plus grande 
force militaire, comme armée permanente, que la monar- 
chie eût rassemblée depuis sa fondation ; supérieure de plus 
de moitié à celle que possédât aucune puissance de l’Eu- 
rope, en ce temps où les années étaient partout peu nom- 
breuses. 

Mans le temps même que Henri IV et .Sully portaient nos 
troupes à ce chiilVe, et donnaient à notre infanterie et à notre 
cavalerie les qualités diverses qui en faisaient des troupes 
d'élite, ils assuraient par d'autres mesures, à nos armées, 
une supériorité tout à fait décidée. Ces grands esprits s’étalent 
convaincus par leurs méditations et par leur expérience, que 
dans la guerre moderne, l’artillerie et le génie militaire 
étaient destinés à exercer une souveraine influence. Us tra- 
vaillèrent vingt ans, et réussirent à les porter chez nous à 



'» occasions qui regurJcûl le Lieu de mon set vice de taire luire les recruda 
» de cin<i compagnie* du régiment de Picdmoiit, jusques un nombre de 
« deux cents hommes f>our chnscune. » 

* Ci-mplo de l'épargne juiur tannée 11*09, dépense, p. lit. « Extraor* 
» dinaifu des guerres du côté de Picuidie, à W, Jeun (.lut ion, trésurici 
h genêt.. J. ...... *...*. ............. 2,l»V,.i7l livres. 

» Ex I mordillait c des guerres du côté do Picardie, à 

*> 11. Ptet t e (Miinon It,473 

» F.xlri.ordiuuiie des guerres du côte de Picdmuul, à 
* M. Simon Colloti. 873, 9t)2 


Total 5,0 12,740 

Ainsi, pour l'augmentation de l’urmée, une uugmeiituiion de plus de trois 
million' de livics «lu temps avait ni lien, en ItiU'l, dnus lu de| dise, ulors 
que lu dépensé puni tous les sei vices pnlilics ne niuuluil, charges déduites, 
qu'a seize millions <iin| rent mille livres. 

* Le* citations de Smiy, de Lu Force, de d’Aubigué, que l’on trouvera au 
livre suivant duus le cliupitrc intitulé : « Le grand des. cm, » et.. Missent 
d'une manière iriccusuliic l'existence de ces quuitc urtuevt, et ce ouaikte 
de lOl.UtA) soldats, 
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un ici degré de développement, qu’aucune comparaison, 
sous cc rapport, n’était plus possible enlrc la France et les 
puissances voisines. Ils complétèrent cc nouveau et puis- 
sant système, en faisant d'immenses amas de munitions el 
d'armes, non-seulement pour l'artillerie, mais pour tous les 
corps sans distinction, et en pourvoyant avec un soin extrême 
aux subsistances des armées. Ou peut suivre d’année en 
année, jusqu'à la mort du roi, les progrès de l’état militaire 
de la France dans ces divcrs.es parties, el l’on arrive à des ré- 
sultats qui étonnent et commandent l'admiration. 

ils reconstituèrent en entier le personnel el le matériel de 
l’artillerie. Quapd Sully, qui venait d’ôlrc nommé grand- 
maître, prit possession dosa charge, en 1599, il reconnut 
avec douk ur que la moitié des ofliciers d'artillerie, portés à 
leur grade par la faveur, et qu’il nomme des valets des gens 
de justice, des ofliciers île finances et d'écriluire, ignoraient 
entièrement leur métier, il trouva l’Arsenal presque vide de 
canons, et même incapable d’en recevoir un grand nombre, 
par le vice et l'insuffisance des bâtiments. Il destitua quatre 
ou cinq cents de ces ofliciers incapables, et il les remplaça 
en peu de temps par des hommes dont l'instruction égalait 
le dévouement II lit d’immenses commandes en France poul- 
ie train et l’équipage de l'artillerie, el à l'étranger des achats 
considérables de métaux pour In fonte des canons. Il com- 
mença à l’Arsenal de nouveaux bâtiments, destinés à recevoir 
les armes de toute espèce dès quelles seraient confectionnées. 
Le roi partageait tous ses travaux : il le \isiia à l’Arsenal, 
quinze jours après son entrée en fonctions, el en lui intimant 
ses ordres pour quatre charges ou départements administra- 
tifs qu'il lui avait dès lors confiés, il lui donna en particulier 
ses propres idées et scs instructions sur la réforme de l’arlil- . 
lerie qu’ils entreprenaient ensemble ’. 

Au mois de janvier 1001, le roi, pour donner une grande 
impulsion à ce service, et faciliter les travaux de Sully, eu 
'augmentant son pouvoir et sa considération, érige la charge 
de grand-maître de l'artillerie en charge de la couronne. En 
16. Sully commence à faire à l’Arsenal un amas d’artillerie, 
d’armes el d'outils de guerre, de munitions. En 1003, Henri 
se rend en ce lien pour s'assurer par lui-mème de ce qui a 

. . # • » * • • ^ .. i * 

' Sully, OEcou. roy., ch. 91, 1. 1 , p. 333 B. 333 A, 
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déjà été rassemblé de matériel de guerre, et pour exa- 
miner les galeries qui s’élèvent par les ordres et sous 
la direction du grand-maître *. En 1604, Sully reçoit une 
nouvelle visite de Henri. « Le Roy se promenoit lors entre 
des rangées de cent canons, ayant aux galeries de dessus 
et ailleurs déjà de quoy armer 15,000 hommes de pied et 

3.000 chevaux, deux millions de livres de poudre dans 
le Temple, et dans la Bastille cent mille boulets 2 . » En 
4605, toutes ces quantités étaient doublées, les autres 

- arsenaux du royaume étaient garnis en proportion de celui 
de Paris, et d’après des états authentiques, la France pos- 
sédait quatre cents pièces d’artillerie des quatre calibres, - 
deux cent mille iKuilets, quatre millions de livres de poudre 
des trois sortes, une quantité d’armes suiTisante pour armer 

30.000 fantassins et 8,000 cavaliers. En 1607, le roi avait 
consacré 1> millions du temps, plus de l \ 3 millions d’aujour- 
d’hui, à ces achats, qui furent encore augmentés dans les 
années écoulées entre 1607 et 1610 A Deux faits montrent 
quelle révolution Henri IV et Sully firent dans cette partie 
de notre art militaire, et quelle supériorité ils assurèrent à 
notre artillerie sur celle des autres nations de l’Europe. Les 
historiens du temps signalent l’armée que le duc de Parme 
conduisit en France en 1590, pour faire lever le siège de 
Paris, comme mieux pourvue de matériel de guerre qu’au- 
cune de celles qui étaient sorties jusqu’alors des possessions 
espagnoles : celle armée avait vingt canons. L’armée que le 
roi conduisit en 1606 pour réduire le duc de Bouillon et 
Sedan, avait cinquante canons 4 , et cette entreprise ne pou- 
vait être appelée une guerre. 

Administration Henri et Sully obtinrent ces grands résultats dans le pré- 
* sent, et tentèrent en outre de rendre durable cette force 
■n France. nouvelle donnée an pays, en créant en France l’administra- 
tion de l’artillerie dans ses principes généraux, dans ses règles 
et dans ses formes capitales et essentielles. Depuis que la 

* Sully, OEcon. roy., ch. H0 et 114, t. i, p. 402 A et 438 B. 

i Sully, OEcon. roy., ch. 138, t. i, p. 860 A. 

1 Sully, OEcon. roy., ch. 157 et 164, t. il, p. t06 II, 171 A, B, — Compte 
de l’épnrguc tic IGOÜ, dépense, p. 121. a Artillerie , à VI. Gaston Midorge, 

* trésorier, 288.005 livres. » Cette somme du temps correspond à environ 
1 t million 40,000 francs d’uujourd hui. 

■ 4 Sully, OEcou. roy , ch. 180, t. il, p. 147 A, à In fin. — Mercure françoit, 

on 1606, 1. 1 . fol. 104 verso. 
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; royauté, par Peflel des guerres de religion , avait été jetée 
dans les embarras financiers, et réduite aux expédients, le 
gouvernement avait acheté les fournitures nécessaires à l’ar- 
tillerie au prix que les fournisseurs avaient voulu y mettre. 

On lui avait fait payer très cher ce qu’on lui livrait, et sou- 
vent on ne lui avait pas livré à beaucoup près tout ce qu’il 
payait, les entrepreneurs profitant de la négligence ou de la 
connivence des commissaires qui recevaient les fournitures. 

- Sully mit fin à ces gains excessifs et à ces friponneries, dès 
son entrée en fonctions dans la charge de grand-maître de 
l’artillerie. En 1599, il conclut avec plusieurs commissaires 
et divers entrepreneurs des marchés pour les salpêtres, et «• 
pour les diverses parties dont se composait l’artillerie ; don- 
nant la préférence à ceux qui offraient le meilleur marché 
au gouvernement. II acheta directement des étrangers pour 
la fonte des canons, les métaux dont la France manquait, 
au lieu de 1rs prendre de la main de marchands français, qui 
exigeaient un droit de commission et bénéficiaient sur les 
frais de transport C'étaient deux économies considérables 
qu’il ménageait ainsi au gouvernement et au pays : le roi 
examina et contrôla les marchés, et voulut les signer lui— 
même ‘. Le l‘ r janvier 1601, Sully remit à Henri un état 
général <Ie l’artillerie. On trouvait dans cet état, un mémoire 
exact de la dépense qu'entraînait l’artillerie, et des ressources 
spécialement affectées à couvrir la dépense,, c'est-à-dire toute 
une comptabilité pour ce service ; un inventaire fidèle de 
tout ce qui fait partie de l'artillerie, comme le nombre et la 
qualité des canons et autres armes; la quantité des instru- 
ments de gueire, et celle des munitions; l’indication des 
. places fortes et des magasins où se trouvait ce matériel \ Un 

• ‘ ^ V * * 1 , 

1 Sully, OF.con. roy., et». OA, l. I, p- 522 B, 523 A. « Vous fistes des ntar- 
» clic* u ver île* commissaires de$ salpeslres pour une grande fourniture d« 
u poudres; uvcc des muhlres de forges pour une merveilleuse quantité de 
» lioulets des sis calibres, cl diverses Sortes de fer pour ferrures d aftuls; 

• avec les charrons et charpentiers pour l*on nombre de flasques, 
n'mdyeus, rais, gentes, timons et entretoiscs; et avec des mnichandj 
V» eslruugers pour fournir quuntilé de cuivres de messclle, rosette, potin, 

» culot, estait», mitraille et autres métaux; tous lesquels marchez vous 
u ftsles voir au roy, qui les voulut signer lui même. » 

* Sully, OEcnu. roy., ch. 100 et 10--', t. I. p. 35» A, 50*2 B. « l e troisième, 

» un pro|el d'estut genêial de la recette et de lu despencc de 1 artillei ie, 

» avec un inventaire de toutes les artilleries, armes et munitions desquelles 
» le roy se pourroil servir, avec spécification des lieux où elles estoient. » 
Dans celte phrase, pivjet vont dire pitmièt* rédaction d’un étal qu’on 

u. . 2a 
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lait qui se rapporte à l'année 1607, montre quelles dilapida- ' 
lions, quels gaspillages, quelles pertes pour le trésor et pour 
la défense nationale, entraînait l’absence de pareils inven- 
taires. L’Étal avait confié autrefois une quantité considérable 
de canons aux capitaines de galères pour armer celles qu’ils 
commandaient, avec engagement de leur part de les réinté- 
grer dans les arsenaux publics. Os canons avaient été vendus 
par eux, ou convertis pour leur lisage particulier dans leurs 
châteaux-forts. Le roi et Sully axaient à les faire restituer à 
ces capitaines ou à leurs héritiers : ils n’en purent faire ren- 
trer qu'une certaine partie, dans les arsenaux, arrêtés qu’ils 
furent par la crainte de susciter de dangereux mécontentements 
chez un grand nombre de seigneurs, dont il importait à Henri 
île conserver l'alfeclion *. Le défaut d’ordre des gouverne- 
ments précédents condamnait le gouvernement actuel à subir 
cette perle, par raison d'État. La réforme opérée par Henri et 
par Sully fut si exacte qu’il devint désormais impossible aux 
particuliers de s'approprier une seule pièce d’artillerie, de 
détourner un seul baril de poudre, ou de fournir à l’Étal la 
moindre quantité de poudre avariée. On- voit, en 1606, le 
roi et le ministre occupés en commun à punir un délit de 
cette dernière espèce, qu’ils ont découvert au moment même 
où il a été commis dans l'un des magasins de l’État, et 
préservant les autres arsenaux de semblables pertes, l'armée 
et la France de pareils dangers 2 . 

Ils donnèrent au génie militaire de tels développements, 
le perfectionnèrent au point qu'on peut les considérer comme 
l'ayant créé dans notre pays. Ixj génie militaire est l'art d’at- 
taquer ou de défendre une place, un camp, un poste, en 
temps de guerre; et l’art de fortifier les villes pendant la 
paix, pour les éventualités de la guerre. Nous ne considére- 
rons ici cet art que sous le rapport des services qu’il rend 
aux armées en campagne. 


peut perfectionner plut tord : c'est ce qu'on voit nu chapitic 103 où te rui 
te sert de ces états dans leur première rédaction, dans leur première forme. 

* Lettre de Sully au roi en date du 27 avril 1(>07, et lettre du roi ù Sully 
«lu NO octobre, dans les OEcon. roy., cli. 160, 171, t. n , p. 180 11, 109 B. 

1 Lettre du rot à Sully en dote du 10 octobre 1606. dans les OKcou. toy., 
cb. 102, t. il, p. Hit A. «c Attendant voslre venue, je suis bien aise que vous 
» fnssies approfondir l'utl'uiie touchant les poudres, et que vous en lassies 
» faire punition ; car il est à craindre que toutes les poudres qui sont dans 
» vos magasins soient de mesme. » 
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Pendant Ja période des derniers Valois, les divers gouver- 
nements qui s'étalent succédé, les divers partis, ne trouvant 
personne en France qu’ils pussent charger de l'attaque ou de 
la défense des places fortes, avaient été contraints de recourir 
sans cesse à des ingénieurs italiens, dont le concours était 
toujours incertain, et la foi douteuse. Cela est établi par nue - , 

multitude de faits dont nous ne rapporterons qu’un seul. Au ■ ■' 
siège de ia Rochelle, entrepris sous Charles IX en 1572 et 
1573, les reconnaissances de la place avaient été faites par 
quatre ingénieurs italiens : tous les travaux avaient été con- 
duits, toutes les attaques, tant qu'elles furent heureuses, 

. avaient été dirigées par l'Italien Scipion Yergano, qui lui- 
même avait construit les nouvelles fortifications de la Ro- 
chelle, mais que la cour avait acheté, et qui était passé du 
parti calviniste dans le parti royal l . 

Henri opéra une complète révolution dans notre génie Les ingénieur* 
militaire. 11 chercha d’abord dans notre pays, découvrit et 
employa quelques hommes habiles qu'il put charger d'une 
partie de ce difficile service : avec le temps , il forma un assez 
grand nombre de sujets capables pour le remplir entière-r 
ment : il parvint ainsi à remplacer complètement les ingé- 
nieurs italiens par des ingénieurs français, l’ar les leçons et 
les exemples qu'il donna Ini-méme, et avec le concours de 
quatre officiers éminents, d'hspinai de Saint- Luc, Sully, 

Claude deCbasliRou, Jean Krrurd, qu'il appela conjointe- 

• 

1 Tlmanus, Ilisl., Iil>. 53, § II, I. ni, |>. Il»**, cdil. I.ondiu. Nous douue- 
1 otis Ja traduction de ce» divers passages parée qu'il est lrc> cl tllicilt* de re» 
connaître, dmis te texte, les noms qui sont latinises. « T»udi> qu'ou faisait 
» les préparatif» | our relte pierre, uu enviera Tosinghi , vieux ullicier 
» florentin, gouverneur de bnnicl J« au-d'Angely, i iesque et tiiegbrlto, 
u Génois, et Hamelii r/e Pezm i>, cclèlirc ingénieur, avec deux galèics, 

» pour re, oui». iiti o In situation de la Rochelle, sou poil et la protomienr 
» du canal. « — Au 1 1 v . i,V, V, l£ De ’Jhou, comme ou vient de te voir, du 
que Scipion Verguno était du Fnonl. — Au liv. i/vi , $ 5, t m , p. 257, il 
ajoute : u l.e 18 avril, Cosseins et Scipion Ver gano lui cul tue» dans la 1 1 au • 

» cJieo de deux coups d’ai qiieliutc. ta nouvelle de leur mort causa une 
» grande |oic duus lu ville... Ou lut très ails de la mort de Verguno, parce 
n qu'aptes avoii etc uutrelois aux gages de Coude cl de Coligny pour l'or- 
.1 lifier ia Rochelle, il s'etoit engage par une désertion Iro inlàine à en 
e conduire le sit'i je. »> L’armée locale qui avait lort u vainc le siégé de la 
Rochelle du vivant de Vciguiio, n éprouva que des revers après sa inoit, 

■ vuuue on le voit dans la suite lie lu nunuliuu de de flioo. Ce fuit est 
lapital pour Feint du geuie militaire en Fiance jusqu'à l aveiienicut de 
Jirjiii IV. — Pour les details militaire* du picmici siégé de tu Roclielle eu 
1572 et 1573, ou contulUnitvcc fruit F excellente lelatiou de M. Ceuel, 

» hcl de lialuiilou du geuie, et sur Vorgain» eu p»n itcnlier, les page? H et 77. 

ParU, in-8, 184». . 


italiens - 
remplacés pn, 
de» Français. 
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ment et simultanément à le seconder dans cette Idehe , il par- 
vint à rendre en France l’art d’attaquer et de défendre les 
places , supérieur h celui d<*s Italiens , et à bien peu de cliose 
près, égal à celui des Hollandais. 

placés ' qu'il fut parvenu à la couronne, il mit une constante 
perfectionne : application à perfectionner la conduite des sièges, et il en 

SuUy°*<^itfl» v * nt à k° ul dans P^ r *°de de 1589 à 1600. Au siège de 
ion, Erj*r«i. Chartres (1591), Chastillon construisit, pour arriver de la * 
contrescarpe à la brèche , un pont de bois couvert , qui 
détermina les ennemis 5 capituler. A l'attaque de Preux 
(1593), il fut fait un usage nouveau et plus terrible de la 
sape et de la mine. A l'attaque de Lafère (1596), on com- 
mença à lier plus exactement et 5 perfectionner les tran- 
chées. Au siège d’Amiens (1597), les travaux étant sans 
cesse interrompus par les terreurs paniques des paysans , 
toujours prêts à fuir, on les remplaça , avec le plus grand 
, avantage, par des soldats. Saint-Luc introduisit et renouvela 

alors chez nous l’usage de la grosse artillerie , et parvint à 
renverser les nouvelles fortifications élevées par les Espa- 
gnols, même celles revêtues de terre. Enfin, dans la guerre 
de Savoie , Sully, secondé par Chastillon , donna aux opéra- 
tions du génie militaire une puissance inconnue jusqu’alors. 
Il montra un talent particulier dans les reconnaissances qui 
déterminent le point d’attaque. Au siège dé Charbonnières et 
de Moutmélian , par l’habileté qu'il déploya dans l'emplace- 
ment des batteries, il écrasa de feux plongeants les garnisons 
et les ouvrages de l’ennemi, et contraignit ces deux pinces, 
qui passaient pour imprenables, 5 capituler promptement, 
i , Ailleurs, il substitua les feux d’écharpe et de revers aux feux 
. directs, les seuls qu’on eilt employés jusqu’alors. Chastillon 
partagea avec. Sully tous ces travaux et l’honneur de ces com- 
binaisons si nouvelles et si puissantes Le roi et Sully tra- 

» ' * * ‘ ( 
* / 

1 Pour le siège de Chartres, voir P. Cavct, liv. m, t. >, p. 200 A. cl les 
Mémoires de Chiverny, dnns lu collection des Mémoires de A1M. Mirhnud 
et Ponjoulot, Jr< série, I. X, p. 510 R. « Ci» pont de bois couvert, fait de 
** l’invention de M. de Chastillon, rpii l'entreprit 5 n»n priera, fut silost posé 
-, « » par-dessus le fossé pour donner l’oisnut. Cens du deduns se voyant ainsi 

n presse*, furent contraiucts de demander i» capituler. » — Pour le siège 
- de Dreux, Sully, OEcon. roy., ch. 40, t. i, p. 115, llfi. — Pour le siège 
d’Amiens, Mémoires de Chiverny. t. x, p. 553. « Jamais on n’uvoil vu en 
» France un paieil travail pour les tranchées, un plus bel ordre ù les gar- 
, • » Jri. « — Thuanae, Ijl». 115, Ç 9, 1. v. p. <»W). « SninUl.uc, grand-maître 
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v aillèrent sans relâche à perfectionner le génie militaire , déjà 
si développé , et se lirent centre d’études approfondies , de 
travaux incessants dirigés vers ce but. Sully nous apprend 
que de 1602 à 1610, l’une de ses sollicitudes ù lui-môme, 
1 une des grandes occupations des officiers employés sous ses 
ordres fut « d’essayer de subtiliser, par quelques nouvelles 
» inventions, l’art d’attaquer et défendre places et gens de 
» guerre l . » Toutes les découvertes, ainsique tous les sages 
conseils étaient mis à profit pour la prospérité publique. Les 
ingénieurs étaient appelés aux conseils, où le roi discutait 
avec les principaux officiers de l’armée, les plans des sièges : 
leurs avis, si importants pour connaître la force des places 
ennemies, le meilleur point d’attaque , les travaux à exé- 
cuter, étaient examinés et pesés 2 . La prudence et la matu- 
rité avec lesquelles toute entreprise était résolue , garantis- 
saient la moitié du succès ; les progrès faits par le génie 
militaire assuraient l’autre. L’issue du siège de Sédan prouve 
que souvent l’ennemi n’osait pas attendre l’attaque du roi. 

Ainsi que l’artillerie et le génie, les subsistances de l’armée 
furent l’objet constant de la sollicitude et des travaux admi- 
nistratifs de Henri IV. Il donna la première organisation 
régulière à cette partie du service militaire, dont les vices 
avaient si souvent décimé les armes, et ruiné les desseins des 
gouvernements précédents. On voit le roi, dès les premières 
campagnes qui suivent son avènement, veiller avec le plus 
grand soin aux subsistances de ses troupes, et éloigner ainsi 
de son camp la désertion et les maladies. Pendant les opé- 
rations du siège d’Amiens, en 15 'j 7, il adresse sur le même 
sujet les ordres les plus réitérés et les plus formels au con- 
nétable et au conseil d’Ktat et de finances. Il ne leur laisse 
ni trêve ni repos, qu’ils n’aient conclu des marchés pour 


4 





Organisation 

des 

subsistance* d« 
l'armée. 
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A de Plulillerie, ayant ta il mettre des cluies d'osier lu long du fosse, fit eu 
» même temps braquer sur le cliemiu couvert huit gros canons qui reu- 
» . vcrsèreul les fortification* faites de terre, et rcndircut inutile nue galerie 
■ que les assièges avaient tuile sous la plus éloignée de ces fortifications, a — 
Pour les sièges de Charbonnières et de Moulinélian, Sully, OEcon, toy., 
ch. 90, 07, l. i, p. r>j*ôt2. 

' Sully, OEcou roy., cli. 102, t. t, p. 502 A. 

’ Pour les conseil* tenus nu sujet des sièges clou soûl appelés les ingé- 
nicurs, voir Sully, OEcon. roy., chap. 90, t. I, p. 336 A ; chup. 169, t. u, 

Î « 139 A, B. Ou irouve sur ce sujet quelques indications importantes duus 

ouvrage de M. Alleut, Histoire dtreorps du génie, ch. 3, p. 18*22. 

• 

• • ^ . A 
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fournir son année de 20,000 pains par jour pendanl sept 
mois ; qu'ils ne lui aient envoyé des commissaires des vivres 
cl des munitionnaires; qu'ils n'aieni abondamment pourvu 
les magasins établis par loi-même à Corbie, Ablieville, Mont- 
didier et Péronne , de tout ce qui est nécessaire aux vivres 
des soldats et à la nourriture des chevaux '. Enfin, en 1610, 
au moment où il achève les préparatifs pour sa grande lutte 
contre la maison d’Autriche, le soin des subsistances des 
années entre en première ligne dans ses préoccupations, et 
dans les mesures qu'il prend conjointement avec Sully. Non- 
seulement le service ordinaire est par eux largement assuré, 
mais l’imprévu même sur cet article est couvert par des fonds 
faits d'avance, comme l'établissent la correspondance du roi 
et divers états produits par Sully. 1* M\ mars 1610, deux 
mois avant d’entrer en campagne, Henri écrit à son ministres 
« Ne croyez pas que... rien me divertisse de pourvoir à tout 
» ce qui est nécessaire pour nostrc voyage (expédition) et la 
« composition de mon armée en ce qui dépend de moy. 

» Donnez seulement ordre à l'artillerie et à l’argent, pour que 
» rien n’y manque, mais surtout aux vivres. » Sully, après 
s’ètre conformé à ces instructions, après avoir pourvu de la 
manière la plus large aux subsistances de l’infanterie et de la 
cavalerie, par les allocations portées dans la première partie 
d'un compte qui nous est resté, ajoute ensuite «ne somme 
de 1 million bOO mille livres du temps, 6 millions 500 mille 
francs d’aujourd’hui, pour « le déchet de fourniture du pain, 
vin, foin, avoine, » pendant la durée de chaque campagne 2 . 
1,’impoiïance des résultats relève ici les détails, car au bout 
de ces précautions se trouvent la facilité d’exécuter toutes les 

' Lettres du roi au connétable «le Moiitnun cnci du L"> au 25 mars, dan 3 
le recueil de* Lettres missives, l. IV, p. 1)00-7*20. Voici trois passages où lé 
roi indique ptiitcip.ilemenl quelle importance il attache aux subsistances. 
Page 704: « J’uy besoin sur toutes choses des commissaires ou munitiou- 
»* imit es «les vivres pour nourrir mes soldats. »> — Pugc 708 : «« Vous m’aves 
» mande avoir f'aict un marché pour faire fournit vingt mil jmins pot jour, 
» sept mois durant. t> — Pages 706, 710: « Je vous prie «le conférer avec 
» le sieur d'Incarville afin de trouver moyen de pourvoir aux avoines ; 
» car si l«*s gens de chrv.il n’ont moyen de nourrit leurs chevaux ils ne scr- 
» v iront pas... Souvenez -vous de mander partout que l'on face apporter en 
» ce pays des avoines par la rivière de Somme et par celle d’Oise, car je 
« ptëveoy que nous en aurons grande disette, de sorte qu'il servit impos- 
» sihle île nourrir les chevaux, ayant mesme l’argent à la mnin. n 

’ Lettre du roi n Sully du 45 mars itiiO. — Kslat des armées que te roy 
vent former cl entretenir, dnns les OEcon. roy., ch. 203, 217, t, u, p. 579 A , 
458 A. 
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opérations militaires, la vie, la santé, la vigueur du soldat, 
l'élut prospère des armées, l’un des principaux éléments 
matériels de la supériorité sur l'ennemi. 


Par celte composition et cette constitution de l’armée fran- 
çaise, toute nouvelle non-senlement en France mais en 
Europe, Henri IV et Sully fondèrent et établirent, dans ses 
principales parties, le système militaire moderne. Dans ce 
système , l’armée de féodale et d’étrangère qu'elle était 
pour le fond, devint régulière, permanente, arrêtée sous le 
drapeau aussi longtemps que l’exigeaient les grandes opéra- 
tions de la guerre et les combinaisons du général. Elle devint 
en outre nationale. Le soldat, traité désormais en serviteur 
ut'le et respectable, et non plus en vil esclave, attaché au 
sol parla communauté des intérêts et des sentiments, connut 
le dévouement au chef et à la patrie, et le séntiment de 
l'honneur, de tous les mobiles le plus puissant et le plus 
fécond en grandes choses. Ce sentiment fut entretenu et dé-' 
veloppé cirez la noblesse incorporée dans l’armée, et chez la 
haute bourgeoisie, par l’institution de la nouvelle chevalerie, 
de la chevalerie des ordres militaires. Les officiers commen- 
çant leur éducation dans un établissement érigé 'pour eux, 
et l’achevant au milieu des camps, portèrent dans le comman- 
dement une habileté consommée. .Les soldats, par des exer- 
cices continus et intelligents, acquirent toutes les qualités des 
troupes, et particulièrement des infanteries étrangères. Cette 
armée, si bien composée, fut pourvue d’un immense maté- 
riel; servie par les deux armes de l’artillerie cl du génie 
développées au point d'être devenues méconnaissables; au- 
gmentée par une organisation des subsistances sans précé- 
dents, et dont les geus du métier connaissent seuls entière- 
ment les effets et la puissance. Ces résultats parlent et 
découlent tous d’établissements dus à Henri IV, et appelés par 
les deux siècles qui suivirent, et qui se les approprièrent, du 
nom d’Ecole militaire, d’ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, d'hôtel des Invalides, de direction de l’artillerie, 
direction du génie, intendance des subsistances. Ail temps 
de nichelicu et de la guerre de Trente Ans, au temps 
de Louis XIV, les armées de la France parurent sur 
les champs de bataille comme les premières armées de l’Eti- 
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rope ; et celle supériorité, elles la durent incontestablement 
à la composition et à la constitution nouvelle qu’elles reçurent 
de Henri IV. Si, quittant le point de vue militaire pour avoir 
une vue d'ensemble, nous considérons ces réformes par le 
côté politique, nous trouverons que le roi affranchit l’armée 
jusqu’alors levée et conduite au bâton, selon le témoignage 
de Sully, comme il avait affranchi le paysan dans les campa- 
gnes, les compagnons et les apprentis dans les corporations 
de métiers; et que pour trois classes de la nation ce règne est 
une ère de délivrance et de. liberté. 

Foriificution». IVc venons aux établissements militaires, et complétons ce 

qui concerne la défense du territoire, en nous occupant des 
institutions qui furent fondées, des travaux qui furent exé- 
cutés, des dépenses qui furent faites, des projets qui furent 
arrêtés pour les fortifications et l'approvisionnement des villes 
frontières. Le plan du roi fut d’élever une ligne continue de 
places fortes, qui missent toutes les parties du territoire à 
l’abri des invasions qui pouvaient être tentées soit par terre, 
soit par mer. Ce plan exigeait qu'il réparât un grand nombre 
de places de guerre déjà existantes ; qu'il changeât et ajoutât 
aux fortifications de la plupart d’entre elles, en tenant compte 
des perfectionnements introduits par le génie militaire chez 
plusieurs nations voisines de la France; qu’il fit passer eufin 
près de trente villes de l’état de places ouvertes, à l'état de 
places fortes. 

Ettat de l'urt Avant le règne de Henri IV, le nouvel art de fortifier les 
fortificutio,, C n P^ces, qui ne. consistait plus à élever de hautes murailles et 
France, de hautes tours, mais à mettre les remparts à l’abri du ca- 
«nrunt eim . nQn ^ ( j e ^ ( j e j a m j nCï et ^ empêcher l’approche de. * 

l'ennemi, cet art était à peu près nul en France. Sous Fran- 
çois I er , en 1544, l’enceinte dont on avait entouré Vilry-le- 
François avait été construite sur les plans, ou du moins 
d’après le système de l’Italien San-Michcli. Pendant les 
guerres de religion , quand le prince de Condé et Coligny 
avaient voulu soustraire la Rochelle au pouvoir du roi, ils 
avaient fait élever les nouvelles fortifications de cette ville 
par un autre Italien Sclpion Vergano 

> 

' Allas manuscrit des Tilles de France, apportenant ni gouvernemenl, 
in-folio, n* 260 bis, tome il, pages 241, 242, article tle Vilty-le-Frauçois. — 
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Henri provoqua, excita nos ingénieurs à rivaliser avec ces Progrès 
étrangers : ils répondirent ù cet appel , et bientôt Part de 4,8 1 a t ^ d r * {or 
fortifier les places s’avança et se perfectionna chez nous, en le» place*, 
même temps que Part de les attaquer. L’un de nos ingé- 
nieurs, Jean Errard de Bar-le-Duc, fit une étude approfondie 
de ce que les Italiens avaient inventé et pratiqué au xvi* siècle 
dans Part de fortifier les villes : il y ajouta ce que la réflexion 
et l’expérience lui avaient appris à lui-même : il réunit et pu- 
blia par l'ordre exprès du roi le résultat de ses travaux poiu 
l’instruction de notre pays. Il soumit à des règles fixes le yw«m» 
tracé bastionné , et revêtit les maçonneries d’un glacis ou de ^g^' 101 
massif de terre. C’est- le premier système de fortifications,, 
dd à un ingénieur français, qui ait été introduit en France. A 
il publia, en 1594, la première édition de son traité intitulé 
La fortification demonstrêe et reduicte en art : il en donna, 
en 1604, une seconde édition augmentée et perfectionnée *. 
il fil en grand l’application de la science qu’il avait créée chez 
nous, dans les augmentations qu’il donna aux fortifications 
de Montreuil, dont il bastionna les côtés attaquables; mais 
surtout dans la construction de la citadelle d’Amiens, que le 
roi lui ordonna de bJlir aussitôt après la reprise de cette 
ville, pour la mettre désormais ù l’abri des attaques et des - 
surprises des Espagnols 2 . La citadelle d’Amiens, commencée , - 


Thuanus, Histoire, lib. i.v, $ IC, I. m, p. 310, cJ. Lond., 173k a Imlustrin 
» Scipiouis Veigaiii Forojulicusis, qui Coiulæo tune opérai» cl Colinio, na- 
h vuhat, et poslca ail icgins partes Iransivit. » 

1 Préface d’Lirard eu lé le de son traite; lai fortification demonstrêe cl - ' . , 

reduicte eu art. « Il a pieu au ror m'ordonner par son commandement, 

» et convier par sa liWralité îi réduire en art et à mettre au jour tout ce 
» qui se praclique dans les fortifications, afin de soulager, par reste ins~ 
a traction , la peine que vous prenez, messieurs, (de la noldesse) à von* 
a rendre capables île servir dignement Sa Majesté et vnstre patrie, comme 
» vous estes spécialement appelez et destines à défendre constamment l’un 
a et l’autre... La pructique est autant aveugle sans la théorique que lir 
a thc'orique est maucliolte sans la practique. J'uy osé entreprendre ce tfue 
a tous les inge'uieurs, jusque» à présent, u’ont voulu ou ose; au motus n’en 
a pareil -il t ien par aucun cscrit li aidant Heceste science. 11 n’est question 
a icy de traits qni à quelqu’un pouri oient réussit a 1 ;nl vent lire; mais de 
a démonstrations géométriques qui donnent à tons nsseurance infail - 
a Uble. n La seconde édition du traité d’F.rrnrd est omise dans presque toutes 
les bibliographies. Eu voici le titre : La fortirution dcmouslrée et reduicte 
eu art, pur J. Errard, de Flar-le l)uc, ingénieur du très chreslien roi de 
France cl de Navarre, seconde édition revue cl augmentée ; Paris, 1604, à 
la Rose blanche, rue Saint-Jacques, in-folio de 130 pages, avec ligures in- 
tercalées dans le texte. 

* Atlas manuscrit des villes de Franco, nppartenaut un gouvernement, 
in-folio, n® 260 bis, tome VI, pages 344, 545. - Mémoires de f.hiverny,sous 
l’an 1597, dans la collection des Mémoires, l. x, p, 554 R. « Sa Majesté, 
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Le nombre 
«le* ingénieur* 
fronçai* 

, multiplié sous 
ce règne. 




dès l'année 1597, fut complètement achevée sous ce règne : 
encore subsistante aujourd'hui, elle offre le type le plus com- 
plet du système de fortilication d'Errard. Les écrivains qui 
ont fait une élude spéciale du génie militaire, témoignent 
(fti’Errard posa sur l'art de la fortification des principes dont 
la plupart n’ont pas vieilli Son système successivement 
modifié et développé par le chevalier Deville et le comte 
l’agan sous Louis XIII, a été porté sous Louis XIV au der- 
nier degré de perfection par Yauban. 

Suscités par l'appel et les sollicitations du roi, formés par 
l'élude de l'ouvrage d'Errard, soutenus et encouragés par 
l'intelligente justice du gouvernement -qui réserva les places 
et l'avancement au mérite seul, et qui sut à propos répandre 
libéralement les distinctions et les récompenses, les ingé- 
nieurs se multiplièrent sous ce règne, créèrent une véritable 
école de l'art de la fortification en France. Parmi les ingé- 
nieurs les plus distingués, on cite après Jean Errard et Claude 
tic Chastillon, de la Garde, qui promettait un officier aussi 
habile dans la défense que dans l’attaque des places, cl qui 
périt devant Chartres sous les yeux de Henri ; Duanot et 
lUvaull ; Adam du Temps, qui fortifia Ponlenay; les deux fils 
de Chastillon, qui de bonne heure marchèrent sur les traces 
de leur père ; Honnefons et le fils d'Errard, qu'un accident ar- 
rivé en Provence, l’an J 607, enleva, le premier après de 
longs services, le second jeune encore, et cependant déjà 
l’émule de son père par la science et l'habileté. Dans la lettre 
où Sully annonce leur mort au roi, et consigne ses regrets, 
on trouve la preuve du soin scrupuleux avec lequel. Henri et 
Sully faisaient les choix des officiers de cette arme, et de leur 
respect pour la capacité et pour les droits acquis 2 . 


» pprès cet», ne devant avoièuucun csgnr«l aux fortes particulières cl aux 
» privilèges des habitnns (d’Amiens) laissa c» ludicte ville une bonne et 
a forte garnison, avec M. de Vie pour gouverneur d’icelle, et y fil coin- 
» mencer une très grande et forte citadelle, qui depuis a este continuée. » 

1 M. Allent. Histoire Ju corps tin génie, ch. 50 . p. 2 ». « Errard |>osa sur 
» l'art de la fortification des principes dont In plupart n'out pas vieilli, u 
* Lettre de Sully au roi en date dit 25 juillet I6Û7, duns les OEcon. roy., 
ch. 100, t, il, p. 180 R. « IL est arrivé un accident en Provence qui me cause 
» du desplaistr; c’est la mort de vos deux ingénieurs, <i sçuvoir Bouncfmrs, 
« et te jeune Errard (|ui n'en sçnvoit guères moins que son père. Plusieurs 
» «ont uprès moy pour supplier Vostre Majesté, afin d’avoir leurs charges; 
a mais je tes ny remis b en résoudre quand je sorny près d'elle, cl que l’.>n 
» aura reconnu la capacité «les pretendaus. vous suppliant «le n'ciigag«*c 
» Vostre parole à personne auparavant, a Dans In liste des ingénietns célè- 
bres du règnede Henri IV, nou* n’avons compris ni Aléanme, ni Crosnicr, 
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Henri et .Snlly créèrent l'administration de» fort dira lions, 
comme ils avaient fondé celle de l’artillerie. Ils la consti- 
tuèrent par deux mesures financières que Sully fait connaître; 
par quelques attributions ajoutées à celles dont le conseil 
d'Élat était déjà investi; enfin par divers règlements admi- 
nistratifs devenus fort rares aujourd’hui , dont nous avons 
pu nous procurer connaissance , et dont nous reproduirons 
les dispositions principales. 

Ils préparèrent d’abord des ressources, des fonds spé- 
ciaux, des voies et moyens, pour la dépense et pour les tra- 
vaux qu’entraînaient l'entretien des places de guerre et la 
construction des fortifications nouvelles. A partir de l’an 
1599, ils appliquèrent à ce service une portion de la grande, 
crue de la taille : ils y ajoutèrent le produit de quelques im- 
pôts indirects, de quelques octrois, établis spécialement dans 
tes villes frontières pour subvenir à une autre partie de la 
dépense, et auxquels tous les habitants, même les privilé- 
giés, furent soumis indistinctement '. Jusqu'alors les gens 
sujets à la taille dans les villes et dans les campagne» avaient 
accompli les travaux nécessités par les fortifications, suppor- 
tant un labeur immense et une perle de temps inappréciable, 
exécutant lentement et imparfaitement des travaux auxquels 
ils n'étaient pas exercés. Dès que les fonds nécessaires furent 
faits, le roi les en déchargea et les confia à des entrepreneurs 
et à des ouvriers qui eu faisaient leur état. 

il régla que chaque année les projets des travaux pour les 
fortifications seraient dressés par les ingénieurs de chaque 
province. II soumit ces projets à l'examen et à l’approbation 
préalables de son conseil, fréquemment transformé en con- 
seil des fortifications , et dans lequel il appela pour ces dis- 

parce que nous les voyons uniquement occupes à des travaux dit génie civil,, 
et non du géuie militaire, et qu’ici nous ne nous orcu|«ons que dn génie ' 
militaire. 

' Etat présenté au roi par Sully de l’emploi de In grande ci lie et du piiu* 
ripai de lu taille depuis l'un nue 1590 jusqu'à I année HH)!), duus lesOEcou. 
ioy., ch. 187, t. il, p. 47t B. « Premièrement, en Pannes <599, 0,455,700 li* 

» vrcs, tant pour les armées et garnisons du roy, fortifications des villes de 
» frontière, etc. « — Ai t est de ta rour des aydes du 10 may 1607. h Les 
» officiers domestiques du roy et autres privilégiés s'efforcent de s’exempter 
» indiiemenl de pludcitrn contributions, entre autres des octroi t qui se 
» lèvent sur les huhiluns des villes pour les réparations des chemins, rem - 
» paiement , réparations et fortifications des villes... ce qui est une 
» usurpation contre l'iulentiou du roy, à la foule et oppression du peuple. » 
La cour des aides condamne en rnnscqueuce les privilégiés à supporter 
l’impôt comme tous le* autres habitants. 
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eussions les principaux ingénieurs Il arrêta lui-même l'état 
des travaux qui devaient être exécutés, avec défense à tous 
d’y rien ajouter, d’y rien changer, sans une permission ex- 
presse émanée de lui-même, à moins qu’il ne s’agit d’une 
réparation si urgente qu'on ne pût sans péril attendre ses 
ordres. 

Les ouvrages ne furent plus faits à la journée par des ou - 
vriers que l'État employait directement et salariait , et qui 
accomplissaient négligemment leur tâche. Les ouvrages furent 
adjugés à des entrepreneurs ayant intérêt à ce qu’ils fussent 
exécutés par le moins de monde, et dans le moindre temps 
possible. Le devis des travaux, dressé par l’ingénieur du roi 
dans chaque province, soumis au gouverneur, fut affiché 
d’avance par les soins du contrôleur des fortifications dans 
les lieux les plus fréquentés. Les adjudications furent faites 
publiquement cl au rabais, par-devant le gouverneur ou son 
lieutenant, et le prix fut arrêté d’avance. Des précautions 
préventives furent prises, pour que les matériaux fussent de 
bonne qualité. Les ouvrages terminés furent toisés et reçus, 
non plus comme autrefois par les maires et échevins des 
villes, mais par les contrôleurs généraux des fortifications 
nouvellement créés, et par l'ingénieur de la province, en pré- 
sence du gouverneur ou de son lieutenant : l’État ne paya que 
les travaux conformes au devis et solidement exécutés. Tous 
les ouvrages ne furent pas faits par les entrepreneurs et par 
leurs ouvriers: on essaya des économies, en employant dans 
certaines circonstances les soldats aux travaux des fortifi- 
cations. 

Deux mesures financières assujettirent les rouages de ce 
service à une marche régulière, en assurèrent la continuité, 
en accélérèrent le mouvement. Le roi ordonna qu'il ne serait 
exécuté de travaux chaque année, dans chacune des places 
fortes, que jusqu’à concurrence du crédit qu'il aurait ouvert 
jiour l’exercice. Les entrepreneurs s’étant plaints des retards 
apportés au solde de ce qui leur était dû par l'État, surtout 

1 Sully, OEiua. roy., cl». 170, t. il, p. UH» A, B. Eu 1007, le roi luit 
tenir cher Sully, à lAtscnul, le gouverneur de Vie, et l'ingénieur Errant, 
pour informer de Vie de ce que le gouvernement résout relativement 
au* fortilicutious de Calais. Il est évident que l’alluire n été ngitée quelques 
{ours auparavant dans le conseil d’Etat ou Krrard a été appelé, et que ce 
jour lù le roi prend uuc résolution définitive nvcc Sully, suriuiendant des 
fortifications, détermination qu’il fuit connaître ensuite à do Vie. 
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pendant le dernier trimestre de chaque époque où les tréso- 
riers généraux des fortifications se succédaient les uns aux 
autres, selon la coutume de ce temps, le roi, par arrêt rendu 
en conseil, réforma cet abus, et pourvut à ce que les entre- 
preneurs fussent désormais payés avec ponctualité et promp- 
titude Une comptabilité nouvelle se trouvait ainsi établie 
pour les travaux du génie militaire. Ces réglements montrent 
quel esprit d’ordre et de sagesse présidait aux délibérations 
du conseil et aux décisions du roi. Encore observés de nos 
jours, ils composent le fond même de l'administration des 

fortifications, et lui donnent, comme on en a fait la remar- 

* 

1 Pour l'organisation et l'etablissement «le l'administration des fortifica- 
tions, voir le « Règlement que le roy veut estre dorrsnnvant olr»ervè pour 
» les fortifications qui seront faictes en rhascimc province «le ce royaume 
» le 26 mu y 1604. (Collection des ordonnances militaires, tome xu, 

» A 1 , 6- 16, pière u* SA.) Art. 1*'. Que les estais îles fortifications 
» arrosiez par le roy, au commencement de rhuscune année, seront suivis, 

» sans qn’il soit permis à personne que ce soit de rien changer ny innover, 

» sinon par permission et ordonnance de Sa Majesté, sur peine d’en ros* 

» pondre à leurs propres et prive* noms, sinon qu’il se trouvnsl quelque 
n réparation si pressée, qu’elle no peust attendre le delay, pour recevoir 
» sur icelle le commandement de Su Majesté. — Art. 2. Que sur tous les ou- 
» nages ordonne* par lesdils estais du roy, seront baillez, si faiic se peut 
n a prix fiicl,- suivant les forme» et solennité* accoutumées, et no sera 
» baillé il journée y ny par ordonnance particulière que lorsqu'il ne s’y 
» pourra autrement faire. — Art. A. L’ordonnance (l’ordre) qui se tiendra 
» et l’ adjudication desdits ouvrages seront que les conltvtvolenrs géne- 
» ni m.t des fortifications feront proclamer et afficher en tel lieu qu'il 
» sera requis la description du travail qui sera ordonné r , suivant le devis , ' .* 

» :/ni sera dresse' par /’ ingénieur de Sa Majesté , lequel au pre'ulublc 
n lesdils conlreioolcurs et ingénieurs communiqueront nu gouverneur de 
» la province, gouverneurs do pinces ou leurs lieutenants, partie vaut les* * 

» quels se feront les adjudications des ouvrages. — Art. 7. Comme aussi ne 
» pourront les gouverneurs cl cotilrcroolcurs bailler aux entrepreneurs 
n ii faire plus de travail tftte ne monte V argent que Sa Majesté aura , 

» particulièrement ordonne en çhascune place, de sorte que les choses 
» soient faictes et exécutées des deniers qu'il faut employer et non an- 
» iremenl : s’il survient quelque nécessite pressée, ils en ndvcilrivnl Su 
» Majesté. — Art. 8. Lorsque le travail sera faicl et purfnict, le contrero»* . 

» leur général avec l'ingénieur dc lu province se transporteront sur les pinces * - 
» pour toiser et recevoir tous tes ouvrages, Cn présence du gouverneur 
» ou Intendant général de la province, et en leur absence du gouverneur de 
» la place ou de son lieutenant, selon la teneur des prix faits, suivant les- 
n quels et les clauses des marches sera ordonné du parfaict pavement des* ‘ > 

>* dits ouvrages. »> Ce règlement est signé du roi et de Neufville (Villerov) 
comme secrétaire d’Etat de la guerre, eu même temps que des affaires - „ • < 

étrangères, et en cette qualité le supérieur de Sully. — Voir en outre Par- *» .- 

rét pris par le roi en conseil d’Etat pour le piompl payement des enlrepre-’ ■ * 

neurs, en date du 7 avril 1607. (Même collection, tome xu, pièce n» 97.)— 

M. Allent, llist. du corpsdu génie, cb. A, p. 19, donne quelques bons ren- 
seignements sur rétablissement de l'administration des fortifications. Mais 
Patilcm qui n’a eu probablement connaissance de cet etablissement que 
pur un auteur de seconde main, cite, sans rien préciser, les ordonnances 
de Henri IV, et il n'y a jamais en d’ordonnance de ce prince snr la matière : 
c’est un règlement où se trouvent les dispositions qu’on vient de lire, et 
nous no l’avons retrouvé qn’après de longues recherches. - 
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que, ee caractère de clarté, de simplicité, de parfaite exac- 
titude qui la distingue. 

lie roi compléta l’organisation de l’administration nouvelle 
qu'il fondait, en établissant une hiérarchie pour les officiers 
du corps du génie, et une active surveillance, une forte di- 
rection pour toutes les parties du service. Comme les gou- 
verneurs et les lieutenants du roi, les ingénieurs conservè- 
rent dans leur emploi leurs grades militaires : ils dirigeaient 
les ouvrages. Au-dessus d’eux étalent placés les controleurs 
généraux, qui eux- mêmes avaient pour chefs les directeurs 
des fortifications, dont l’autorité s’étendait sur tout un dé- 
partement du territoire. Les charges de controleurs et de 
directeurs étaient de création nouvelle. On sait que le titre 
de directeur commença dans Chastillon, et que sa direction 
comprenait les provinces de Champagne et de Brie et celle 
des Trois- Évêchés. Au-dessus d’eux tous dominait avec une 
autorité supérieure, le surintendant des fortifications, charge 
dont Sully avait été pourvu par le roi, en 1599, après la mort 
de d’incïuville, et qui lui permettait d'imprimer à tout ce 
service une direction et un mouvement d’ensemble *. 

Tubicuu Nous allons présenter maintenant le tableau des villes qui 
Sortir* c« 8 fuient fortifiées pendant le règne de Henri IV. Nous pren- 
ions ce règne, drons pour base de ce travail, qui n'a pas encore été essayé, 
un ouvrage de statistique exécuté pour le gouvernement et 
resté inédit, dont nous avons pu avoir communication. Nous 
compléterons les renseignements qu’il fournit par les indi- 
cations qui se trouvent dans la correspondance du roi, dans 
celles des secrétaires d’Élat, dans les actes publics du temps. 
Ces indications sont indispensables pour un certain nombre 
de détails, pour l'ordre des temps dans lequel ces travaux 
furent exécutés, pour les idées et les desseins qui y prési* 
. _ • dèrent. 

M.ices fnrtiOée$ - Nous nous occuperons d’abord de la frontière du nord, 
frontière du' Quatre invasions parties des Pays-Bas, conduites par le comte 
m.h.i. d'Kgmont, par le duc de Parme, par Mansfeld, favorisées par 
la dépendance dans laquelle la Ligue était tombée à l'égard 
de Philippe II , avaient amené les armées de ce prince jus- 
qu'au cœur du royaume, et converti plusieurs ailles du nord 

1 Sully, OEcou. ioy„ cb. UA, p. 325 A. — M. Ailent, Hisl. du corps du 
» çt*r»ie, et». 3, p. 4î», 2ü. 
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en étapes et en places de guerre des Espagnols. Ail fur el à 
mesure que Henri les enleva à la Ligue et aux Espagnols, il 
les convertit en remparts contre lVtranger. Dès qu’il fut 
maître de Laon, il se lutta, en 1595, d’ajouter aux fortifica- 
tions une citadelle, el un front bastionné ou rempart inté- 
rieur *. Entré dans Lafère en 4596, il ordonna d’ouvrir aussi- 
tôt les travaux propres à améliorer les ouvrages de défense 
de cette ville 2 . Les fautes des généraux, l’aveugle opiniâ- 
treté et l’incurie des populations livrèrent aux Espagnols 
dans les campagnes de 1596 et de 1597 le Castelet, la Ca- 
pelle, Calais, Ardres, Amiens, et abaissèrent la fortune de lu 
France. Henri la releva autant par la haute intelligence de la 
défense que par la vigueur de l’attaque. Malgré les nouvelles 
charges que le siège d’Amiens imposait au trésor déjà obéré, 
dès les mois de mars et de juillet 4597, il fit travailler sur- 
le-champ à réparer et à augmenter les fortifications de Beau- 
vais, de Ham, d’Abbeville, de Boulogne, de Montreuil 3 Au 
mois de septembre de la même année, il arracha Amiens aux 
Espagnols, et il ordonna de jeter aussitôt les fondements de 
la citadelle qui s’éleva rapidement *. Ces ouvrages entrepris 

1 Allas îles places <lc France, manuscrit appartenant au gouvernement, 
six volumes in-folio sous le u° 300 bis. Les (iclnils relatifs à Laon se trou- 
vent au tome 11, page 210. 

* Atlas «les places de France, t. il, p. 208. 

1 Lettre du roi à l’cvéquc de Beauvais du 10 mars 1807, dans les Lettres 
missives, t. IV, p. 702. « Monsieur de Beuuvais, ayant rcrogneu à mou 
» an liée en ceste ville, qu’il estoit nécessaire , pour la «cureté d’icelle, 
>i d’abattre la tour de Croux, qui fuit l'un des coings des jnidins de voslre 
a evesrhe, j’uy advisé de le faire, et en employer les démolitions aux répu- 
■ rations de Indicte ville. » — Lettre du roi au connétable du 3 avril 1507, 
dans les Letlies missives, t. IV, p 73u. « Il est trè* nécessaire de faire tra- 
» vniller aux fortifications de la ville et chnsteau de ///tri, pour les incon- 

» venions qui peuvent arriver à mon service, par faillie d’y poui veoir. » 

Lettre i> Rosny du 2 juillet 1507, page 70t. « C’est le moins que je puis 
» employer aux fortifications des villes frontières de Picardie et de Chant - 
» pagne que vingt-quatre mille escus; mais il est besoing que j’eu reçoive 
» comptant présentement la moitié, ufïiu de pourveoir à Montreuil , a Bou- 
» lo^nc et à Abbeville que l’ennemy menace d’assiéger, cependant que je 
j» suis engage icy (au siège d’Amiens). » — Voici ce que dit l’Atlas îles 
places de France, t. Vt, p. 344, 345, au sujet des travaux exécutés alors et 
dans les années suivantes à Montreuil. • L’attaque des places qui s’etait 
a beaucoup perfectionnée ne permettait pins de se confier n une simple 
» muraille. Errnrd chercha à tirer parti de lu vieille enceinte qu'il ugrun- 
» dit. 11 huslionnn les côtés attaquables, jelu quelques ouvrages extérieurs, 
» et mil la place dans un élut de défense assez imposant pour ce lomps-lô. » 
— En ce qui concerne Abbeville, l’Atlas ajoute, pages 320 et 52-56. • En 
» 1500, on travailla a lu porte Murcadé et à des ouvrages en avant; eu 
a 1609, ou revêtit une partie de la courtine. » 

* Voir les Mémoires de Cbivrrny sous l'»n 1597, dans la collection de 
M. Mirhaud, 1>» série, I. X, p. 534 B, et l’Atlas manuscrit des places de 
France, t. I, p. 27(i. 
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au milieu de la guerre, pour arrêter les progrès de l'ennemi 
et conjurer un danger présent , furent continués plus tard 
pour couvrir et défendre le territoire, cl assurèrent à ces six 
villes des moyens de défense entièrement nouveaux , dont 
nous indiquerons tout à l'heure le caractère. La paix de 
Vcrvins rendit à la France les places momentanément oc- 
cupées par les Espagnols, le Castclet, la Ci pelle, Ardres, 
Calais, et l’un des premiers soins de Henri, comme l’indique 
sa correspondance, fut de leur étendre le système appliqué 
aux six villes qui viennent d’être mentionnées. Nous ne rela- 
terons que les détails les plus Intéressants, ceux qui concer- 
nent Calais. Le roi eu confia le gouvernement à Dominique 
de Vie, et trouva chez cet officier déjà éprouvé l'actif con- 
cours qu’il pouvait attendre de ses plus dévoués et zélés ser- 
viteurs. Dans les dix années écoulées de 1599 à 1609, de 
Vie fit rétablir la digue de Sangaltc, destinée à retenir les 
eaux de la mer, couvrir la porte de la citadelle par un ra- 
velin, revêtir le grand bastion sur les fronts de l’est, tra- 
vailler au quai par où les Espagnols avaient pénétré, et en 
dernier lieu, réparer les dunes du Risban endommagées par 
l'Océan. Tous les moyens furent donc employés pour mettre 
Calais , cette clef de la France du côté du nord, à l'abri de 
nouvelles attaques de la part de l'étranger, et pour la dé- 
fendre contre les inondations L Les travaux entrepris dans 
les diverses places dont l’énumération vient d'être présentée, 
furent tous conduits par Errard, poursuivis sans interruption 
et achevés sous ce règne. 

En faisant le relevé des villes que le roi avait pris soin de 
fortifier depuis Beauvais jusqu’à Calais, on voit qu'il avait 
couvert l'ile-dc-France et Paris d’une double ligne de cita- 
delles ; mis la Picardie, le Boulonais, fi* Calaisis à l’abri des 
attaques, et tout le territoire français de ce côté à l’abri des 

1 Pour In succession et la continuité des tinvnux exécutes à Cillais, con- 
sulter I* lu lettre du roi un connétable du S septembre 1601, cciitc à Calais 
où il est arrivé la veille, dans les Letties misa., I. V, p. 45S. « J’uy estimé 
» devoir faire le voyage en ceste province, «pic j’uvois projeclr il y n long 1 
u temps, /mur visiter 1rs places d’ icelle, faire adcancec tes joriijicu- 
» lions, et les munir comme elles doibvenl estre. • — F.u li tire de Vil- 
liToy à Rosny du 5 mais 1604; lu nurroiion de Sully, ru 1607, courei liant 
les lortiliüitii ns do Calais, où l'on voit leroi intervenir pet Kuniit-ltcnieul ; In 
leLlre de de Vie ù Sully du 4 novembre 1600 un suiet des reparutions tintes 
au Risbuii, dons les OKron. roy., cb. 108, 170, ïl)l,t.l,p. ôflO B; t. U, 
p. 105, 560, 361. — 3o l.'Mlus des places de France, t. I, p. 70. 
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invasions si nombreuses qu’ils avaient souffertes au com- 
mencement de son règne. Si des généralités on descend aux 
détails, on remarquera que l’Artois, alors province espa- 
gnole, s'interposait partout entre la Picardie et les pays de 
Boulonais et de üalaisis , excepté dans la langue étroite de 
terre traversée par la Gauche et où Montreuil est placé ; que 
par conséquent, en ajoutant aux forticalions de Montreuil, 
au point d’en faire une place de guerre très forte pour le 
temps, le roi avait assuré ses communications et la marche 
de scs armées de la Picardie dans le Bouionais, d’AbbeviHe à 
Boulogne, Calais et Ardrcs. 

U compléta la défense de la frontière du nord par les 
travaux qu'il fil exécuter dans les diverses places de Cham- 
pagne et des Trois -Évêchés, sous la direction de Chas- 
lillon , dont le département se composait de ces deux pro- 
vinces. 

U‘s préoccupations et la sollicitude de Henri pour la fron- 
tière de l’Est furent au moins égales à celles qu’il montra 
pour la frontière du Nord. 11 eut sans cesse présent à l’esprit 
que les Espagnols avaient tenté de pénétrer en Bourgogne 
par le pont de Grey, et qu'il avait eu à les en chasser par le 
combat de Fontaine-Française ; que le Dauphiné avait été le 
théâtre des incursions, et la Provence des invasions du duc 
de Savoie pendant huit ans; que les États de ce prince, beau- 
frère de Philippe IH, qui avait succédé à Philippe II en 1598, 
devaient être considérés comme province espagnole; que 
derrière la Savoie se trouvait le Milanez espagnol ; qu'enlin, 
la Bresse et le Bugey, pays nouvellement cédés par le duc 
de Savoie qui n’attendait que l’occasion de les reprendre , 
avaient besoin d’ètre fortement rattachés au territoire de la 
France. Les travaux exécutés par les ordres du roi sur toute 
lu frontière de l’Est, répondirent et remédièrent à ces dangers 
du passé et à ces menaces de l’avenir. 

Ses lettres et les actes publics prouvent que depuis l'année 
1601, et sans discontinuité jusqu'à l’année 1010, on travailla 
par ses ordres «à réparer et à augmenter partout les fortifi- 
cations des villes de la Bourgogne ; des villes de la Bresse, 
et particulièrement de Bourg; des places du Dauphiné, Gre- 
noble, Embrun, le fort Barrault; d’Exillcs r près du Pas-de- 
Snse, petite et forte ville, alors appartenant à la France ; de 
il. 24 




Ville* fortifié.» 
sur la 
frontièr» 
de l'Est. 
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Sialeron, d’ Antibes, do Sakit-Tropo* en Provence *. Antibes et 
Saint-Tropez qui forment l’extrétne limite de la frontière de 
l’Est, commencent la frontière du Midi. Les ouvrages exé- 
cutés à Grenoble méritent qu’on leur accorde quelques dé- 
tails circonstanciés et précis. Kn 1600, Henri crut nécessaire 
de se rendre lui-même dans cette ville, à l’occasion de la 
guerre qu’il soutenait alors contre le duc de Savoie. Il trouva 
que l’ancienne enceinte «t tourelles de Grenoble, d’une part 
était intiuimcnl trop resserrée, et d’une autre n'était plus en 
rapport avec les progrès que l’art de l’attaque et de la dé- 
fense des places avait faits depuis un demi-siècle. La juste 
importance qu’il attachait ;t cette ville frontière le détermina, 
deux ans après, à lui donner de nouvelles fortifications qui 
furent exécutées sous le gouvernement et sous la direction 
de Lesdiguières. On commença par abattre les anciennes 
murailles avec tourelles, situées sur la rive gauche de l'Isère, 
et on les remplaça par l’enceinte nouvelle. On éleva ensuite 
l’enceinte de la rive droite, avec un fortin à l’emplacement 
nommé Bastille. On fit partir de chaque côté tin mur crénelé 
qui vint, en contournant les crêtes des rochers et les pentes 
du terrain, se rattacher aux deux extrémités du faubourg. 
On construisit en même temps la citadelle à l’entrée et sur 
le bord de l’Isère, Tous ces ouvrages furent exécutés d’après 
le système d’Errard , qui fournissait à la défense des res- 
sources inconnues jusqu’alors 1 2 . 


1 Lettre île Vjlleroy à Rosny en date du 7 mors 1601, dans les OEcon. 
loy., cli. 105. 1. 1, p. 377 A, B. « Je n’ay reçu l'ordonnance pour taire rece- 
« voir et employer aux fortifications de Sainct -Tropes et A'Anlibe, les 
» 6,000 escus de Paris que vous m'aviez escrit, par voslre dicte lettre, 
» d’avoir ordonnez : il faut qu'elle (l’ordonnance) nyl este oubliée.» — Lettre 
du roi du 24 mai îi Rosny. « Mon cousin, vous scuurex combien il importe 
u » mon service que la fortification de ma ville d'Antibc soit achevée... Les 
>• 2,000 escus que nous avons depuis affectez aux fortifications de ladicte 
» ville et de Stiincl-Tropcs n’ont esté payez, ayant este divertis n autres 
» effets contre ma volonté. » — Lettre du roi Ju 20 murs 1001 à Rosny. 
« Quant n Bourg , voyez sur l’eslut des fortifications que je vous ny ren- 
» voyé, où l’on peut prendre encore 2,000 e<cus pour travailler aux forliti- 
» cotions dudicl lieu, car je ne suis pus d’advis que l’on louche ù ce que j’ay 
n ordonné pour Bnrrouli ni pour Exil/es. n — Pour Embrun, voir les 
détails donnes par l'Atlas des places de France, t. iv, p. 87, cl pour Sis- 
temn, p. 117. « Le front huslioniié nu nord est d’Errard do Bur-lc-Duc. • 

1 Le séjour du toi à Grenoble, du 15 nu 27 septembre, est établi par ses 
lettres, l. v, p. .'05-315. Pour les travaux faits aux fortifications de Gre- 
noble, voir l’Atlas des places de Fiance, t. iv, p. 23,24. Parmi les excel- 
lents détails techniques tournis par l’Atlns, se sont glissées deux crrcursqu'il 
impoile de relever. 1° Des travaux de fortifications entremis du temps de 
Henri IV, mort en 1610, ont élé exécutés sans doute sous le gouvei nentcul 
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hes h a vaux exécutés par Je roi sur la frontière de la Md- w«., 
uUerraiiée et des Pyrénées avaient un intérêt égal sous le 
rapport de la défense du territoire, et un intérêt particulier Méditerranée 
en ce qui concernait la protection et l’extension du coin- 
inerce, le développement de la marine nationale. 

Son règne est le point de départ du développement et de 
la force actuelle de Toulon. En 1594, il voulut à la fois s’as- 
surer de cette ville contre les entreprises du duc d’Épefhon 
et y commencer un grand établissement maritime. Il eii 
élargit l’enceinte, fit bâtir les bastions destinés à là dé- 
tendre, élever les forts Sainte-Catherine et Saint-Antonin , 
construire les deux grands môles qui enveloppent la darse 
vieille et flanquerit le port ». Tout était préparé dès lors pour 
faire de Toulon l’un des ports militaires les plus grands et les 
plus forts de l’Europe, et le premier arsenal maritime de la 
France. 

Marseille ne fut guère moins redevable h Henri que Tou- 
lon. A la fin du règne de Henri III, et plus tard, en 1591, 
au milieu des plus grands troubles suscités par la Ligue en 
Provence, quand la France était en proie à tous ses voisins, 
et que chacun d’eux en emportait une pièce, le grand-duc de 
Toscane avait pris pour sa part File de Pomègue, l’ile et le châ- 
teau d’if, qui commandaient le port de Marseille. Malgré l’en- 
gagement solennel qu’il avait pris avec les habitants de laisser 
le passage libre à leurs navires marchands, il avait envoyé en 
1597 une Hotte nombreuse destinée h achever l’envahissement 
commencé. Les Marseillais dès lors n’auraient plus trafiqué 
que sous son bon plaisir, et en lui payant contribution, si toute- . .* 
fois il n’avait trouvé un plus grand intérêt à anéantir leur com- 
merce pour le transporter aux Fknentins. .Mais le roi avait 
deviné ses projets, et ordonné au nouveau gouverneur de 
Provence, le duc de (iuise, de bâtir le fort Ua tonneau dans 

il« Lcsdiguières, mnis non pus sous le gouvernement rlu coh ne ta b! e de 
Lesdiguit-res : Lesdiguières ne lut eouncluhlt que du temps de Louis XIII, 

•ni H«h2. i* Des travaux exécutés sous le gouvernement de Lesdiguièn-s 
mort le 58 septembre Ih3t>, ne peuvent nvoii été faits d'après le système de 
DeoiHe. Ueville, attaché jusqu'alors un service de lu Suvoie, iiefut employé 
ptir Je gouvernement de Fiance qu’à put tir de lüÔtt. Cet ingénieur, ctioi ge 
pur Louis XIII, eu KJtO, d'agrandir l'enceinte de Grenoble, u pu introduire 
quelques changements dans les foitificatious construites uvnut lui; ntuil il 
ne faut pas confondre ces nouveaux travaux avec les ancieas. 

Atlas des places de France, t. v, p. il. — l>«rle, parti* inléiicuie du 
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Plie de ce nom. L'érection de ce fort, dont le grand-duc tenta- 
vainement de s’emparer, renversa tous ses desseins, et par 
un accord signé le à août 1598, exécuté en 1601, il fut con- 
traint de restituer à la France, l'ile de Pomègue, Plie et le 
château d’if *» C'était une seconde délivrance de Marseille. Les 
états de finances de l'époque établissent qu'en divers temps 
sous ce règne, on répara ou l'on agrandit les fortifications des 
villes de Languedoc. Mais nous ne nous arrêterons pas à ces 
travaux qui ne paraissent pas avoir eu le caractère de ceux 
qui viennent d’être décrits, et nous nous hâterons de passer 
aux villes de la frontière des Pyrénées où on les retrouve. 

On a vu au chapitre des colonies qu’au xvi* siècle et au 
commencement du xvu% la France avait de très grands in- 
térêts d’industrie et de commerce à Saint-Jean de-Luz. Les 
habitants de cette ville, alors marins très renommés, s'étaient 
les premiers livrés à la pèche de la baleine : on leur devait 
également la préparation des premières morues apportées en 
Europe. Une commission envoyée par Henri pour examiner 
la côte depuis la Itochelle jusqu’à la frontière d’Espagne, ne 
trouva aucun lieu plus convenable pour l’établissement d'un 
port que le lieu nommé Socoa ou Soccova. Le bassin y fut en 
effet construit quelque temps après, avec un fort pour la garde 
des vaisseaux et la défense de la baie de Saint-Jean-de-Luz. 
Ces travaux protégèrent et développèrent l'active industrie 
des habitants pour plus d’un siècle : en effet, en 1730, ils ar- 
maient jusqu’ù soixante-dix gros bâtiments pour la pêche de 
la baleine et de la morue 2 . 

La frontière de l'Ouest ou de l’Océan et de la Manche, de- 
puis Bayonne jusqu’à Abbeville, devait, dans les plans de 
Henri IV, comme nous l’exposerons tout à l’heure, recevoir 
des moyens de défense et de développement commercial au 

0 

1 Lettres du roi à de Brèves, du 8 juillet; n Lihertal, du 3! juillet ; à de 
Brèves cl au duc do Pincy-Luxemhourg, du 6 septembre, dans le tome IV 
des Lettres missives, p. 806, 81 1 , 840-843. « Le fort de Rotouncuu (,Wr],qu« 
» mon cousin le duc de Guise a fuicl cousliuire, vis-à-vis du dicl cbastcau, 
n nous aidera pour recouvrer celle place... Le gmud-duc, et dom Jean >Je 
n Modicis, qui commnudc à scs galères, veulent que je croyc que, pour le 
n rhasteau d'if, tout ce qu'ils font est pour mon service; et toutes fois je 
» vous déclare que je ue les en uy jamais requis, et que le tout s'est faict à 
«* mon desceu. Je ne coguois que trop le dessein dudirl duc : il x'ttul profiler 
» de la ruine et confusion de la France , comme les aultres, mais sons 
»• prétexte d’amitié et cC assistance. ■ — Sully, OF.con. roy., ch. 407, 1. 1 . 
p. 386, 388, 389. — Buuclic, Hist. de Pr<jv« uce. I. X, p, 735. 

* Atlus des places de France, t. y, p. 357. 
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moins égaux à ceux des trois antres frontières de lu France. 

Mais le roi avait sagement réservé ces travaux i>our les der- 
niers. Kn effet, les trois frontières du Nord, de l’Est, du Midi 
avoisinées par les possessions de l’Espagne, de la Savoie alors 
étroitement unie à l’Espagne, de la Toscane disposée à nous 
faire tout le mal que permettaient les circonstances, deman- 
daient à être garanties sans retard des invasions qu’elles 
avaient souffertes au temps de la Ligue et de Philippe II, et 
que les dispositions hostiles de son successeur Philippe III 
pouvaient renouveler d’un moment à l’autre. La frontière 
de l’Ouest, au contraire, était à l'abri des incursions, parce 
que d’une part la marine espagnole dans sa guerre contre la 
Hollande prolongée jusqu’en 1609, éprouva presque d'année 
en année des revers qui ne lui laissèrent aucun moyen de 
menacer nos côtes; parce que d’un autre côté, depuis l’avé- 
nement de Jacques l* r , l'Angleterre vécut dans une- paix 
profonde avec la France. 

Dans les deux dernières années de son règne, Henri arrêta Dernier* 
de recommencer la lutte contre la branche espagnole et la H énVnv% d 0 m 
branche allemande de la maison d’Autriche» et de consommer lu défense 
l’abaissement de cette maison. Ce dessein exigeait qu’il mit dMfrool,èr ™ 
dans un étal de défense complet les points du territoire qui 
pouvaient être encore vulnérables sur les frontières du Nord, 
de l’Est, du Midi, avoisinant les États du roi d’Espagne et 
de l’empereur. Aussi l’approche de la guerre fut-elle le si- 
gnal d’un redoublement de travaux ayant celte destination. 

Les actes publics témoignent que dans le cours de l’année 
1609 et pendant les premiers mois de l’année 1610, d’im- 
menses ouvrages de fortification furent exécutés dans les 
villes de Picardie, dans les villes de Champagne, dans celles 
de Bourgogne et de Bresse, dans celles de Dauphiné, dans 
celles de Languedoc, dans celles de (luienne L 

Ainsi l’entretien et ia réparation des anciennes forlilica- 
tîous, la construction des nouvelles, furent poursuivis sans 
discontinuité par le gouvernement depuis l’année 1595, peu 
après la prise de Laon, jusqu'aux derniers jours de ce règne. 

Si l'on recherche quelle partie des deniers publics il appliqua 
à ces travaux, on voit par les étals de finances que jusqu’à 

' * » «• . . * * ' *" “ - s 

V- # e J 

*' Voir Ici preuves textuelles dam In noU- « i-uprô'. 
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l'année 1607, il y avait consacré une somme de 5 millions 
785 mille livres du temps; et par le compte de 1609, qu'il 
y employa une autre somme d’environ 2 millions, depuis le 
commencement de l’année 1607 jusqu’au mois de mai 1610 1 : 
c’est un somme totale de 7 millions 785 mille livres du temps, 
représentant plus de 28 millions d’aujourd’hui. Une lettre du 
roi du 21 mai 1601, et l’arrêt de la cour des comptes, cité 
plus haut, qui astreignait tous les habitants, même les pri- 
vilégiés , à contribuer aux travaux faits dans les places de 
guerre, prouvent qu’à ces fonds dépensés par le gouverne- 
ment pour les fortifications, U faut ajouter d’autres fonds faits 
par les provinces, au moins dans les pays de frontière, et 
produisant des sommes considérables 2 . 

Cette dernière circonstance mérite d’être relevée : elle 
prouve qu'à cette époque les dépenses faites pour les fortili- . 
calions n'étaient pas supportées par l'État seul, mais par l’État 
et les villes en commun. Le système suivi dans la réparation 

. ’ « Estât «le payement desdebtes picscnté nu ruy jtuqucs à Donnée cuu- 
» runte (1607). Plus, pour toute lu despense (Vide aux reparutions et foili- 
» fic.ition» des villes et plare* où le roy « faict travailler 5,785,000 livres 
» (OEcoii. roy., ch. 164, t. tl, p. 171 BV » — De'pcnse du présent compte 
( 1609). « Fortifications de Picardie, à M. Claude Chariot, Commis,. "Si, 444 li- 
»» vies. Fort ificul ions de la ville d’Amiens, à M. Jacques Colas, payeur, 
« 4, 560 livres. Fortification» de Ch uni pu g ne, à M. Pierre YoiUsrt, trésorier, 
» 104. IKK) livres. Fortifications d<* Bourgogne, à M. Jean Coltot, trésorier, 

» I 4,000 livres. Fortifications de Dauphiné et Bresse, à M. Raymond Fs- 
ii peunte, trésorier, 96,000 libres. Fortifications de Guyenne et Languedoc, 
" à M. Joachim Marchand, lr«*sorier, 29,800 livres (pages 121, 122). » Tout 
cela fait un total de 570,594 livres du temps pour la seule année 1609. Si 
pareille somme a été consacrée aux fortifications pendant les umiées 1607, 
4608, 1609 et les six premiers mois de l’année 1610, on arrive pour ce» 
trois uns cl demi à un lolul partiel de 1 ,997,679 livres, ou près de 2 millions 
du temps. Ajoutez c«’s 2 millions aux 5,785,000 livres dépensés jusqu’en 
1607, et vous mue* un total de 7,785,000 livres du temps, plus de 28 mil- 
lions d'aujourd’huL 11 faut y joindre, comme nous le disons dans le texte, 
le produit de l'impôt spécial ctnldi sur tous les habitants des villes dans les 
pays de frontière. 

’ Lettres du roi à Rosny, du 24 mai 1601, dans les lettres missives, i, v, 
» p. 412. « Les 2000 ctcus, faisant portion des 5090, que ceux de Proveucr 
» «voient levé sur eux, pour payer les 500 hommes qu’ils m’avuient offert 
» d’entretenir auprès «le moy. durant la guerre «le Savoie, les«|uels nous 
>> avons depuis ufVerlez aux fortifications de la dicte ville (Jnlibes) et de 
» Saint Tropes n’ont esté paye*, ayant esté divertis à d’autres elfects 
» contre ma volonté..,. Mais je pense «ju’il sera difficile de retirer 
*» d'eux les dicts deniers, encore que je leur aye recommandé expresse- 
** oient de les remplacer, et que je sois bien résolu de ne les leur 
» quitter . C’est pourquoy je vous prie" d'ouïr les ouvertures que vous fera 
»' ce porteur, nu nom des habitants, offrant de faire un bastion U leurs 
” despens, et de s’évertuer pour achever la dicte fortification, si je tes 
» y -veux assister. » — Voir ri-dessus, pnge 56 \ l’arrêt Je la Cour des 
Compte». 
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des anciennes fortifications et la construction des nouvelles 
n'est pas moins digne de remarque. Jusqu’alors les hautes 
murailles flanquées de tours donnaient prise au canon , et 
laissaient approcher les assaillants jusqu’au pied des murs. 
Le système d’Errard, appliqué partout sous Henri l\ , abaissa 
les fortilications presque à rase terre, et rendit l’effet de l’ar- 
tillerie inlinimenl moins redoutable ; plaça l’ennemi entre les 
feux croisés des bastions ; le tint éloigné de l'enceinte des 
places fortes par les ouvrages avancés. 

Le tableau des travaux entrepris par Henri IV et par Sully 
jK)ur la défense du territoire, pour le développement de la 
marine, pour la protection du commerce, se complétera par 
l’énoncé des projets qu'ils arrêtèrent ensemble , et dont les 
OLeonomies royales contiennent l'expresse mention. Ils 
avaient envoyé des commissaires partout pour reconnaître 
les lieux et relever les positions: ils avaient fait dresser des 
plans et devis: le temps seul leur manqua pour l’exécution. 

Sans parler de l'augmentation qu’ils voulaient donner aux 
ouvrages de défense déjà existants sur cinq points de la fron- 
tière f , ils avaient résolu de fortifier, et de faire passer de 
Létal de villes ouvertes à l’état de places de guerre, llocroi 
et Mézières, en Champagne; Seurre, en Bourgogne. Ils vou- 
laient élever des fortifications, creuser des ports nouveaux 
ou agrandir les ports anciens dans vingt-trois villes ou posi- 
tions avantageuses, situées sur la Méditerranée et sur l’Océan. 
C’étaient la tour de Bouc, en Provence ; le rocher de Brég- 
eon, dépendant d'Agde, le cap de Cette, Narbonne, en lan- 
guedoc. C’étaient encore dans les provinces de Gascogne, de. 
Guienne, d'Aunis et de Saintonge, de Poitou, de Bretagne, 
de Normandie , de Picardie, les villes, bourgades et lieux 
suivants: Ciboure, Bayonne, Bec d’Ain bè s, Blaye, Boyau, 
Brouage, Pile de Uhé, Aignitlon et la Dive, Marans, la haie 
Saint-Benoît, Saint-Nazaire, le golfe du Morbihan, Ifavet, 
le Conquet , jirest , la Hogtie, le Havre, .Saint-Valéry sur 
Somme 1 2 . 


Projet* 

de coushuetion 
du Fortin» tioas 
nunv elle», • '« 
«le pur U \ 
nouveaux. 


1 Celaient Bourg en Bresse, h.irnmlt, F.xilles, Antibes, Toulon f Voir loi. 
OEcon. »oy-, cl». IUI, t. Il, p. 31)1 H. 

’ Sully, OEcon. roy., ch 191,1. Il, p. 390-301. On ^ trouve doux Md- 
moires présentés nu roi par Sully, et contenant l’c'noncc de tous les dom- 
inent* <pie Henri veut rassembler dans un cabine', d’alt'uires d’Kst.il et de 
guêtre. Dut»* le premier Mémoire ligipo un article uitui conçu, p. 391 B. 
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(!es villes et ces positions sont devenues presque toutes des 
places ou des postes de guerre ; plusieurs des places de guerre 
de seconde ou de première classe. D’autres ont été précédem- 
ment transformées, ou sont converties par des travaux qui se 
poursuivent encore de nos jours, en ports de guerre ou de 
commerce tous importants, quelques-uns de premier ordre. 
Preuve évidente que le choix de ces diverses localités a été 
fait primitivement par le gouvernement de Henri IV, avec 
une sagacité et une sagesse surprenantes. 


Efforts tentes 
par Henri IV et 
}>ui Sully 
pour rendre 
une marine à la 
France : 
résultats ob- 
tenus. 



On vient de voir (fuels prodigieux accroissements le gou- 
vernement avait donnés à la force militaire du pays par les 
réformes et les créations qu’il avait appliquées à l’armée de 
terre et aux fortifications. Il faut rechercher maintenant ce 
qu'il fit pour la marine. La longue occupation de lîlavet et 
les dangers courus par Marseille au temps de la Ligue ; les 
avanies et les pertes que nos marchands trafiquant sur mer 
avaient essuyées plus tard de la part des Anglais et des Kspa- 
gnols en pleine paix ; la condition précaire de l’état de choses 
plus tolérable qui avait succédé, avaient assez démontré 
qu’il n'y aurait ni sûreté pour la portion du territoire baigné 
par les deux mers, ni sûreté pour le commerce extérieur, 
tant que nous ne posséderions pas une force maritime ca- . 
pablede repousser leur dommage les agressions des puis- 
sances étrangères. Il s’agissait de faire que la France s'appro- 
chât d’abord sous ce rapport, et plus tard se mît tout à fait 
sur le niveau de l'Espagne, de l’Angleterre, de la Hollande. 

On voit par (l’Aubigné, que lors des combats d'Oléron li- 
vrés en 158G, trois ans avant la mort de Henri HT, la France 
possédait encore une marine militaire *. Mais elle l'avait 


n Pins nu estât de toutes les villes frontières du royaume uù soit spécifie 
n celles où il y a ports, havres, plages ou rades, celles qui méritent d'être 

* fortifiées oit l'on n’a rien commencé, celles qui Font esté, et les autres 

* lieux où l'on pourrait commodéineut et utilement ériger des places et 
n forteresses nouvelles, et des ports et havres bien nssetireî pour les grands 
» vaisseaux. » l e second Mémoire a pour intitule' : « Propositions faites 
n nu roy , en 1609, pour exécuter après, peu h peu, et selon les temps 
n et les occasions. » C'est dans ce second Mémoire que se trouve, p. 2!)4 B. 
la Hste des villes et positions dont nous «vous présenté lYnumcraliun dans 
le texte, et où le roi voulait construire des fortifications et des ports. — 
Pour la commission envoyée a l’effet de reconnaître les côtes depuis lu 
frontière d'Espagne jusqu'à la Rochelle, voir l’Atlas des places de France, 
t, V, p. .W. 

' D'AuWgné, Histoire universelle, t. ut, I. j, cli. S. 
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perdue pendant les quatorze années suivantes, au milieu des 
guerres civiles et étrangères qui se succédèrent jusqu'à la 
guerre de Savoie. A cette dernière époque, Henri IV et Snlly 
trouvèrent notre marine militaire à peu près anéantie. Ils 
s’efforcèrent de la relever et y réussirent au moins en partie. 
Leurs premières tentatives remontenlaux années 1600 et 1601. 
Ils ordonnèrent alors comme mesure préliminaire une visite 
et un examen des ports, à la suite desquels on dressa un étal 
des réparations à faire, et Ton répara le petit nombre de galères 
et de vaisseaux ronds subsistants, en attendant que l’État eftl 
le moyen d’en construire de nouveaux l . S’ils furent réduits 
à se borner à ces mesures conservatoires entre les années 
1600 et 160/», du moins ils les prirent exactement: en effet 
dans une lettre du 3 septembre 160/j, Sully se plaignant au 
roi des empêchements mis par le parlement de Toulouse au 
transport des grains à l’étranger et de la diminution mena- 
çante des traites foraines et domaniales, annonce que si celte 
usurpation du parlement n'est promptement réprimée, il se 
trouvera hors d’étal de faire face aux dépenses qu’entraîne 
l’entretien des galères 2 . Kn 1605, ils sortirent de la limite 
étroite où ils avaient été emprisonnés jusqu’alors et ils firent 
un premier pas dans la voie du développement: ils ajoutèrent 
aux bâtiments déjà existants un certain nombre de galères 
construites dans les ports de la Méditerranée 3 . Deux ans pins 
tard, Sully s’occupa à faire rentrer dans les arsenaux de l’État 
tous les canons qui avaient été confiés autrefois aux capi- 
taines de vaisseaux, et détournés de leur usage : son but était 
d’en former un équipage entier pour un armement de ga- 
lères dans le besoin 4 . Kn 1608, le roi et Sully recoururent 
à une grande et décisive mesure pour augmenter d’une ma- 
nière considérable le nombre des galères et tles vaisseaux 

*• * 

' Sully, OEcou. roy., rh. 100, 1. 1, p. ISO A. 

1 Lettre île Sully au rot ilu IX septembre IOOA, dans Ica OEcuu, roy., 
cli, 14t, t. i, p. 598 A. « l.es fermiers des treilles foraines, domaniales et 
► patentes disent ue plus vouloi» paver te prix de leurs fermes. De sorte 
n que |c prévois que vos fortifications et vos galères demeureront sans 
» payement. » 

* Sully, OEcou. roy., cb. 150, t. il, p. 17 B, 18 A « Laquelle despense 
» ti’empcschoil pas que l’on continuait... à fabriquer et entretenir nombre 
» de galères sur la mer du Levant. » 

* Lettre de Sully au roi eu dule du 27 avril 1007, et du roi à Sully en 
date du 30 octobre 1607, dans les OEcon. roy., cb. 106, 171 , t. H. p, 180 B, 
199 B. 
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ronds, sut* la Méditerranée et sur P Océan, donner à la France 
line force navale en rapport avec ses forces de terre, assigner 
à sa oiarine un rang honorable parmi les marines de 
l'Furope. Le clergé fournissait déjà à l’État un subside de 

1.300.000 livres par an ; le rui , en 1008, lui demanda 

300.000 livres de plus , pour rétablissement des galères à 
Marseille : les fonds en furent faits en rétablissant les offices 
de receveurs des décimes. Ces fonds augmentaient de plus 
d’un tiers chaque année les sommes consacrées en même 
temps par l'État à ce service •. Aussi entre l’année 1608 et 
l'année 1610, d'une part l’elfectif des navires lancés à la 
mer s'accrut d’une manière sensible, et l’on en mit une 
quantité plus considérable encore sur les chantiers ; d’une 
autre, le roi et Sully conçurent l'espoir de voir réalisé dans 
un avenir rapproché ce que leur juste ambition avait projeté, 
pour la marine du pays. Ia?s deux faits sont établis par les 
documents que le ministre nous a conservés. Dans un mé- 
moire relatif à la taille, il range parmi les principaux établis- 
sements du lègue de Henri IV, Vanuement d'un bon nombre 
de. galères. Dans un autre mémoire, placé sous les yeux du 
roi, où les desseins dont l’exécution est prochaine sont dis- 
tingués par la circonstance que les devis en sont déjà dressés, 
l'on trouve les deux articles suivants : une Hotte de vingt- 
quatre navires, dont douze galères et douze vaisseaux ronds, 
toujours armés et toujours prêts à se porter à la défense des 
côtes ou de la marine marchande; trois flottes à la fois sur 
mer, parties des ports du royaume de six en six mois, et 
devant se rendre dans les parages (L* l'Inde 2 . La mort «lu 
roi rompit ces généreux desseins et arrêta le développement 


* Compte do l'épargne de U»Ù9, Uéponse, p. lit. « Murine du Revaut, à 
» M. Aime Ciron, trésorier, t2t>.î»tK) livres. Marine dit Ponant, à M. Gnil- 
a Intime Arthier. trésorier, 3$,(>7.‘> livres « 

* Sully, OEcon. roy., ch. I KG, I. 11 . p. 21M> A. A tu suite Je lu lettre ou 
mémoire au roi sur tu luillo. * J.e roi Henry lr Grand, quulncsitic d.i uom, 
>ï après avoir... garni ses magasins de toutes sottes d’armes, d'artilleries et 
» munilious, arme bon nombre Je g, itères. » — Chap. 101, I. il, p. ithî, 
293. « Articles sur les ou voilures laites et mémoires liait les i« M. te diu 
» do Sully. — Plus, un devis bien particulier des propositions qui ont esté 
-n laie le» pour eulrcleitir... douze vaisseaux ronds et douze galères ar. 
» mées, fournies cl bien csqttipccs do soldats, matelots forçats, vivies et 
» munitions de guerre, ta (oui toujours firesl h servir,— Plus, nu osl.<t «l 
» discours bien pailicultei dos quatre grands desseins proposes. I.e premier 
« pour les trois Hottes »ni mer, ousuito i’nue de feutre, de sia'eit sis ruais 
» pour les Indes, a 
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qu'il allait donuer à notre puissance navale ; mais il reste à 
son gouvernement l'honneur d'avoir jeté les fondements d’une 
murine en France, et d'avoir laissé aux règnes suivants de 
grandes idées et de grands exemples. 

Le roi fut aussi attentif à régler et à contenir la force pu- 
blique dans l'intérêt du maintien de l'ordre, qu’à l’augmenter 
pour la défense, du territoire. Nos longues guerres civiles 
n'avaient que jrop prouvé que les diverses parties de la force 
publique dissiminées sur l’étendue de la France pouvaient 
tomber en de telles mains, qu'au lieu de servir ù la protéger 
contre l’étranger, elles fussent employées ù la ruiner et à la 
détruire. Henri s’efforça par diverses mesures de prévenir 
autant que possible Je retour de ces désastreux désordres. 

Par l’édit du mois de décembre IGOi sur le fait de l’artil- 
lerie, et sur les poudres et salpêtres, il ordonna qu’un inven- 
taire général serait fait de toutes les pièces d’artillerie et 
autres armes que les gouverneurs ou les particuliers pou- 
vaient détenir dans leurs villes ou châteaux : nul désormais 
uc pouvait en conserver qu’aprôs en avoir obtenu une auto- 
risation spéciale du roi : toutes les armes gardées sans auto- 
risation étaient confisquées. Par deux autres dispositions de 
l'édit, défense était faite à tous d’introduire des armes en 
France, d’en vendre et transporter hors du royaume, sans 
une permission expresse du gouvernement : à l'avenir il 
n’était plus fabriqué de poudre que dans les arsenaux de 
l'Ftat *. Le gouvernement tint la main à l’exécution de l’édit 
dans toutes ses parties, et l'on vient de voir qu’en 1607 il 
était encore occupé à réintégrer dans les arsenaux les pièces 
d’artillerie qui en avaient été détournées parles particuliers. 

De 1601 à 1609, le roi et Sully lurent occupés de l’exé- 
cution du deux projets d’une utilité pratique non moins 
grande, et d'un effet bien plus général et bien plus sûr pour 
lu maintien de la paix publique, puisqu'il s’agissait de détruire 
la révolte dans son principe même. Pendant ies quarante 
dernières années, les châteaux de la noblesse, les manoirs 
féodaux avaient reçu la plupart de nouvelles fortifications, 
plusieurs avaient été construits à nouveau, tous s'étaient 
peuplés de gens de guerre. Dès qu'un certain nombre de* 

v • 

1 FonUnon, t. iv, p. 84ô — H.-t uuU des Auc. 1 <ms franç., (. xv, p.SCVibti. 
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seigneur» s'étaient trouvé de la même opinion, soil dans le 
parti protestant, soit dans le parti catholique de la Ligue, des 
pays entiers avaient été mis d’un jour à l’autre en état d’in- 
surrection. Beaucoup de villes appartenant de nom au roi 
étaient aussi redoutables au prince et à l’ordre public , que 
les forteresses des nobles, parce qu'on ne pouvait compter 
sur la fidélité des gouverneurs. A partir de 1601, Henri dé- 
truisit une partie de ces foyers de révolte, comme le prouve 
sa correspondance avec le connétable de Montmorenci. Une 
ordonnance prise par lui en conseil d'fîlat prescrivit la démo- 
lition des forteresses et citadelles dans tout le royaume , à 
l'exception de celles qui étaient nommément réservées, et le 
rasement de tous les ouvrages qui avaient été ajoutés pen- 
dant les guerres civiles aux châteaux primitifs. Ces injonc- 
tions furent exécutées en Languedoc, ét bien certainement 
aussi dans les autres provinces du royaume *. Le roi épargna 
saus doute les forteresses possédées par ses anciens serviteurs 
et partisans; mais il suffit que la destruction atteignit les for- 
teresses appartenant à ceux qui avaient servi le parti contraire, 
pour qu’un très grand nombre disparût dès lors de la surface 
du territoire. Quant aux villes royales douteuses et inutiles, le 
roi et Sully, en 1609, ont déjà dressé, examinent, et parais- 
sent devoir mettre prochainement à exécution « un estât de 
» toutes les places fortes de France qui peuvent attendre le 
« canon... et des places appartenant au roy, qu’il seroit besoin 
» de démolir, tant pour estre en charge aux finances de Sa 
« Majesté, que pour estre de nulle utilité et ]>ouvoir (contre 
» les étrangers) ; quelquefois nuire, estans occupées par des 
u esprits inquiets, desesperez et mal contens. » Le second 
projet dont Henri est préoccupé regarde les nombreuses villes 
qui ont été laissées au pouvoir des calvinistes par l'édit de 
Nantes ; qui au sein de la France constituent une autre France, 
encore en état de. ranimer la guerre civile sous un gouverne- 

1 Lettre du roi au coiiuctuldo (le Montmorouri du 15 juin 1001, dans le 
Recueil des Lettres miss., t. v, p. 420, 427. « Ou u fuict pl.iinclc ou mou < on- 

* scil qu’au préjudice de la démolition que j'ay ordonnée en inondict coh- 
» seil estre /aide des forts et citadelles de mon royaume , hormis celles 
» que j'ay voulu réserver, le sieur de Suiuct-Romun fortifie journellement 
» celuy de lu Motte, et secreltemonly entretient uombrede gensde guerre... 
» Je vous prie penduut qu'estes sur les lieux faire deti'ensc do mu purt «u- 
» dict Siiincl-Hoinuu de continuer les fortifications dudict fort de In Motte, 
» et tenir In main que les aultres qui ont esté /aides en temps de guerre 

* soyent desmolyes , suivant que je l’ay cy-dersut ordonne, u 
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meut moins fort et moins énergique que le sien. 11 veut faire 
rentrer ces places dans sa main , et dans le domaine public 
par un « règlement sur l'édit de la religion et la restitution* 
« d'aucunes villes de seureté l . « Et il faut bien remarquer 
qu’en projetant cette réunion, il reste dans les termes et dans 
l’esprit de l’édit, puisque les villes de sûreté n’ont été don- 
nées aux réformés que pour un laps de temps limité ; que ce 
temps écoulé, elles ne leur sont restées que par le bénéfice 
d’une prolongation ; qu’à l’expiration de ce nouveau terme, 
le roi a pleinement droit, et peut avoir le devoir, dans l'in- 
térêt public, de les leur retirer. 

Ainsi le rasement des forteresses des seigneurs avait été 
commencé par le roi ; la destruction des places de guerre 
inutiles à la défense du territoire et menaçantes pour la 
tranquillité publique était décidée ; le recouvrement des villes 
échappées à la souveraineté nationale , particulièrement de 
celles laissées aux calvinistes, était résolu. Tout ce qui fut 
fait plus tard par Itichelieu, continuant Henri IV, aurait donc 
été exécuté par Henri lui-même, si la Providence l'eût con- 
servé quelques années de plus ù la France. Et les guerres 
civiles marquées par les sièges de Montpellier et de Monlau- 
ban, terminées par la prise de la liochelle, aussi désastreuses 
pour la France, que funestes au parti protestant lui-même, 
dans le présent et dans l’avenir, ces guerres auraient été pré- 
venues par un acte de la sagesse éclairée du roi. 

§ ‘2. Etablissements destinés a protéyer la vie des citoyens : 
établissements de salubrité et de charité publique. 

% 4 > ♦ 

Dans le vaste ensemble de l’administration et de la légis- 
lation de Henri IV. les établissements ayant pour destination 
de protéger la vie des citoyens, d'assurer la santé publique, 
de secourir Partisan atteint de maladie ou d'infirmité, occu- 
pent une grande et belle place. Comme tant d’autres actes 
de ce règne , ils forment les commencements et les débuts 
d’un gouvernement et d'un régime social entièrement nou- 
veaux, non-seulement plus intelligents et mieux organisés, 
mais plus moraux et plus chrétiens dans leurs actes. 

Parmi les réformes et les institutions de cette nature, il 

* Sully, OEcon. n*y. f cl». 101, I, il, |>. 29- A, 294 li,. , 
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faut signaler avant lotîtes les attires la Impression du duel , 
devenu à la lin du xvi* siècle l'un des fléaux les plus redou- 
tables de la société, par un concours presque sans exemple 
de circonstances funestes. I.a faiblesse des derniers Valois 
avait laissé chacun devenir maître et roi , et substituer à 
l'empire des lois ses caprices et ses passions : Henri J 11 en 
outre, par un travers d'esprit, ou un calcul pervers, avait 
favorisé les combats singuliers. La fureur de briller, le défaut 
«le volonté ferme, l'entraînement chez les particuliers s'étalent 
joints à la faiblesse et aux erreurs dit pouvoir, pour faire le 
reste du mal. « Ces combats, dit un contemporain, étaient 
recherchés d'aucuns par ambition, au péril de leurs dînes, 
et acceptés par d'autres qui estimoient 11 e pouvoir éviter le 
combat, pour crainte d'cslre tenus moins courageux que leurs 
enuemys * Kn celte circonstance, comme en tant d'autres 
de notre histoire, les plus chers intérêts, la raison, la morale, 
la religion avaient été vaincus par )a tyrannie de la mode et 
la contagion de l'exemple, A la honte et au détriment de la 
nation. 

> Averti par les craintes et le cri des familles 2 , Henri com- 
battit cette sanglante coutume, dès le mois d’avril 1602, par 
un édit rendu à Blois 3 . Il échoua dans cette première ten- 
tative pour plusieurs causes. L'édit défendait le duel dans tous 
les cas et d'une manière absolue : or il se trouva beaucoup 
d'hommes disposés à braver les plus rigoureux cliAtiments, 
plutôt que de renoncer à l'espoir de laver dans le sang de 
leurs ennemis certaines injures excessives. Les peines étaient 
excessives : c'étaient la mort et la confiscation, prononcées 
indistinctement contre celui qui avait provoqué en xluel, 
contre celui qui avait accepté la provocation, contre les té- 
moins des deux adversaires, soit que la rencontre eût aiheiié 
la mort de l’un d'eux, soit qu’elle eût eu une issue moins 
funeste. Le grand art du législateur est de n’ordonner que 
ce qu'il peut obtenir : quand on en vint à l'exécution de l'édit 


* P. Cnyet, Citron. îepten.,1. v, t. il, p. SUS A. 

‘ P. Objet. ( tirou. seplen., I. V, t. il, p. 200 A. « Plus les justes pluiuctei 
» de plusieurs pères et autres qui craignaient que la ICmdrilé de la jeunesse 
„ » ne piècipilasl leurs eulunts à ces inmivois conseils et combats. » 

1 L edit iloiiné au mois d’avril, fut vérifie et publie au mois de Juin 1602. 
Ou en trouve le teste dans Fontnnnn, t. t, p, 005, et dans P. Onyef, ChrOu. 
seplcu., i. V, p. 200; lu mention dans la lettre de Henri IV au connétable 
, du 20 aviil 1Ü02, t. v, p. 58i. 
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- de I60‘2, il arriva souvent que le juge ne put se décider 
à prononcer la culpabilité des accusés et à leur appliquer 
les peines rigoureuses portées par la loi. Dans d’autres cir- 
constances, la justice fléchit et céda aux sollicitations des 
princes et des grands en faveur, et à la considération des 
coupables de haute qualité. Le roi eut le tort de se mettre 
en contradiction avec lui-même, et de louer parfois en par- 
ticulier ce qu’il avait défendu publiquement et puni comme 
législateur : il gardait trop des habitudes du camp, et consi- 
dérait trop facilement encore le duel comme un aliment de 
l’honneur et du courage, et un apprentissage de la guerre 
pendant In paix *. Enfin le mal, quoique grave déjà, n’en était r 
pas arrivé au point où chacun le reconnaît, et où les gouver- 
nements et les divers ordres de l’État se portent d’un commun 
accord au secours de la société en péril. 

fié désordre parvint en peu de temps à cet excès. L’an Excès auquel 
1607, Loménie releva le nombre des victimes du duel. Il '• mi,l it l ^* rv * e,,t 
trouva non pas qu’en un an, comme on l’a écrit souvent par « io«*., * 
erreur et contre toute vraisemblance, mais que dans l’inter- 
valle écoulé entre l’avénement de Henri et l’anuée l(i07, 
quatre mille gentilshommes avaient péri de la main de leurs 
adversaires 2 . Même ainsi réduite, la perle était effrayante, 
et elle s’accrut encore dans les deux années qui suivirent. 

Au commencement de 1609, il ue se passait plus un jour , 

qui ne fût marqué par un ou plusieurs duels : presque toutes 

les familles nobles étaient en deuil, et la France menacée de 

perdre, par cette rage aveugle, ses plus braves défenseurs 

dans tous les rangs de l’armée, et la recrue en même temps 

de ses premiers magistrats et de ses diplomates 3 . l'ont* le 

roi, pour tous ceux qui prenaient part au gouvernement, le 

temps des préjugés et des faiblesses était passé ; le moment 

' Sully, OEcoii. roy., ch. 1 10, t. l, p. 404 A. — Mémoires de Eooteuoy- 
Mutonil, t. v, p. Il 1), 1 2 A, 2« série de lu collection Michuud. 

1 FuntCnaÿ-Mnicnil , page 12, f.< il d’une nuire manière le compte de» 
gentilshommes morts en duel. Il dit que depuis lu paix, c'est-à-dire depuis 
le Imité conclu urcr le duc de Savoie nu romiueucemeiil de IGOI (osqu'eu . 

11*09, deux mille gentilshommes avdicht été lues en duel dans l’espace de 
res huit années. Celle supputation vit ut à l’appui de celle de I.oiuenie, le- 
quel relève le nombre des morts non plus depuis 1601, mais depuis 1589.-' 

* Mercure frunçot*, minée 1609, fol. 553 iccto et verso. « Les duels es- ' 

» tans devenus si fréquens entre lu noblesse, qu’il n'y avoit presque pas de 
'■» jour qu’il ne s’eu fist quelqu'un, Sa Majesté fol contraiuete de faire l’edil 
» suivuut. a . - 
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venu où ils devaient tout tenter pour opposer à ces fureurs le „ 
salutaire empire de la loi. 

Le roi réprima Henri donna alors son édit du mois de juin 1609 , dont 
i*ëdUde\ooo. l° ute * les disposi lions étaient combinées pour le succès avec 
une rare iiabilcté il supprimait d’abord deux des causes 
qui avaient le plus contribué à l'inexécution de l'édit de 
16u2 et à l'impunité des duellistes. D'une part, il exprimait 
énergiquement l'horreur que le combat singulier lui inspirait 
actuellement, quels qu'eussent été autrefois ses sentiments à 
cet égard, et il prenait l'engagement public et solennel de ie 
. réprimer. D'un autre côté, il ôtait aux combattants l'appui 
> des princes et des grands seigneurs , la protection de leur 
propre naissance et de leur rang. On lisait dans le préambule 
de l’édit : 

. • Plusieurs aussi raalings que téméraires, très mal informez du 

. . jugement que nous faisons de semblables actions, s’y engagent et 

précipitent souvent de propos délibéré, au péril de leurs nmes 
comme de leurs personnes, pensans par telles voyes accroistre 
leur réputation et s’advantuger sur les autres. Combien qu’en effet 
elles soient directement contraires au vray et solide honneur, du 
tout indignes de vrays cfirestiens, et à nous très désagréables et 
à contre cœur. De sorte quêtant s’en faut qu’ils doivent espérer 
par icelles (actions) aucune faveur de nous, qu’au contraire nous 
en détestons l'usage, ainsi que tous ceux qui les pratiquent, les 
considérans comme une fureur plus que brutalle. — Nous voulons 
la présente ordonnance estre gardée et observée inviolablement 
par toutes sortes de personnes de quelque qualité et condition 
qu'elles soient. Nous faisons deffenses, très expresses à ceste fin, 
mesme à la Roync notre tris chère et aymêe compagne, comme à 
.tous les princes de noslre sang et autres princes, à nos principaux 
et plus spéciaux officiers et serv iteurs, de nous faire aucune prière 
de requesle ou supplication contraire ù icelle, sur peine de nous 
déplaire. Protestant et jurant par le Dieu vivant de n’accorder 
, aucune grâce dérogeante à lu présente ordonnance, ny dispenser 
jamais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et par 
contemplation de qui que ce soit, ny pour quelque considération, 
cause ou prétexte que l’on puisse prendre, proposer et alléguer. » 


1 Voir le texte (II- l'édit dans le lome l«r du Merrill e frnuçois, aimer 
1009, du lutin 555 vertu au fuliu «V>9 ; dans Fontunon, Edits et oïdonnaucci 
«le* toi* de France, t. 1, p. 007-070. et dan* le Recueil de* ancienne* luit 
française*. 
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L'édit laissait subsister le duel, donnant cetle satisfaction 
au sentiment de l'honneur, même dans ses égarements, fai- 
sant cette concession à un préjugé enraciné. Mais il chargeait 
le duel d'entraves, et ne lui laissait plus qu'un petit nombre 
de victimes à atteindre et à frapper. En premier lieu, 11 pré- 
venait avec un soin extrême les querelles et les occasions de 
combats singuliers, en retenant chacun dans les égards qu’il 
devait à ses supérieurs, à ses égaux, à ses inférieurs même. 
En effet, l'agresseur qui avait fait injure à un autre, qui avait 
porté quelque atteinte à son honneur, était privé pendant 

• six ans de ses charges, grades, oflkes, pensions, honnetirseï 
dignités.: il ne les recouvrait qu’après avoir fait réparation 
à l'insulté, avoir, demandé pardon au roi, avoir reçu de lui 
de nouvelles provisions, qu’il pouvait ne pas obtenir, quand 
la justice et la nécessité commandaient cette sévérité au gou- 
vernement. Si l'agresseur vivait dans la condition privée, il 
perdait pendant six ans le tiers du revenu de ses biens La 
peine était déjà assez grave , frappait d'une manière assez 
sensible l’intérêt et l'amour-propre, pour que le grand nom- 
bre renonçât aux vains emportements et aux provocations 

* de gaieté de cœur. En second lieu, le duel ne s’étendait 
plus, ne s’appliquait plus à la réparation de toutes les offen- 
ses indistinctement: il était réservé pour des cas rares, d’une 
extrême gravité, décidés en outre, et c’était là le point capi- 
tal, non plus par les parties intéressées, mais par un tribunal 
tellement auguste, qu’il ne pouvait venir à la pensée de per- 
sonne de ne pas s’incliner devant ses jugements. C’étaient le 
roi, le connétable, les maréchaux de France, qui prenaient 
connaissance de tous les différends élevés entre les citoyens 
de toute condition, et particulièrement entre les nobles, et 
qui prononçaient si l’injure reçue entraînait le duel, ou com- 
portait une autre réparation 2 . On sent assez combien ils 
étaient avares d’autorisations qui mettaient en péril la vie 
des adversaires, avec quel soin ils cherchaient à composer les 
querelles par une voie moins funeste pour les particuliers, 
les familles et l'État. Quiconque avait provoqué un autre en 
duel, sans la permission préalable du tribunal d’honneur, 


' . 1 Ailiclcs l, il, m. X, XI. , 

* * Article v. Cette disposition existait «lr*jà dons V«dk de 160* : elle 
transportée dans IVdil de 1600. 

H. 25 
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perdait outre le droit de se mesurer contre son ennemi et 
d’obtenir aucune réparation, ses charges, oûices, pensions, 
lesquels étaient transportés à l’appelé sur l’avis que ce der- 
nier donnait de la provocation. Celui qui se battait en duel 
sans autorisation et ne tuait pas son adversaire, était puni par 
la prison perpétuelle avec confiscation de la moitié de ses 
biens. Celui qui se battait en duel sans autorisation et tuait 
son adversaire, encourait la peine de mort ; la moitié du re- 
venu de ses biens était de plus appliquée pendant dix ans aux 
hôpitaux. Si les coupables avaient pris la fuite, en attendant 
qu’ils fussent appréhendés, ils étaient dégradés de noblesse, 
privés de leurs charges, offices et dignités, privés de leurs 
biens pendant toute la vie. Les témoins qui avaient pris part 
au combat, comme il n’arrivait alors que trop souvent, su«* 
bissaient les mêmes peines que les deux adversaires enx- 
mémes : ceux qui n’avaient été que spectateurs étaient dé- 
gradés des armes, et perdaient pour toujours leurs charges, 
offices, dignités et pensions *. Le connétable, les maréchaux, 
les autres officiers de la couronne, les gouverneurs et lieu- 
tenants-généraux des provinces, les magistrats étaient tenus 
de prêter le concours de leur autorité à l'exécution de l’édit 2 , 
et d’aider le roi dans la tâche , on peut dire sainte , qii’il 
avait entreprise avec une résolution et une prudence égales. 

En effet, le maintien du combat singulier, la chance ré- 
servée à chacun de l’obtenir, avec l’aveu du tribunal d’hon- 
neur, amortissaient chez les hommes passionnés ces résis- 
tances opiniâtres et désespérées contre lesquelles viennent 
échouer souvent tous les efforts des gouvernements. Les 
restrictions données au duel , appuyées, par tout ce qu’il y 
avait d’hommes puissants et considérables en France, hau- 
tement applaudies par les familles, secrètement approuvées 
et favorisées par ceux qui avaient subi le duel sous la pres- 
sion de la honte et de l’entraînement, beaucoup plus quïls 
ne s’y étaient portés d’eux-mémes ; ces salutaires entraves 
bornaient le mal dans le présent à un bien petit nombre de 
combats singuliers où la vie des citoyens restait en péril, et 
l’amenaient dans l’avenir, par une insensible diminution, à 
l’anéantissement. D’après le témoignage des contemporains, 

. 1 Articles Xtv, XV, XVI. ' * 

• Ai ticlei xviit, xi*. 
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• la tentative du roi eut un plein succès de son vivant. Deux 
soldats de ses gardes qui précédemment avaient donné des 
preuves éclatantes de valeur, s'étant battus contre les pres- 
criptions de l’édit, il les fit passer par les armes, fermant 
l'oreille à. toutes les prières qu’on lui adressa pour eux, afin y .. 

que personne désormais n'espérât de grâce. Cette sévérité 
* uéeessaire produisit les plus salutaires effets : les duels d’une ’ 4 . 

fréquence si effrayante la veille encore, cessèrent tout à 
coup *. Si Uichelieu et Louis XIV retrouvèrent la fureur 
du combat singulier si vive, et eurent à la combattre de 
nouveau en grande partie avec les moyens employés par 
Henri IV, c'est uniquement que la faiblesse de deux ré- 
gences remit dans les rapports sociaux la même confusion, 
dans la police publique le même relâchement, que dans le 
gouvernement politique. - 

- Henri compléta par un autre acte législatif les mesures o.donnance 
destinées à protéger la vie des citoyens. Dans l'habitude de * ur . J *‘, p f ,iu . • 

i a • . ,» B pi$tOlCt$. 

verser le sang humain , on va facilement de la violence au 
crime; la pente est glissante et la déviation presque inévi- 
table : beaucoup déjà remplaçaient le duel pur l'assassinat, 
attendant leurs ennemis dans les quartiers retirés des villes 
cl à la campagne, pour leur porter le coup mortel. Les bri- 
gands qui tuaient pour voler se multipliaient, et se cachaient 
dans les rangs de ceux qui tuaient pour satisfaire leur ven- 
geance. Le roi prévint tous ces crimes par l’ordonnance du 
12 septembre 1G09. L’ordonnance renouvelant l’édit du mob 
d’août 1598, défendait à tous, excepté à ceux qui étaient 
chargés de maintenir l'ordre public, de porter désormais des 
armes sur eux. Elle proscrivait de plus l’usage d’une arme 
nouvelle, des petits pistolets, qui échappaient facilement à la 
vue : elle interdisait sur peine de la vie, à toute personne de 
quelque qualité et condition qu'elle fût , d'en acheter et de 
s'en servir : elle en prohibait la fabrication et l’introduction 

’ Mémoires de Fontenoy-Mareuil, t. v, p. Il, 12. « Le rov jura si yo- 
» Icuncllcment de faire observer le grand édiçl contre les ducjs, que per- 

» sonne, tant qu’il vereut, n’osn y contrevenir Il trouva bien plus de 

» facilite à le fair e observer qu'on ne s’estoit imagine, tant il est vray que 

ti rien n’csl impossible à uos roys, quand ils le veulent comme il le faut. »* -r 

— Legrain, Décade, 1. Vin, p. 4ül>, édit. ICI 4, fournilTindicntion relative 
au supplice des deux soldats des gardes. Une légère inexactitude qui sVsl 
glissée dans les détails n'ôto rien à la vérité géuérulc cl à l’importance de 
son récit, qui explique seul la pr ompte obéissance dont l'cdit fut suivi. 
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dans le royaume et prononçait les plus sévères châtiments 
contre les réfractaires *. L’ordonnance de septembre 1609 
* fut reçue avec la même obéissance que l’édit contre les duels 

et ne produisit guère moins de salutaires effets. 

Eut de tu sanie Henri, ainsi qu’il le disait lui-même, considérait tous ses 
tIcc^'oics sujets comme ses enfants. Par ses édits contre le duel , l’é- 
«idts hôpitaux, rection du tribunal d’honneur, la défense de porter des 
armes cachées , il avait disputé et arraché la noblesse à la 
mort. Par sa législation et ses établissements relatifs à la sa- 
lubrité des villes et aux hôpitaux , il améliora la santé pu- 
blique, donna à la vie de toutes les classes de citoyens in- 
distinctement des garanties nouvelles, prodigua aux artisans 
et aux pauvres des secours dont ils avaient manqué jusqu’a- 
lors dans leurs maladies et dans leurs infirmités. Tous les 
rangs de la société, eurent à bénir la vigilance et l’infatigable 
activité de ce roi qui sc multipliait pour le bien. 
e Les funestes effets des guerres civiles, et surtout la longue 

interruption de toute surveillance efficace, de toute initiative 
de la part du pouvoir central, méconnu ou mal obéi, avaient 
jeté la même désorganisation dans la police et les établisse- 
ments municipaux, que dans les autres parties de l’admi- 
nistration publique. Paris, parle déplorable état de ses 
rues étroites, mal pavées, encombrées d’immondices, était 
devenu un séjour également insalubre pour les habitants, 
impraticable pour le commerce. L’air corrompu qu’on y 
respirait, tenait tous les ans à un chiffre très élevé les cas de 
maladies ordinaires ; il développait en outre les maladies 
contagieuses qu’on qualifiait alors du nom général de pestes, 
au moins une fois tous les dix ans : c’est ce que l’on voit par 
le Journal de lÆsloile et par le témoignage des auteurs qui 
se sont spécialement occupés de ces matières 2 . L’insuffi- 
sance des hôpitaux entretenait et aggravait les dangers de la 
santé publique. Paris avait depuis longtemps plusieurs mai- 

1 Fuulanon, Édits cl ordoununccs des roi» de France, l. i, p. 658, 650. 
« Ordonnance du roy portant dcflénse à toutes personnes de quelque qua- 
» lité qu'elles soient, de |>orter des petits pistolets. Cliascun sc licencie 
» journellement d’avoir et porter sur soy des petits pistolets, le plus sou- 
» vent cachet. Ce qui amène les mesrnes meurtres par les 1 / ut relies, ini - 
» mitiez, voile rie t et autres excès par ceux qui tiennent la campagne, 
■ » que cens qui a voient cours lors de uostre première piohibilion » (celle 

du 4 août 18118). 

‘ l.csloilc et sou supplément Registre-journal de l'année 1580 à l'année 
1606. — Dctamurre, Traité de lu police, 1. IV, lit. t. I, p. 618. 
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sons charitables où l'on recevait et où l’on soignait ceux qui 
se trouvaient atteints d'affections spéciales et particulières, 
telles par exemple, que la lèpre et la gangrène. Mais à la fin 
du xvi* siècle, la ville ne possédait qu’un seul hôpital 9 
l’Hôtel- Dieu, qui fut général et public, et où l’on accueillit 
sans distinction et sans exception les pauvres et les artisans 
frappés d’une maladie quelconque. En négligeant d’établir 
celte distinction, les historiens modernes présentent dans 
l'exposé de ce sujet une foule d’erreurs et de contradictions. 
L’Hôtel-Dieu fidèle, trop fidèle même à l’esprit de son insti- 
tution, admettait les pestiférés, comme les sujets atteints 
d'affections ordinaires, entassés et confondus ensemble. Ce 
concours de malades au centre et dans le quartier le plus bas 
de la ville, dans un lieu si resserré, produisait deux effets dé- 
sastreux. L’artisan et le pauvre, atteints seulement de ma- 
ladies ordinaires, qui étaient venus chercher à l’Hôtel- Dieu 
des remèdes et la guérison, y trouvaient la mort : de ce 
foyer d’infection, l’épidémie se répandait dans les quartiers 
voisins , et décimait les habitants. L’augmentation considé- 
rable de la population de la capitale dans la seconde moitié 
du règne de Henri IV était un danger public de plus. Orléans, 
Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, Bouen n’étaient pas en 
meilleur état que Paris : les grandes villes furent autant de 
cloaques, jusqu’à ce que Henri y portât la main pour les 
assainir. 

Il attaqua le mal de deux côtés à la fois, prenant les me- 
sures nécessaires pour rendre ces grands centres plus sa- 
lubres, multipliant le nombre, des hôpitaux. Dès le 22 
septembre 1600, il prescrivit au prévôt de Paris de rendre 
une ordonnance pour la indice générale et le règlement sur 
la voirie, pour l’alignement et l’élargissement des rues, la 
destruction des saillies sur la voie publique, le pavage et la 
propreté des rues *. Le roi confirma et doubla l’autorité de 
cette ordonnance en donnant lui-même, au mois de sep- 
tembre 1608, un édit qui reproduisait toutes les dispositions 
« de l’ordonnance prévôtale, et ajoutait la défense de jeter 
aucun immondice dans les rues de Paris. Celui des historiens 
contemporains qui est le mieux dans le secret des grands 

1 Recueil des anciennes lois fruoçnifles, t. XV, p. 239.- 
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résultats qu’il voulaft ohlênir par cos soins administratifs, 
dit qu’en enjoignant (le délrulrc les saillies établies sur les 
rues, il voulait ÿ faire pénétrer et circuler Pair, cl les laver 
par les eaux pluviales L Sa sollicitude veilla à ce que les 
effets suivissent ces prescriptions. On trouve sous la date 
du k janvier 1002 des lettres-patentes portant confirmation 
dos-articles accordés à Michel Gauthier, dit le capitaine La- 
mothe, pour tenir les rues de Paris nettes 2 . Ce service si 
important à la santé publique du nettoyement des rues et de 
l’enlèvement des boucs, sans atteindre d’abord une entière 
régularité, fut fait cependant d’une manière suivie et déjà 
très utile depuis 1602 jusqu’en 1009, par les entrepreneurs 
successifs Lamothe, Vodol, et son associé Du Thiel 3 . En 1609, 
le roi lit cesser un conflit qui pouvait le compromettre. Les 
bourgeois avaient accusé les premiers entrepreneurs d’avoir 
exigé d’eux, pour le nettoyage des rues, une taxe plus élevée 
que ne portaient les anciens rôles : les derniers entrepreneurs 
prouvaient de leur côté que, par suite du refus opiniâtre que 
les princes, seigneurs, magistrats et beaucoup de bourgeois 
avaient opposé au payement de la taxe, ils avaient fait des 
avances considérables dont ils se trouvaient à découvert. Le 
roi, par arrêt de son conseil, en date du 31 décembre 1609, se 
chargea de la dépense du nettoyement et en exempta les ha- 
bitants, au moyen d’une augmentation de quinze sous d’en- 
trée sur chaque muid de vin *. Ce service, ainsi fondé d’une 
manière solide, n’eut plus besoin que d’être développé au 
temps de Louis XIV, pour arriver à une organisation complète. 

L'assainissement des voies publiques fut complété par 
l’élargissement des rues, le bon état dans lequel fut mis le pavé 
de Paris, l’augmentation des pompes et fontaines publiques. 
Dans ces réformes et ces créations, le roi donna l'impulsion* 


* Truité île la polie»; «le Dclamarre, Continuation, t. iv, p. 9t4.— Legrain, 

Décode, I. vui, J». 423, 424. « Il fit anssy une ordonnance pour osier les 
» saillies qui sont sur les rues, afin qu'elles fussent plus aérées et accom - 
» ntodées des eaux du ciel. » ' • 

1 Ordonnances de Henri IV, vol. V, cote 2 X, fol. II. — Blanchard, 
Compilation chronologique, col. 1318. 

* Nous ne savons si le capitaine Lamothe, dont il est question dans le# 

leltrcS-pulcnlcs est distinct du capitaine Lafleur, dont il est parlé dans le 
Mercure : si ce sont deux personnes distinctes, il faut ajouter un nom à 
celui dus entrepreneurs. > . ' 

‘ Mercure français, t. I, lut . ôtiO verso, 3GI recto. — Truité de lu police 
de belumurre. Continuation, t. iv, p. 214 et suivantes.’ 
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exerça une continuelle surveillance, comme nous le verrons 
bientôt, et il fournit les moyens d'exécuter tout ce qu’il ne 
lit pas lui-même. Il abandonna îi la ville, pour couvrir les 
dépenses, la portion nécessaire des fermes ou revenus pu- 
blics qui josque là entraient dans l’Epargne ou trésor : il 
porta l’élection qui subsistait alors pour le prévôt des mar- 
chands et les éclievins, mais qui n’avait pas lieu sans son 
aveu, sur des hommes tels que Miron et Sanguin, dont les 
talents administratifs garantissaient d’avance le succès *. 

il fit élargir les rues dans plusieurs quartiers, et il s'atta- 
qua surtout à celles du plus vieux Paris. On cite nommé- 
ment plusieurs rues de la Cité comme ayant reçu de nouvel- 
les dimensions sur sa prescription formelle : il ordonna en 
outre d’élargir toutes les rues de la Cité, que la barbarie du 
moyen iige avait jtercées de telle sorte, qu’une voiture ne 
pouvait y passer 2 . Une partie de ces utiles travaux fut exé- 
cutée pendant la prévôté et par les soins du lieutenant-civil 
Miron, de IfiOû à 1606 : en effet, les mémoires contempo- 
rains citent parmi les ouvrages remarquables de Miron , 
•('plusieurs rues ouvertes et pavées, pour escouler les im- 
» mondices et les eaux croupissantes. » Ces mémoires nous 
apprennent que le roi imposa à Sanguin , successeur de ce 
célèbre magistrat municipal, la continuation des mêmes tra- 
vaux de salubrité et de commodité publiques 3 . Henri tra- 

1 Mercnrc fi «niçois, année 1606, I. i, fol. 114 reclo et verso. « Bien que 
» c’est le roy qui donne la permission de recevoir ce r/ui provient de quel - 
i> ques fermes , pour estre employé aux embellisse mens de la ville , et 
x que tout l'honneur lui en est dru, toutefois le soin, le travail et la poiue 
n quo prennent ceux qui exercent ta magistrature, clr. — Les prevosts des 
» marchands cl les échcvins de ht ville de Paris s’csIUenl à la my-aoust ; 
» mais le tout se fait suivant la volonté du roy : en reste année le con- 
» seiller Sanguin fust esleu prévoit des marchands (on remplacement de 
» Miron J. » 

* Legrain, Décade, 1. nu, p. 423. « Les rues de Paris en aucuns quar- 
« tiers cslargies, spécialement celles de lu Vieille-Draperie, pur les «leux 
» hauts, avec ordonnance de parachever de l’eslargir tout à fuit, ensemble 
» toutes les autres de la Cité , les rues estroites de laquelle tesmoignent 
» le peut de curiosité et despense de nos anciens ès premiers règnes, quoi-' 
» que tiès glands, u’estans telles rues capables décoches, carosst-s et autres 
» voictures «le telle commodité, que Pou n'y voyait lors. » Outre les mes 
de la Cité, les couteniporains citent encore les rues du Ponceau, de la 
Mortellcrie, etc., tomme percées, clurgies ou ussaiuiei sous Mirou. (Re- 
merciement fait pur les Parisiens; Puris, 1606.) 

* Mercure français, onuée 1606, fol. 114 recto et vciso. On trouve au 
recto le discours adressé pur le roi h Sanguin, successeur de Mirou. « Je 
»» uc vous diruy autre chose pour vous exhorter à vostre devoir, smon que 
x vous en suivies le lieutenant Miron qui vous a dcsvunce' dans coule chai gu; 
x car ma ville de Puris sous sa prévoslé u esté de beaucoup uni bel lie de 
» huslimciis pour les commodités publiques. » 
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vailla autant à l'assainissement de Paris par les voies nou- 
velles qu'il ouvrit, que par celles qu’il lit élargir. Les rues 
construites par ses ordres et sous sa direction dans la partie 
de la Cité voisine du Palais, au bas du Pont-Neuf et dans la 
partie méridionale de ce pont , autour de la place Royale , 
vis-à-vis de la place du Calvaire et à l’extrémité de la vieille 
rue du Temple, étaient toutes larges et alignées, offraient 
des habitations plus saines à une partie de la population, et 
devenaient pour les magistrats municipaux et pour tous les 
- . . ordres de citoyens, un modèle à imiter dans les constructions 

à venir. 

\ , • ■ 

Extension Nous venons de voir que le pavé de Paris avait déjà été 
«i «ntrciieq amélioré par Miron de 160à ù 1606. Sully, en sa qualité de 
d«Tp«rU. grand- voyer et de voyer-parliculier de Paris, donna une at- 
tention et des soins spéciaux ü l'extension et à l'entretien 
du pavage. En obligeant Petit repreneur Lichany à venir lui 
rendre compte deux fois par semaine de l’état des travaux 
et des réparations, en lui imposant, Pan 1608, à lui et à ses 
subordonnés des règles inflexibles, il porta ce service à un 
degré d’exactitude, de plénitude, de prompte exécution qui 
n’a peut-être pas été surpassé depuis *. S'il retomba dans la 
confusion après Henri IV et Sully, c’est que les gouverne- 
ments qui suivirent jusqu’à la belle période du règne de 
Louis XLV, se départirent de ces règles 1 2 . 

L’un des premiers besoins d’une grande cité est l’abon- 
dance des eaux pures qui servant à la fois à une alimenta- 
tion saine, et à la propreté des habitations, des rues, des 
places, importent souverainement à la santé publique. Dirigé 
et soutenu par le roi, qui lui accorda spécialement pour cet 
effet la moitié d’un nouvel impôt de quinze sous sur chaque 
muid de vin, Miron doubla la quantité d'eau dont Paris avait 
disposé jusqu’alors. Il donna à la ville la première machine 
à faire monter de Peau qu’elle ait eue, en construisant la 


1 Règlement pour les comptables dans les OEcon, roy., ch. 179, t. il, 
p. 251 A. « Le sieur Lichany se souviendra tous les mercredis et tons les 
» samedis à midy, de venir rendre compte è mouseigneui le duc de Sully 
» pour les paves de Paris. » Suivent les prescriptions détaillées pour 
v l'exactitude «le ce service. 

* Les cnoticc6 giinérnux, relatifs uu règne de Louis XIV, qu’on trouve 
dans divers ouvrages, deviendraient très faux, si Pou n’y ajoutait pour 
commeuiuire que Louis XIV et Colbert se bornèrent à recommencer après 
une longue interruption ce qu'avaient déjà fait Henri IV et Sully. 
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maison de la Samaritaine, attenante au Pont-Neuf et placée 
dans sa partie septentrionale : l’eau élevée par cette pompe 
fut distribuée à la fois dans le Louvre, dans les Tuileries, et 
dans les quartiers voisins de ces édifices *. 11 bâtit, répara, 
ou fournit d’eau qui leur avait manqué jusqu’alors, neuf 
fontaines, et il les plaça avec intelligence dans les quartiers 
et dans les lieux les plus populeux. Ces ouvrages exécutés 
pendant la prévôté de Miron de 160/| à 160(1, furent conti- 
nués dans les années qui suivirent, et avant la fin du règne, 
Paris posséda une multitude de fontaines 1 2 . En 1606, quel- 
que retard avait été apporté aux constructions : le roi qui 
voit à tout , qui s’occupe de tout , écrit ii ce sujet à Sully : 

« Mon amy, ayant commandé au prévost des marchands de 
» ma bonne ville de Paris de me mander quand les fontaines 
» de devant le Palais et la croix du Tirouër seroient para- 
u chcvées, et si ce ne scroit pas à la Saint-Jean prochaine , 

» comme il m’avoit asseuré, il m’a escrit que, à cause d'un 
« arrest qui a esté donné en mon conseil... cela ne pourroit 
» estre sitosl. Et pour ce que je désire que les dites fontaines 
u se parachèvent au plus tost, je vous fais ce mot et vous cn- 
» voye ce laquais exprès 3 . »> Par ses lettres-patentes du 
19 décembre 1603 , le roi ordonna la suppression des fon- 
taines et concessions particulières d’eaux à Paris et les rendit 
aux besoins et à l’usage publics 4 . 


1 «t Le roi n dit de {dus... qu'il avoit destiné tes dix sons pour muid de 
«vin qu'on proposoil pour réparer fontaines & In construction dudit 
,• pont (le Pont-Neuf), et ordonné qu’on cherchas! un autre fonds pour les 
» fontaines, et ovoit envoyé ses lettres' patentes pour cet cll'ccl. Sur quoy 
» on a nrrcslé qu’au lieu rie dix sons, il s'en mettra rjninze , moitié pouf 
» le pool et moitié pour les fontaines , et que l'impost cessera quand les 
. * ouvrages cesseront. » (Extrait îles registres des ordonnances, tome lit, 
p. 483 des Preuves de Felthicn.) — « Durant les deux aunées de la pré voit é 
udu lieutenant Miron (1604- 1606)... Lu maison de la Samaritaine com- 
i» meure e et parehevee. » (Mercure frunçoit, année 1600, t. i , fol. tl4 
verso.) Le Mercure françois est la chronique du temps : il est impossible 
qu'il se trompe sur uu pareil fait. C’est donc par erreur que le Dicitouuarra 
des monuments de Paris et plusieurs autres ouvrages placent l’érection de 
la Sumaritaioe sous le règne de Henri lit. 

1 k Cesle belle foiiluiue que vous avec levée devant le portail du palais 
» de Thémis (le Pulais de Justice), Inaies ces uutres fouteines du Ponceau, 
» des Halles, de la Royne, de Sainct- Lazare , de la Croix du-Tiroir, de 
» Soincte-Catherinc, des Fillcs-Péiiiteutcs , des Filles-Dieu. «(Remercie- 
ment fuit par les Parisiens à M. Miron; Paris, 1606.) — u 11 (le roi) a fuit 
» faire infinies belles fontaines, » (Legrain, Décade, I. VIU, p. 423, 424.) 

* Lettre du roi à Sully du 18 mai 1606, dans les OEcon. roy., ch. 161, 
t. Il, p. 159 B, 160; dans le Recueil des lettres missives, t, vi, p. 612. 

4 Recuoil des anciennes lois franç., t. XV, p. 346-348. 
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En même temps que Henri et son gouvernement pre- 
naient ces nombreuses mesures de salubrité, ils multipliaient 
les maisons destinées à recevoir le pauvre et l'artisan dans 
leurs maladies : en prodiguant ces secours aux infortunes 
particulières, ils donnaient en même temps de nouvelles et 
capitales garanties à la santé publique. En 1602, l'interven- 
tion de la reine, les lettres-patentes et les largesses du roi, 
les libéralités de quelques citoyens bienfaisants , fournirent 


aux frères Saint-Jean-de-Dieu les moyens de s’établir à 
paris. Ils fondèrent au faubourg Saint-Germain un nouvel 
hOpital, placé d’abord rue des Pelits-Augustins, transféré en 
1606 dans une belle maison avec un vaste jardin, située rue 
des Saints-Pères. C’est l'hOpital de la Charité d’aujourd’hui. 
Le premier historien qui parle des frères Saint-Jean ou frè- 
res de la Charité, et de leur œuvre, s’exprime en ces termes : 
« Ils sont très savants ès remèdes de toutes maladies... Ils 
» sont hospitaliers, non-seulement pour héberger les pas- 
, » sanls, mais aussi les malades, mesme de maladies dange- 
» reuses, les panser eux-mesmes de leurs mains, leur fournir 
» des médicaments et les nourrir. Ils vacquent aussi à leurs 
» réconciliations (avec Dieu). Si les malades meurent, ils leur 
o font le dernier office de sépulture chrestienne, priant Dieu 
» pour eux, par un catalogue exprès qu’ils gardent en leur 
» église •. »> Paris eut donc ses frères comme ses sœurs de 
charité. 

L’Hôtcl-Dieu La fondation de l'hôpital des frères Saint-Jean fut suivie de 
reconstruit^ p r ;» s ( i e l’agrandissement des anciens hôpitaux, et de la fon- 
ctl agrandi. ° dation de deux hôpitaux nouveaux. Les événements de 1606 
^hôpitaux de * provoquèrent et déterminèrent ce grand effort d’tin gouver- 
de Suint -Marcel neinent paternel. Pendant l’été de 1606, la maladie sévit à 
de Saint-Louis. Paris : le peuple et même la cour la crurent contagieuse, et 
la consternation publique fut profonde 2 . Quelques histo- 
riens du temps prétendent qu’il n’y eut pas de contagion, et 
que le nombre des morts ne dépassa pas de beaucoup celui 
des années précédentes. Il resterait alors qu’année com- 


1 P. Cnyet, Chron. sept., 1. Vu, p. 988 B. — Sauvai, Anliq. de Paris, 1. V, 
1. 1, p. S60. 

* Mercure françois, année 1606, I. I, fol. HO roclO. « La peste dont tes 
» Parisiens furent afflige* en ccst este. » — Leltrc du roi nu c onnétable eu 
date du S juin 1600, dans les Lettres missives, t. vi, p, GIS. « Ce lien n'est, 
■ Dieu mcrcy, infecté de maladie contagieuse, comme est mu ville de 
» Paris. » 
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mtine, le chiffre des décès était énorme, et qu’en 1606 l’en- 
combrement de riIôtel-Dieu fut extrême et très menaçant. 
Le roi appliqua un remède proportionné au mal, et dans 
cette tâché il se fit seconder par le grand magistrat et le 
grand citoyen Achille de llarlay, comme il s’était aidé du 
concours de tous les hommes éminents dans ses autres 
créations. Dès l’année 1606, il fil travailler à l’Hôtel-Dieu, 
qui par ses soins fut rebâti en partie, et agrandi de la salle 
Saint-Charles, du pont Saint-Charles construit dans l’intérieur 
de l’Ilôtel-Dieu, de la salle Saint-Thomas L En 1607, il fit 
réédifier ou restaurer entièrement et approprier des bâlR 
ments sis au faubourg Saint-Marcel, et en forma un nouvel 
hôpital qui prit le nom d'Ilôtel-Dieu-Saint-Marcel. L’hôpital 
Saint-Louis fut une fondation entièrement nouvelle, d’une 
bien plus grande importance. Le roi le fit commencer 
en 1607, et achever depuis dans toutes ses parties princi- 
pales, avant la fin de son règne 2 . On le construisit de fond 
en comble, au nord de la ville, dans un emplacement élevé 
et très sain, ait delà de la porte du Temple, dans le faubourg 
du même nom, alors situé hors de l'enceinte de Paris. Par 
le nombre cl la dimension de scs corps d’hôtels, de ses pa- 
villons, de ses logements, de ses cours et fontaines, il fut 
comparable aux plus grands bâtiments de France, d’après la 
juste appréciation des contemporains 3 . Sauvai, qui en parlait, 
dans la première moitié du siècle de Louis XIV, d’après une 
comparaison raisonnée, en a dit : « Cet hôpital passe pour le 
» plus vaste, le plus beau et le plus commode du monde. » 
Peut-être n’a-t-il pas cessé de mériter cet éloge. C’eût été peu 
de fournir à la réparation de la maison Saint-Marcel, à la 
construction de l’hôpital Saint-Louis, si le roi n’avait pourvu 
en même temps à leur ameublement, h leur service, à leur 
dispendieux entretien dans l’avenir. Par son édit du mois de 

’ Épilogue îles vertus du roi dunt lu Mercure François, unnée 1610. fol. 
484 reelo. « L’Hoslel-Dieu de Paris relni&li tout de noureuu. » — Fclibicn, 
Histoire de Paris, p. 594 et 1472. — Dclumarre, Traité de lu police, t. IV, 
lit. <5, t. I, p. 618, et tulilc p. 18. U ne faut pas confondre le pontSaint- 
Clmrles avec le pout de l'Hôlel-Dieu ou pout au Double, construit seule- 
ment en 1654. 

* Mercure fratiçois, année 1607, t. i, fol. 427 verso. « Il (le roi) fit com- 
» meucer en ceste année, et depuis achever, ce grand hastimeul qui est 
> hors lu porte du Temple, \>our servir d'hotpUui aux. pestiférés, et voulut 
•* qu'il ftil appelé la maison de Saioct-Loys. • 

* Mercure François, uuuéo 1607, l. i, fol. 347 verso. 
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mai 1607, il attribua à l'Hôtcl-Dieu dix sous sur chaque 
minot de sel qui se vendrait dans tous les greniers de la 
généralité de Paris pendant quinze ans, et cinq sous à per- 
pétuité, après les quinze années expirées, à la charge de 
réparer la maison Saint-Marcel, de faire bfttir l'hôpital Saiul- 
Louis, de payer les gages des officiers, de fournir tous les 
meubles et ustensiles nécessaires aux deux établissements, 
unis et incorporés à PHôtel-Dieii. Leur destination spéciale 
fut de recevoir désormais les pestiférés, c'est-à-dire tous 
ceux qui seraient atteints par une maladie contagieuse ou par 
une épidémie. La dépense qu’entraina leur premier établisse- 
ment monta à la somme de 795,000 livres du temps, près 
de o millions d’aujourd’hui *. Un fait permet de juger tout 
ce que Henri IV fit pour Paris en lui donnant ces deux nou- 
veaux hôpitaux. Neuf ans après sa mort, en 1G19, une ma- 
ladie contagieuse désola de nouveau la ville, par suite, selon 
toute apparence, de la ruine onde l’affaiblissement de l’excel- 
lente police qu’il avait instituée pour la propreté des rues* 
Les liistoricns témoignent tous que les hôpitaux Saint-Marcel 
et Saiut-Louis furent d’un immense secours au milieu de ce 
danger : s’ils n'avaient pas existé, Paris eût perdu autant 
d’habitants que sous Louis XI; la dépopulation eût été 
presque complète. 

Le roi étendit à toutes les grandes villes du royaume les 
soins infinis qu’il donna à la salubrité et à la santé publiques, 
«noté publique Dans l'édit du mois de décembre 1607, sur les attributions 
ctenoup^uux ^u g ran( i_ VO y er C [ sup ]a police des rues, lequel ne concerne 
plus Paris seul, mais la France entière, on lit les dispositions 
suivantes : « Nous avons deflendu et deffondons h tous nos 
» subjects de jetler dans les rues eaux ni ordures par les fe- 
» nôtres de jour ny de nuict; faire préaux ni aucuns jardins 
* en saillie ; tenir terres, bois, ny autres choses dans les rues 
•> et voyes publicques, plus de vingt-quatre heures, et encorcs 
» sans incommoder les passants. — Défendons de faire des 
» éviers plus hauts que les rez de chaussée, s’ils ne sonlcou- 
b verts jusqu'au dit rez de chaussée. — Il sera ordonné aux 
» chareliers conduisant terreaux et gravois et autres iramon- 
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1 Recueil des ancienne* lois franç., I. XV, p. 327. — Sauvai, Anliq. de 
Paria, I. V, t. i, p. SOI. — Féiibieu, Histoire de Paris, I. XXV, p, H77. — 
Delamurre, Traité de la police, 1. tv, lit. 13, t. I, p. OIS. 
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» dices de les porter aux champs aux voiries ordinaires. — 
» Il sera commis en chascune ville un maçon, ou autre per- 
» sonne capable, pour donner les allignements sur rue *. » 

Il étendit aux hôpitaux des villes de province la surveil- 
lance et les libéralités qu'il accordait à ceux de Paris. Par 
ses lettres-patentes du 18 décembre 1599, il établit une com- 
mission pour la réformation des hôpitaux, maladreries, lé- 
proseries de tout le royaume. Les abus qui s’étaient glissés 
dans l’administration de ces établissements durent être dé- 
truits; les usurpations dont ils avaient souffert dans leurs 
biens et dans leurs rentes furent réprimées. De 1599 5 1610, 
le roi confirma les privilèges des hôpitaux d’un grand nombre 
de villes, et en fit rebâtir plusieurs : on cite entre autres 
i'Hôtel-Dieu d’Orléans 1 2 . 

Les réformes et les établissements dont le tableau vient 
d’être présenté, occupent l’une des premières places, si ce 
n’est la première, parmi les institutions qui doivent rendre 
la mémoire de Henri IV chère et respectable à la France. 
Les dangers qui menacent habituellement la vie des citoyens, 
les épidémies et les maladies contagieuses qui déciment la 
population, sont combattus, comme le débordement de la 
Loire, comme toutes les calamités publiques, par cet homme 
si grand et si lion , qui croyait que « Dieu lui avait baillé 
» ses subjeets pour les conserver comme ses enfants; » qui 
était pour le pays une providence humaine, instrument de la 
Providence divine, délégué par elle pour diminuer ici-bas 
la somme des maux et soulager le poids des infortunes. 

§ 3. Établissements religieux. Établissements destinés à 
favoriser les lettres , les sciences, les beaux-arts. 

Nous n'avons pas achevé le tableau des établissements de 
Henri IV. Pour ceux qui doivent servir à le compléter, nous 

1 Articles S, 9, 10, 18. Recueil des ancieunes lois françaises, t. XV , 
p. 338, 341. 

1 Lettres- patentes portant commission pour la réformation des hospi- 
taux, maladreries et léproseries du royaume. Paris, 18 décembre 1509. — • 
Lettres-patentes portant confirmation des piivileges de l'IInstol-Dieu de ta 
ville d’Orléans, juillet 1599. — Déclaration portant règlement pour lu nta- 
ladrerie de la ville de Sens, appelée le papelii i. 18 septembre 1605 (Ulan- 
chard, Compil. citron, des ordou., col. 1358, 1331, 1374). — Mercure frun- 
çois. Epilogue des vertus du roy, t. i, fol. 484 recto. « L'Hoslel-Oicu de 
» Paris rebasti de nouveau, celuy d’Orléans... et nombre d'autres. » 
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sortons (lu monde matériel, et nous entrons dans le monde 
inoral. Henri IV accomplit, comine souverain, tous ses de- 
voirs de religiou : il en ranima le sentiment, il en étendit 
l’empire, chez la nation que la Providence lui avait donnée 
à gouverner. Dans cette partie de la tâche que lui imposait 
la souveraineté, il se guida moins par la conviction qu’une 
religion éclairée était le frein le plus puissant pour les 
peuples et |>our les rois, la seule morale pour les masses, la 
seule base solide de la foi publique ; il se conduisit moins en- 
core par une sage politique, que par des sentiments auxquels 
il obéit dès son enfance et qu’il conserva jusqu’au tombeau. 
Formé par une mère pieuse, ardente dans la croyance qu’elle 
avait embrassée, il resta fidèle aux principes religieux, même 
parmi les violentes distractions de la guerre, même au mi- 
lieu des plus grands égarements où l'entraina la passion. 

« Pour la piété, dit l’un de ses anciens historiens, il en avoit 
« receu l’instruction par la roync sa mère, bien que de reli- 
» gion contraire, et appris d’elle à flcschir le genouil devant 
« Dieu, tous les jours en son cabinet.... M. Berlaut, evesque 
» de Sees, qui l'a suivy toujours depuis sa conversion, a 
» escrit qu’il l’a souvent veu, après la messe achevée, et 
u lorsque tout le monde estoit déjà levé, continuer à genoux 
n la prière, avec une vraye et naïfvc piété, et qu’il servoit en 
» cela d’exemple aux ecclésiastiques qui luy en dévoient ser- 
» vir K » 11 fut donc irréprochable dans ce qui concerne les 
hommages que l’homme doit rendre au Créateur. En ce qui 
regarde l’observation delà morale évangélique, il laissa plus à 
désirer, et se montra impuissant à y conformer entièrement 
sa conduite : chez lui, la faiblesse humaine céda à quelques 
vices. Mais fils respectueux et tendre, bon père, souverain 
infatigable pour le bien public, prince justement admiré pour 
son inépuisable clémence envers ses plus grands ennemis, et 
pour la fidélité avec laquelle il garda sa parole, il pratiqua 
une multitude de grandes et difficiles vertus, et par là se fit 
reconnaître pour prince vraiment religieux et chrétien. 

Le temps des guerres civiles est le temps du désordre et 
de la destruction dans l’ordre spirituel comme dans l’ordre 


1 L’auteur des Épilogues ou sommaires des actes et beaux Ibicts du roy, 
inférés dans le Mercure de IlilO, t. I, fol. <488 recto, 483 verso. 
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temporel. Lorsque Henri demeura maître du royaume, ii 
trouva la religion très affaiblie chez les protestants, comme 
chez les catholiques , ayant prodigieusement souffert dans 
toutes les parties dont se composent le culte et la discipline. 
De plus, les excès auxquels s’étaient livrés si longtemps les 
catholiques et les protestants, égarés par une fausse religion, 
avaient affaibli le sentiment religieux lui-même chez un grand 
nombre : le doute perçait et se faisait jour dans plusieurs ou- 
vrages, dont le plus connu est le traité de la Sagesse de 
Charron, publié en 1601 *. 

Henri travailla avec constance à ranimer la religion, en 
accordant libéralement aux deux communions qui parta- 
geaient inégalement le pays, les moyens de faire fleurir res- 
pectivement leur culte ; moyens qui consistent dons un bon 
enseignement religieux, et dans un exercice constant et facile, 
sous la protection du pouvoir civil. En exposant l’édit de 
Mantes, nous avons montré que l’État avait largement pourvu 
à l'entretien des collèges, des ministres, des temples appar- 
tenant aux calvinistes. De 1598 à 1610, les protestants n’é- 
prouvèrent sur aucun point du royaume le moindre obstacle 
-à l’exemce de leur religion, de la part du parti catholique, 
comme le prouve le témoignage unanime des historiens con- 
temporains. ils élevèrent librement un grand nombre de . 
temples nouveaux : c’est ce que l’on voit par l'article xm 
de l’édit de 1606, lequel leur interdit d’en biitir assez près 
des églises des catholiques pour que le culte de ces derniers 
en soit troublé 1 2 . Nul prince de l’Europe, même protestant, 
ne respecta avec plus de scrupule que Henri, devenu catho- 
lique, la liberté de conscience chez ses sujets dissidents. Le 
calviniste Sully resta jusqu’au dernier jour du règne, son 
principal ministre et son ami : le calviniste La Force et sa 
famille furent comblés de ses bienfaits: le calviniste Lesdi- 
guières fut fait par lui maréchal de France, en remplace- 
ment d’Ornano, au commencement de l’année 1610, quelques 


Tolérance 
cl piolcciion 
assurées 
ans calvinistes. 



r 


1 On trouve le pussnee suivant cl plusieurs autres pareils dans le troité 
de lu Sugesso : « I.n religion n’est tenue que pur moyens humains, et est 
» Joule hustic de pières maladives : eiicorcsque l'immortalité de l'urne soit 
» lu chose la plus universellement reçcuc, elle est lu plus foihlcmcnt 
j> prouvée, ce qui porte les esprits ù doubler de beaucoup de chose. • 

1 Edit de if.OO, article Xlil, dans le Recueil des ancienues lois frunç., 
t. XV, p. 307. 
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mois avant sa mort *. Tous ceux que des croyances sincères 
et fortes attachaient au protestantisme, trouvèrent donc dans 
la seconde partie de son règne la facilité la plus illimitée de 
suivre et de pratiquer leur religion. 

te cuite c«tbo» Le roi accorda au catholicisme la protection la plus con- 
dî'ns' trois' c e iii s stante et la plus efficace, épuisa pour lui tous les genres de 
▼nies. faveurs, prit les mesures les plus propres à lui rendre sa 

puissance , en lui rendant sa pureté et sa dignité. Sans re- " 
courir jamais à la force, il rétablit la messe et l’exercice du 
culte catholique dans plus de trois cents villes, dont ils 
avaient été bannis l’espace de quarante ans, par les vio- 
lences des guerres de religion 1 2 . . 

Réforme Son édit de 16U6, rendu sur les représentations du clergé, 
de îlf tiWcîpUnc f ul lout(î unc réforme, cl une restauration de la discipline, 
du clergé dans 1’Êglisc de France L’un des grands maux et l’une des 
OStSSi grandes faiblesses de l’ordre religieux, pendant le xvi c siècle 
avait été le défaut de savoir, de régularité de mœurs, de sé- 
. • - ' vérité de conduite, chez une partie des hauts dignitaires 

ecclésiastiques : pris par les rois entre des sujets peu faits 
pour ces fonctions, ils avaient mal édifié les iidèles et mai 
administré les diocèses. Le roi, depuis son avènement, s’é- 
' ' • lait appliqué à guérir cette plaie, en portant ses choix pour 

‘ les archevêchés et les évêchés sur des hommes instruits, 

• éclairés, d’une vie irréprochable, comme le prouvent les 
' - exemples de Benoist, de Fenoillet et de beaucoup d’autres. 

En 1606, il pouvait dire au clergé assemblé, avec l’assenti- 
ment de ce corps : « Quant aux eslections vous voyez comme 
» j'y procède. Je suis glorieux de voir ceux que j’ay estàblis 
» bien différents de ceux dupasse; le récit que vous en avez 
» fait me double encore le courage de mieux faire à l’ad- 
» venir 3 . » Ce qui était déjà un fait, devint une loi, et . , 
l’excellente pratique du gouvernement re transforma en un 
point de notre droit public, quand l’article l* r de l’édit de 1606 
prescrivit que les sages règles contenues dans l’ordonnance 
de Blois présideraient désormais d’une manière constante au 
choix des archevêques et des évêques, et seraient étendues 

1 Mercure frunçois, mince 1610, t. i, fol. 417 recto. 

1 Mercure frutiçoi;, aimée 1610, t. i, fol. 484 recto. 

. * Diicouri üu ro» à l'assemblée du clergé on 1006, «la ns le .Mercure Iran 
•'çom, t. i, fot. *)8 reçût. 
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au choix des abbés et autres bénéficiers qui avaient beaucoup 
souffert jusqu’alors, comme nous allons le voir 
Vainement les prélatures auraient été remplies par des 
sujets dignes, si les prélats n’avaient trouvé de bons ouvriers 
pour accomplir sous leur direction le travail évangélique. 
Or, ils ne 'pouvaient recruter le corps du clergé inférieur 
de curés et de prédicateurs qui fussent à la hauteur de 
leur tâche, par suite d’abus invétérés. Au moyen de ce 
que l’on nommait les induits et les confidences, presque tous 
les bénéfices ecclésiastiques étaient envahis par les laïcs : 
les princes, les seigneurs et leurs protégés possédaient des 
abbayes, des prieurés, dont ils touchaient les revenus, dont 
ils disposaient comme de biens de famille, et qu’ils faisaient 
desservir par des prêtres pauvres et ignorants auxquels ils 
donnaient de faibles gages, ecclésiastiques aussi inutiles au 
service de l’Église que les laïcs eux* mêmes. Henri, dans les 
premières années de son règne, avait laissé subsister cet 
usage existant bien longtemps avant lui, et les choses en 
étaient arrivées au point que souvent les bénélices étaient 
tombés en partage à des protestants, sous le nom d’ecclésias- 
tiques désignés par eux : Sully nous apprend lui-mème qu’il 
avait obtenu de la sorte une quantité d’abbayes, lui donnant 
un produit annuel de 45,000 livres 2 . A cette époque, l’État 
ne salariait aucun des membres du clergé, et le clergé ayant 
perdu ainsi le revenu et la disposition d’une grande partie de 
ses propriétés, ne pouvait rémunérer convenablement les 
ministres chargés de distribuer au peuple l'instruction reli- 
gieuse et morale, de le rappeler à ses devoirs, de le soulager 
dans ses misères, de remplir les fonctions du culte. L’édit 
marque formellement que l’excessive pauvreté ayant chassé 
les desservants, beaucoup de cures étaient abandonnées, et 
celles qui ne l’étaient pas encore étaient dépourvues de bous 
pasteurs. L'édit de 1606 détruisit tous ces abus. L’ar- 

1 EJ il du mois de décembre HiOÜ, duus le Recueil des uuc. loi* irauç. , 
i. xv, p. oüi < Article l*'f. Que uostre inleulion et vouloir u lousjouis este 
** et est eucurcs, uvcuuiit vacation de prcluturcs, abbayes et autres beue* 
" lice* consistoriaux qui soûl de uostre uonnuuliou, de les pourveoir de 
>* pui Mmucs de nicrilc. qualité et sutiisunce requise pour se bieu et digne- 
.> meut acquitter de leur» eburges, toutous à ccste lin les articles i, 2, 5 de 
» nos ordonnances des Estais tenus en la ville de Blois en 1579, et celle» 
<» laides sur les remuiislruuces du cierge en 1580, eslre exactement entre. 
» tenus et obseivcx. * 

* Sully, OEcon. roy.. cl». 157, t. il, p. 91 A, B. 
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ride Xxvm défendit aux gentilshommes de prendre eux- 
mêmes ou de faire prendre par personnes interposées, à titre 
de ferme, le revenu des ecclésiastiques, et condamna les 
contrevenants à des amendes arbitraires *. Par les ar- 
ticles xviii et xxtv, les archevêques et évêques Jurent in- 
vestis du droit d’unir aux cures les bénéfices séculiers et 
réguliers situés dans l'étendue de leurs diocèses, afin de 
constituer aux cures un revenu suffisant, et de leur donner 
des personnes de capacité requise pour les bien desservir, 
fl fut défendu aux curés, ainsi pourvus, de se livrer désor- 
mais à des soin9 séculiers qui nuisaient A leur dignité et qui 
les détournaient de leurs devoirs f/édit acheva de pourvoir 
aux grands besoins de l’fcglise, et de l'instruction religieuse du 
peuple tout ensemble, par les prescriptions de l'article Xî. Cet 
article portait que les prédicateurs ne pourraient désormais 
occuper les chaires qu'après avoir obtenu une permission ex- 
presse des évêques ou de leurs grands vicaires, chargés eux- 
mêmes de préserver désormais la chaire des excès qui l'avaient 
déshonorée au temps de la Ligue, non pas seulement au 
point de vue politique, mais au point de vue de la morale et 
de la doctrine évangélique 3 . 

Le roi avait donc pourvu au bon choix des ecclésiastiques 
depuis le curé de campagne jusqu'à l’archevêque : il avait 
pris des mesures pour qu’ils donnassent à la religion l’appui 
du talent et d’une vie irréprochable : il avait fait entrer la 
règle et la décence dans l’fcglise gallicane. Si une nouvelle 
réforme devint nécessaire pendant le cours du xvii* siècle, 
c’est que les gouvernements qui succédèrent immédiatement 
à celui de Henri IV se départirent de la conduite qu’il avait 
suivie, des lois qu’il avait portées. 

1 Édit do tGOG, dans le Recueil dos anc. loi* franç., t. XV, p. 311, 314. 

• Nous voulons que les gentilshommes qui, pur eux et par personnes ititer- 
» posées, prémuni ou Inol prendre, à lilre de ferme, le reveuu des ecclé- 
» siusliques, soyenl condamnés à amende* arbitrait es. » 

1 « Pour ce que les Rendu es se trouvent souvent ullcrtet aux indultaires 
» ou graduel, demeurant pur te moyeu plusieurs cures abandonnées , 

* pour en estre le revenu trop petit et beaucoup d’églises riennéeS rie 
» personnes rie capacité requise pour tes bien desseivir; pour à quuy 

■ olivier, nous avotiv ordonne et mitonnons que les arclievesques et éves- 

■ que*, clinsrun en leut diocèse, pourront procéder auxdirles unions tant 

■ de* bénéfices séculiers que téguliers. — l.es curex ne puniront prétendre 

■ estre pi eferei pour les baux des dîmes, ceslo préférence estant uu moyeu 

■ de destourner lesdits cuie» de leur» rhurges. s'employans ri chose serti - 
» Itère, contre leur profession. » 

1 Article XI, p. 307. 
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Dans l’opinion populaire, les ordres monastiques faisaient 
partie intégrante et nécessaire de la Religion , et la plupart 
des anciens ligueurs n’auraient pas cru le roi sincèrement 
converti et bon catholique, s’ils ne lui en avaient pas vit 
fonder. Pour dissiper leurs doutes, Henri établit ou restaura 
plusieurs maisons religieuses d'hommes et de femmes. Parmi 
ces ordres religieux, les uns, tels que les Capucins et les 
Feuillants, placés par lui près des Tuileries, n'étaient desti- 
nés qu’à édifier les ikJèles; les autres devaient , en outre, 
servir la société, les Jésuites dans l'éducation de la jeunesse 
à La Flèche, .Moulins, Rennes, Poitiers. Amiens, Eu, Caen et 
en Béarn; les frères de là Charité dans les maladies des pau- 
vres ; les Récoilets dans les missions de l'Amérique septen- 
trionale où ils portaient la foi chrétienne, l'agriculture, la 
civilisation *. 

La protection accordée par le roi aUX intérêts de la religion 
s’étendit au dehors aussi bien qu'au dedans du royaume. 
Le sultan Achniet avait ordonné qu’on ruinât le Saint- 
Sépulcre, qu’on convertit les vases sacrés à des usages pro- 
fanes, qu'on livrât l'église, aux musulmans, qu’on enchaînât 
et réduisit en esclavage les religieux établis à Jérusalem. 
Henri, comme roi très chrétien , comme prince visiblement 
destiné à devenir chef du parti catholique en Occident depuis 
l’abaissement des monarques espagnols, avait un double inté- 
rêt à empeclier ia profanation commandée par le sultan, (i in- 
tervint à temps par sou ambassadeur de Brèves, obtint ia ré- 
tractation de l'ordre émané de la Porte Ottomane, sauva les 
Lieux-Saints de la destruction, les religieux du cruel traite- 
ment qui leur était destiné, et remit en plus grand honneur 
que jamais le berceau du christianisme *. 

Les sentiments religieux dont Henri était personnellement 
animé, et qui se trouvent si fortement accusés dans tous ces 
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* L'auteur des Epilogues, dans le Mercure frnnçoi», un née 1610, t. j 
fol. ASV lec'.o. — I*. Csjcl, Citron sept., «unre 100», 1. vu, t. u, p. 2SH B. 
— Legiuin, Dccude, I. vm. L'elubiissenieiit des i'«e« ollots date de tii'JB; 
■ ciut ues t reri s de lu Chai île ou Suiiit-Jeuii uc -Dieu, de I uniiee lliOJ. Voir 
Mir ces leligieux ci -dessus, pages ôiS, ôiitJ, Ô7.3. On ciie encore connue 
diililu ou i estâm es pur lleuu |V, les Augustin* i cloruies, les Kuruuliilet, 
les Capucins, les rouillants, les Minimes, les Capucines, les Carmélites. 

1 L'auteur des Epilogues, tlau* le Mercure IVuuÿou, t, i, lui. ifc4 verso. 
Voir de plus l'uiticle IV tiu Italie conclu en Hhi 4 entre iu fiance et lu 
T urquie, p. 2ô8. 
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actes de haute sollicitude et de bienveillance à l’égard de la 
société religieuse de son temps, sont exprimés en outre dans 
des Maximes que Sully nous a conservées, et qui contien- 
nent avec la plus intime pensée de Henri sur la royauté, le 
secret de la conduite qu'il tint dans l’exercice de la puis- 
sance souveraine. Henri fait remonter jusqu'à Dieu tous les 
pouvoirs humains, et il ne les place si haut que pour leur 
imposer des devoirs plus étendus, plus étroits, plus saints. 
Les obligations des rois envers Dieu, non plus comme hom- 
mes, mais comme souverains, y sont tracées, ainsi que les 
devoirs des rois envers leurs sujets. Les devoirs des peuples 
y figurent ; mais en regard sont placés leurs droits impres- 
criptibles, et l'obligation imposée aux princes de respecter 
les lois fondamentales des États. L’observation de ces lois 
par le souverain est précisément ce qui distingue et sépare 
la monarchie de la tyrannie : Henri est roi par la grâce de 
Dieu, mais en même temps par la grâce du droit public et 
des institutions de la France, qui ont reçu un renouvelle- 
ment écrit le premier jour de son règne, et il s'en souvient. 
Il considère enfin quel usage le souverain doit faire de la 
force publique, de la vie et de la fortune de ses sujets. Il 
établit qu’il ne peut les employer légitimement qu'à défendre 
l'État, ou à lui donner ces augmentations de territoires bor- 
nées qui n'épuisent pas scs ressources intérieures, et qui 
ne soulèvent pas contre lui les coalitions de tous les peuples 
voisins menacés dans leur indépendance. Il réprouve haute- 
ment les projets de monarchie universelle, poursuivis pen- 
dant tout le xvi* siècle par Chaiies-Quint et par Philippe II, 
et aboutissant au milieu de la désolation de l'Europe à 
l’abaissement de l'Espagne. Dans la citation des Maximes de 
Henri IV que nous allons donner, les pensées du roi sonf 
reproduites avec la plus grande exactitude ; mais des chan- 
gements sont apportés au style : nous avons écarté les tours 
de phrases et les expressions qui sont tombés aujourd'hui 
en désuétude, et qui auraient jeté quelque obscurité sur les 
pensées. 


Maximes d’Etat de Henri te Grand. 


Dieu seul établit les dominations, lui seul aussi en est le vrai 
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propriélaire, tous les rois n’en son! que les usufruitiers : par con- 
séquent ils doivent lui en rendre un compte exact. 

De môme que les bons sujets rendent une prompte obéissance à 
la voix de leurs rois, ainsi les rois doivent obéir au grand Dieu, et 
régner comme lui avec équité et clémence. 

Les rois sont établis par Dieu pour être ses images: ils doivent 
donc le faire paraître par leur douceur et leur sagesse. 

La justice et la prudence sont les trônes des rois : qu’ils s’y as- 
soient sans cesse, et leur empire sera agréable à Dieu. 

Ceux qui siègent sur les trônes tiennent en main le sceptre, et 
portent sur le front le royal diadème ; mais qu’ils sachent que les 
véritables piédestaux des trônes sont la bonne foi, la clémence et 
le respect de la loi. 

Si les rois, comme Dieu, \eulent régner sur des peuples soumis, 
qu’ils se montrent non rois, mais, comme lui, vrais pères. 

La première loi des dominations légitimes est l’obéissance volon- 
taire des sujets à leurs rois, comme aussi l’absolue déférence des 
rois aux statuts et lois des États, qu’ils ont juré d’observer en pre- 
nant possession de ces États eux-mômes. 

Ainsi qu’un, beau soleil, par sa lumière et sa chaleur, illumine 
les cieux, échauffe la terre, reverdit les plantes, diapré les fleurs, 
môril les fruits, ainsi les vrais rois, par l'intelligente sagesse de 
leur gouvernement et leur munificence, illuminent les esprits, 
échauffent les courages, font renaître partout les douces espé- 
rances, assurent leurs peuples contre l’étranger, fécondent et mul- 
tiplient leurs biens. 

Quels que soient l’éclat trompeur et la spécieuse apparence des 
desseins de certains potentats qui prétendent ravir à leurs voisins 
quelques unes de leurs possessions, ils trouveront cependant tou- 
jours ù la fin les haines, le blême, les chagrins, les repentirs, si 
ces conquêtes doivent rester toujours litigieuses, et si, pour les en- 
treprendre, ils ont été contraints d’aliéner leurs propres biens et 
leurs revenus, de charger leurs peuplesd’impôts, d'anéantir lecom 
inerce et l’agriculture, d’exposer leurs sujets au pillage, à la ruine, 
ù la mort. C’est une insigne folie de s’exposer ù perdre ses propres 
biens pour satisfaire le désir d'usurper ceux d’autrui, d’autant plus 
que si les pays envahis continuent à être disputés les armes à la 
main, l’envahisseur dépensera ù les garder et à les conserver trois 
fois plus qu'ils ne lui rapporteront de revenu annuel 

1 Sully, OEron. roy., ch. 99, t. i, p. S.*»-”. « Dix des Maximes royales 
a d'Estut, des méditations do Henri le Grand, touchant des devoirs des toys 
» envers leuis peuples, et de leurs peuples envers eux, et instruction à tous 
» les ruys qui pourroient désirer d accroisire leurs Etals. » 
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Quelles idées et quels principes! La politique la plus élevée, 
la morale religieuse la plus pure ont dicté ces maximes, qui 
devraient devenir celles de tous les rois. On entend parler 
et l’on admire, un Marc-Aurèle chrétien. 


Soin* donnes 
per lo roi 

à l'instruction 
publique. 


Degré 
de culture 
intellectuelle 
qu'il 

possède person- 
nellement. 


En épurant le culte et en le protégeant partout , en prê- 
tant à la religion le concours de son pouvoir et de ses lu- 
mières, Henri avait satisfait aux plus nobles et aux plus purs 
sentiments de Pâme humaine. Après la religion, le dévelop- 
pement de l'intelligence, la culture des esprits en France se 
recommandaient à sa sollicitude. Dans l'ordre de ses préoc- 
cupations ils tinrent évidemment un rang très élevé, et devin- 
rent l'objet de réformes et d'institutions de la plus haute 
importance. Les assertions contraires contenues dans quel- 
ques ouvrages modernes, sont dénuées de tout fondement, 
et trouvent leur réfutation dans le témoignage unanime des 
historiens contemporains et dans les faits. Le degré de pro- 
tection qu'un gouvernement accorde à l’instruction publi- 
que, aux lettres et aux sciences, est ordinairement en rap- 
port avec le degré de connaissances que le prince possède 
personnellement, ou au moins avec son goût plus ou moins 
vif pour les choses de l'intelligence. Placé de très bonne 
heure par son père au collège de Navarre, l’un des collèges de 
Paris, où il se trouva le condisciple du duc d’Anjou, plus tard 
Henri lit, et du duc de Guise, Henri IV reçut dans cet éta- 
blissement de son précepteur La Gaucherie, docte dans la lan- 
gue grecque, les éléments d'une instruction solide et variée. 
Les sublimes modèles de l’antiquité lui furent familiers dès 
l’enfance. Kn etlet, à l'âge de dix ans. prenant part avec le 
reste de la cour de France à une loterie nommée blanque , 
H emprunta au grec , dont il pouvait déjà faire un usage 
familier les quatre mots : H NIKAN, H AnoeANEIN (ou 
vaincre, ou mourir), qui restèrent quelque temps une 
énigme, et devinrent ensuite une épouvante pour Catherine 
de Médicis. Plus lard, il étendit et perfectionna ses connais- 
sances sous la direction du savant et ingénieux Florent Chré- 
tien , traducteur de plusieurs ouvrages grecs, latiniste non 
moins habile, et en rnêine temps l’un des auteurs de la Mé- 
nippée. Casaubon avait vu uue traduction des Commentaires 
de César, faite par Henri au temps de sa jeunesse, et écrite 
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tout entière de sa main *. Daus les auteurs de la Grèce et de 
Itoine, ii prit les grands sentiments, l'esprit d'héroïsme, les 
ma limes d’une politique élevée et d'un bon gouvernement ; 
mais il u'y prit pas que cela. Il y puisa en même temps le 
goût du beau, la passion pour les œuvres du génie, dont il 
orna d'abord son intelligence, et dont il voulut se servir ensuite 
pour féconder celle des peuples soumis à sa domination. A 
celte étude des anciens, il joignit celle des meilleurs écrivains 
modernes, et la lecture d'Amyol en particulier avait un 
charme puissant pour lui. Il a réuni ses deux admirations 
pour Plutarque, qu'il entendait dans sa langue, et pour Amyot, 
dans une lettre déjà citée et qu’on ne saurait trop reproduire. 
A la date du 3 septembre 1601, il écrit à la reine : 

« Vive Dieu! vous lie m’auriés rien sceu mander qui tue fust 
» plus agréable que la nouvelle du plaisir de lectures qui vous a 
» prins. Plutarque me sourit toujours d’une fresche nouveauté; 
» l'aimer c’csl m'aimer, car il a esté l’instituteur de mon bas aage. 
» Ma bonne mère, à qui je doibs tout, et qui avoit une affection si 
» grande de veiller à mes bons déporlemens, et lie vuuloir pas, 
» ce disoit-elle, voir en son lils un illustre ignorant, nie mil ce livre 
» entre les mains, encore que je ne feusseà peine plus un enfant 
# de mamelle. Il m’a esté comme ma conscience,. et m’a dicté à 
» l’oreille beaucoup de bonnes Uoneslelcz, et maximes excellentes 
» pour ma conduite et pour le gouvernement des affaires *. » 


* F. Matthieu. « Le jeune prince de Be’arn fut mis au college de Nu 
» varie pour y eslre inslruicl aux bonnes lettres : il y eusi pour compu- 
» gnou» te duc d’Anjou ^Hemi III), qui fus! sou roy, et le duc de Guise, 
»> qui le vnuliisl e*lre. » — F. (aiyet, Chrnti. unv., I. il, t. 1 , p. IIM> A. 
•< Le prince de Nuvarie csloil eslevè près te roy Charles, cl nionglrmt en 
» son jeune auge dVnfattce une gtuiide dextrrilc d'esprit. Du tonies les 
» sentences qu’il a apprises, il n’en a uU'ecie pas une tant connue celle qui 
•dit: || NIKAN, H AQO0ANEIN, mit vi notre , mit mort, de lu» 

■» quelle il usa dalu nue bluncqiic qui fnst ouverte l'un lùiid et IS64 dans 
» le cluistre Suiuct -Germain de l'Auxrrioi», là ou plusieurs fois ce billet 
» lut leu, et emporta plusieurs bénéfices. Lu roy ne mère, Calheun* de 
a Medi i is voulujLsçuvoir de lui*mrsine que c'e-loil ù dire, ce qu'cite ne pus! 
» jamais obtenir de luy. quoi qu’il ne lust lors qu’un enliinl. Neuulmoius 
» elle en s<cut bien le sens, curette eslnil hop bien assistée; niais t Ile 
» défendit de luy eu apprendre plus de telles, disant que cVstuil pour le 
» tendre opi**ia- b e. » — Casait bon, Fielace n l'édition et ù lu traduction 
lutine de Pois Le; Puris, 1ÜU1I, tu folio. L'auteur, à lu puge 4f de celte 
préféré, s’adresse uu roi et lui dit: « Quid quod Julti ôesaijs iiiiros de 
» bello Gai ico.cûm spei tuse l'IorensGliristiuuus esset udmolus. in pulnum 
» seimunem ■ ft «laie verlisti. Fi'li ipse, vidi, et omnibus lu s ce codicem 
» tnu /nri , qu> tuant ilium tnter/ji etulionein continuas, tud mel iftsius 
n manu non inelegunttr e>t desciiplus. ■ 

* Recueil des Lelties missives, t. v, p. 462, 465. 
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Dans ce commerce constant avec les plus beaux génies 
des temps anciens et modernes, Henri développa les rares 
qualités de l’esprit qu’il tenait de la nature. Il devint un 
excellent auteur dans le genre épistolaire. H fut, selon l’ex- 
pression de ses vieux historiens « le prince le mieux disant 
» de son temps 1 , » un remarquable orateur, comme le 
prouve la suite des discours que nous possédons de lui dans 
les genres les plus différents, depuis le premier jour de son 
règne jusqu’à la délibération sur le remboursement des ren- 
tes en 160 /i ; discours qu’il composa tous lui-méme, comme 
celui qu’il prononça à l’ouverture de l'assemblée des nota- 
bles réunis à ffouen en fournit la preuve matérielle 2 . Con- 
vaincu par son expérience des immenses secours que l’on 
tirait de l’instruction, il voulut la répandre à pleines mains 
sur la France, et cette pensée donne l’explication des nom- 
breux et libéraux établissements dont nous allons présenter 
le tableau. 

Henri se conduisait par la grande maxime qu'un État est ce 
que le fait sa jeunesse. Cette idée le conduisit à ranger l’in- 
struction publique parmi les services qui réclamaient le plus 
spécialement son attention et ses soins administratifs. Il y dis- 
tingua l’éducation et l'instruction. Nous allons entendre ses 
commissaires, ses représentants, proclamer en son nom que 
l'éducation doit former des hommes religieux et moraux et de 
bons citoyens : nous les verrons prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l’éducation produisît ces effets, et donnât 
ainsi à la société la seule base solide sur laquelle elle repose. 
Quant à l'instruction, le roi estimait que l’excellence des ser- 
vices publics dépendait entièrement de l’excellence de l'in- 
struction en France. Les historiens du temps nous apprennent 
qu'il regardait ITniversilé « comme le séminaire où esloient* 
n nourris et élevez, et duquel on prenoit ceux qui puis aprez 
>» servent en la maison de Dieu, sont appeler aux magislra- 
» turcs, aux gouvernements et aux charges publiques. »> En 
partant de l’idée que les diverses fonctions seraient exercées 


1 « Le roy que l’on peut dire avoir esté le plus sage politique, et mieux 
* disant prince de son temps. » (Mercure François, année, t006, t. i, Folio 
90 r«’i lo ) 

* Voir tu reproduction de l’autographe de re discours entièrement écrit 
de tu nmiir, et chargé de ratures, duos le Recueil des Lettres missives, 
t. iv, p. 6î»7. 


y 
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d’autant plus avantageusement pour l’État, qu’elles seraient 
remplies par des hommes qui auraient acquis par l’instruction 
une plus grande somme de connaissances, un esprit à la lois 
plus puissant et plus juste, il résolut de donner à cette in- 
struction, dans lTniversité de Paris, toute l’étendue et toute 
la solidité dont elle était susceptible. 

Quand il rentra dans l>aris, il trouva tout enseignement 
secondaire et supérieur anéanti par le gouvernement de la 
Ligue, et par l’effet de la guerre qu’elle avait si longtemps en- 
tretenue dans le royaume. Les élèves avaient fui des collèges, 
ou en avaient été expulsés : les classes de ces établissements, 
envahies par la soldatesque , avaient été transformées en 
corps de garde, ou étaient devenues la retraite des paysans et 
de leurs troupeaux, chassés de la campagne pendant le siège 
de Paris et le long blocus qui avait suivi ce siège : les profes-- 
seurs, au lieu de donner leurs leçons, avaient été contraints 
par les gouverneurs à monter la garde et à faire le guet 
Les cours des lecteurs ou professeurs royaux qui formaient 
en grande partie renseignement supérieur avaient cessé , et 
sur douze de ces professeurs qui auraient dû être en exercice, 
cinq au plus se trouvaient à Paris, au moment de la red- 
dition de la ville 1 2 . C’était un enseignement à rétablir presque 
de fond en comble, et quand il serait rétabli, à réformer ou à 
développer dans toutes ses parties. Dans la faculté de théolo- 
gie, et dans celle de décret ou de droit canonique, le seul qui 
fût enseigné à Paris, malgré l’honorable et constante résis- 
tance de plusieurs professeurs, les doctrines de révolte contre 
le pouvoir légitime et contre l’ordre civil, protégées par le 
gouvernement de la Ligue, avaient pris un déplorable empire ; 
les principes même de la morale avaient été altérés: c’est ce 


1 Los mémoires contemporains disent de certains collèges : v L’Univer- 
» site fui convertie en un désert, ou servit de retraite uux paisans, cl les 
» classes des colleges se virent remplies de vaches cl de veaux . • (Disc, 
sur les misères de In ville de Paris, dans les Mémoires de la Ligue, t. IV, 
p. 515.) Ils disent d'uutres établissements secondaires: « Les colleges fu - 
» reut remplis de gens de guerre : tous les professeurs c t officiers de l’uni- 
»> versité furent conlraiticLs de monter la garde et de faire le guet. »» (Du 
Bouluy, Hist. Univers, parisien., t. VI, p. 807.) Sur ce poiut. comme sur 
tant d'autres, les énoncés île la Méuippee sont des laits histori(|ues. 

’ C'est ec qui est établi pur les signatures apposées an bus du serment 
signé le '-!2 avril 1594 (Mémoires de lu Ligue, I. vt. p. 9.’i). Sciie chaires 
avaient été fou lees par François le ct ses successeurs jusqu'à Henri IV; 
mais les gouvernements précédents en avuieot laissé quelques-unes va- 
cantes, et, en 1594, il n'y en avait que doute de remplies. 
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que prouvaient les nombreux décrets de la Sorbonne contre 
Henri IV, les sermons de Bouclier et «le tant d'autres doc- 
teurs. Pans la faculté de médecine, il fallait achever la ré- 
forme commencée sous François 1", et de plus extirper des 
abus compromettant d'une manière grave la santé publique, 
qui s’y étaient introduits dans le désordre des six dernières 
années, L'établissement des lecteurs ou professeurs royaux 
demandait à être développé et complété : il était nécessaire de 
créer plusieurs chaires nouvelles pour les langues orientales, la 
seule chaire qui existât, celle d’arabe, n'étant même pas rem- 
plie par de Lisle, alors employé dans des missions diplomati- 
ques : il fallait encore créer des chaires pour les sciences na- 
turelles, si l'on voulait régénérer la physique et la chimie et 
créer la botanique. L’enseignement secondaire , l’enseigne- 
ment des collèges avait besoin de subir une transformation 
presque complète, de se rapprocher et de s’appuyer sur 
l’antiquité, bien plus qu'il ne faisait alors, pour devenir 
vraiment utile. 

La niasse de connaissances et d’idées que l'antiquité grec- 
que et latine répandit dans la société depuis la Bcnaissance 
est prodigieuse. La littérature et l’art des anciens possèdent 
des modèles d’une perfection achevée, dont l’étude réfléchie 
suflit pour développer dans les esprits toutes les qualités qui 
constituent la supériorité intellectuelle, l'imagination, la rai- 
son et le goût. Dans les sciences, les anciens n’ont pas par- 
couru la carrière tout entière; mais ils ont fait la moitié du 
chemin, découvert la moitié de la vérité, et ce que leurs 
écrits contiennent de données capitales, de notions lumineu- 
ses sur les mathématiques, la mécanique, l'histoire naturelle, 
est énorme encore. C'est au coutact du génie ancien que le 
génie moderne, en France comme en Italie, a dû une force et 
un élan nouveau, fécond principe des premiers chefs-d’œuvre 
dans la littérature, daus les beaux-arts, dans les sciences, dans 
les arts utiles tout ensemble. L'antiquité grecque et latine est 
étudiée pour la première fols d'une manière sérieuse et in- 
telligente sous le. règne de François I er . El les esprits doués 
tout à coup, et comme par enchantement, d’une puissance 
créatrice qu'ils n’avaient pas eue jusqu'alors, produisent à 
la fois en France, daus la littérature, les écrits de Rabelais, 
d’Amyot, de Montaigne; dans les beaux-arts, le Ijouvre de 
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Lescot; dans les arts utiles, les premiers produits des indus- 
tries manufacturières dont Henri II se parait à son sacre, le 
premier système des canaux de grande navigation, les pre- 
miers ponts solides, construits par des architectes français, 
qui aient été établis à Paris et dans les provinces. 

Nulle part l'étude des auteurs anciens n'était placée plus 
utilement pour l’intérêt public que dans l’enseignement se- 
condaire. En elîet, sur vingt mille élèves que comptait l’Uni- 
versité de Paris en 1562, avant les guerres civiles, quatre 
mille au plus suivaient l'enseignement supérieur des Facultés 
et des professeurs royaux i les seize mille restants, qui de- 
vaient eu si grande majorité occuper les divers postes dans 
l’ordre civil, remplir les divers services dans la société, se 
bornaient à l’enseignement des collèges. L’étude des chels- 
d’oeuvre de la Grèce et de Itome, qui depuis la réforme 
opérée sous François I* r en 153ü, avait fait, jusqu’à l'année 
1562, de grands progrès dans les collèges, s'était ensuite 
ralentie et presque perdue pendant la période des guerres 
de religion, époque où l’attention du gouvernement avait été 
violemment distraite ailleurs, et où l'autorité des recteurs 
avait été méconnue au milieu du désordre général. Les au- 
teurs grecs et latins avaient été presque partout remplacés, 
dans les classes des collèges, par des traités pédantesques 
composés au moyen âge sur diverses matières, ou par des 
compilations et des manuels faits récemment et qui ne va- 
laient pas mieux. De sorte que l'un des commissaires nom- 
més pour connaître de l’état des études en 1595, pouvait 
dire avec exactitude que l’enseignement des collèges était 
revenu en général au point où il se trouvait lors de la ré- 
forme opérée par iecardiual d’Esloute ville, cent cinquante ans 
auparavant sous le règne de Charles Vil : le commissaire 
ajoutait que le progrès des études et des esprits demandait 
que les règlements et statuts portés à cette époque reculée, el 
régissant encore l’Université, subissent de profondes modifi- 
cations, et reçussent des additions, des corrections et des 
changements >. 


4 1 Thuanus, Hi»t., lit». 133, g U, t. y, p. 815. « Inspçclis à Guielmu 

» Tuluvill.t cardinal! ante CL un»os adejusdeni Acudeinin inslauralinnem, 
« Carclo VU rege coudtlu legthus ac statut», cûm ou supplcri, lulerpre- 
» tari, cl in melius mulari, rti littérarité interesse comperûsent, «te. a 
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R. ui.lîssemeut Henri rétablit tout, reforma et compléta tout, dans Pensei- 
lenieigocmcni S nemenl supérieur et dans renseignement secondaire. Dès 
dans le 2 avril 1 59/i, quelques jours après l’entrée du roi dans 
1 Paris, le recteur Jacques d’Amboise et plusieurs membres 

de l’Université, qui s’étaient signalés par leur fidélité envers 
lui, pendant le règne de la Ligue *, vinrent volontairement 
et spontanément porter à ses pieds l’hommage de leur res- 
pect et l’assurance de leur obéissance : ils le supplièrent en 
même temps de leur accorder sa protection pour le rétablis- 
sement des études. Le 22 du même mois, le recteur, les 
doyens des Facultés des arts ou des lettres, de médecine, de 
droit canonique, de théologie, les cinq lecteurs ou professeurs 
royaux présents à Paris, les principaux régents des collèges, 
avec bon nombre d’écoliers déjà revenus dans la capitale 
pour renouer la chaîne brisée de l’enseignement, jurèrent et 
signèrent un serment de tidélité à Henri IV, dont la teneur 
nous a été conservée. Cet acte avait alors une grande im- 
portance, puisque le roi n’étant pas encore absous par le 
pape, beaucoup de catholiques hésitaient à le reconnaître 
avant la décision du pontife, et que l’exemple donné par 
l’Université entraîna les autres corporations, cl les divers 
ordres religieux, excepté les Jésuites et les Gapucins 1 2 . Aus- 
sitôt après la prestation de serment, le gouvernement du 
roi rouvrit les classes des collèges, rétablit les leçons des 
professeurs de Facultés, ainsi que celles . des professeurs 
royaux, rendit son cours à renseignement public, suspendu 
depuis six ans, alangui depuis trente. C’était déjà un im- 
mense bienfait, puisque non pas seulement la supériorité 

V 

1 D' Am boise, sous le règne de la Ligue, avait dédie au roi la thèse 
composée pur lui pour prendre ses grades eu médeciue. Lcstoile nous 
apprend « qu’il fusl Irouble par le recteur en su réception, cl qu’uu decret 
» de piise de corps fut luucé contre luy. » 

* Ou Houluy. tiisl. Univers, parisien., t. vi, p. 8IG, 817. — Acte public et 
i instrument de l'obéissance jurce cl signée uu roy très ehresllen Henri IV, 

dans les Mémoires de la Ligue, t. V|, p. 88-95. A lu page 80, il fuul relever 
lu circonstance suivante duos le serment sigué, laquelle prouve que, peu 
après lu reddition de Patis, beaucoup d’écoliers rentrèrent dans celle ville 

pour y recommencer les études intei rompues : « sont uussy comparus 

" les pi ofesseurs publics du roy, principaux des colleges, muislres es arts, 
•> pédagogues et grand nombre (iescholiers. * — P. Guyel, Cbrnn. nov., 
L VI, t. 1, p. 57I-57.Y A lu page 57i A. il douue le même détail. A la page 
871 R, il fournit le suivunl qui est notable : >• Le second jour d’avril... le 
» recteur et aucuns docteurs et supposts de l’Université, de leur propre 
» mouvement et Jranche volonté , allèrent en corps se prosteruer aux 
» pieds du roy. » 
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intellectuelle, mais môme la prospérité matérielle de la na- 
tion dépendait du degré de connaissances et de lumières 
qu’elle pouvait puiser dans l'instruction, et que Paris était 
le centre principal, le foyer de renseignement public dans le 
royaume. 

Henri ne borna pas là ses vues : il aspira à quelque chose 
de plus grand et de plus utile, et à peine il vit les écoles 
rouvertes qu'il songea à leur appliquer les réformes néces- 
saires au point de vue de l'éducation et de l'enseignement, 
et à donner à renseignement tous les développements dont 
il était alors susceptible. 

Dès le mois de janvier 1595, il chargea de ce travail René 
de Beaune, archevêque de Bourges, et six commissaires parmi 
lesquels on comptait Achille de IJarlay et de Thou. La ré- 
forme fut faite sous l’influence directe de l’autorité rovale, 
sans qu’en aucune manière l’autorité ecclésiastique , ni le 
pouvoir pontifical y intervinssent, comme dans les précé- 
dentes. De Thou releva cette différence dans un discours 
qu’il prononça plus tard *. La puissance séculière rentrait 
ainsi en possession de l'une de ses plus importantes préroga- 
tives, mal à propos aliénée, puisque l’instruction formant 
l’une des branches des services publics, appartient incontes- 
tablement au pouvoir temporel, et qu’elle doit être mise de 
plus en rapport avec la nature du gouvernement et l'état de 
la société. 

Le travail de la réforme lut fait non pas dans un esprit de 
changement, non pas dans un système de contradiction avec 
la marche de l’esprit humain et des études en France depuis 
Charlemagne et François I er ; mais dans un esprit de progrès 
sage et calculé : on voulut non pas innover à tout prix, mais 
améliorer. L'archevêque de Bourges et les commissaires du 
roi appelèrent à toutes les délibérations, consultèrent sur tous 
les points les hommes spéciaux, les membres de ('Université 
les plus distingués à la fois par leurs lumières et par leur ex- 
périence , le recteur, les doyens et les principaux professeurs 
des quatre Facultés, les procureurs des Ouatre-Nations, les 
principaux des collèges. Ce fut d'après leur avis que tous les 
changements , additions ou explications apportés à l’ancien 
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* Du Boulay, Hisi. Univers, parisien., I. vi, p. 891. — Tbuanus, Hi*l. 
lib. 1*3, t. V, p. 4SO-45*. — M. Uubarle.'Hut. de l'Univers., |. jj, p. 171.*’ 
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code universitaire tarent décidés, et que les nouveaux statuts 
et règlements furent arrêtés 1 . 

La discussion et la rédaction qui avaient duré trois ans et 
demi furent terminées no milieu de l’année 1598, et les nou- 
veaux statuts reçurent la sanction du souverain par les lettrés 
patentes du roi, homologuées au parlement le 3 septembre de 
la même année. I.e parlement nomma trois commissaires pour 
soumettre les statuts î’I Une dernière révision, et pour pro- 
céder ensuite à l’exécution : les commissaires étaient de Thou* 
Lazare Coqueley et Molé, les trois lumières du corps dans les 
matières de droit public et d’instruction. Ils firent quelques 
additions adoptées par le parlement. Le 18 septembre 1600. 
ils promulguèrent les nouveaux statuts d’une manière so- 
lennelle dans une assemblée générale de l’Université* tenue 
aux Matburlns. Il y avait un statut spécial pour chacune dés 
quatre Facultés ; mais les dispositions particulières de chacun 
de ces statuts pouvaient être ramenées à des principes géné- 
raux que de Thon et l’avocat général Servin exposèrent avec 
une élévation de vues et une puissance d’analyse remarqua- 
bles, dans les deux discours qii’ils prononcèrent 2 . 

Les statuts pourvoient, dès les premiers articles, à ce que 
la jeunesse des collèges soit élevée dans la connaissance et 
la pratique de la religion, à te que son éducation soit émi- 
nemment chrétienne. Les mesures les plus efficaces sont 
prises pour qu’elle conserve une entière pureté de mœurs: on 
peut citer entre autres la surveillance exercée par des maîtres 
uniquement chargés de ce soin ; le bannissement du quar- 
tier de l’Université de toutes les professions capables d’en- 
traîner les élèves dans le vice ou dans des distractions dan- 
gereuses; l’abolition des repas célébrés pour l’obtention dps 

1 Tlt minus, Hist., lil). 12X. $ 14, t, v. p. 84.N. •• Qui graviter in ex re 
» Inhoiarunl. vocatisque ac cnnxullls ai linm, medicina? . juris ru non ici et 
a urne théologie decanta, ne prufi'iunhui primuriis, ualionum prneur*- 
» toi Unis tic gvniiiusiurcbis, nique uüi'ù Ai acJemiæ redore. cum «ondila* 
*■ leges ar statuta suppleri, inlerpretari, «*t in meliùs mutarl rH lilterari# 
» intéresse «ompci issent, nova» leges el slalulu ex eorumdent senlentin 
n rondiderunt. » 

* Pour r« détails historiques et quelqnc* uutres «pii suivrait, voir de 
Thou, ibid, p. 84Î», 84ti. — On trouve un exposé «les nouveaux sta- 
tuts de ItiOO, duiis l'Histoire de PUniv«T*ilé de H. Duharle, t. U. p. 171- 
177. aussi remarquable par lu sâieté rl l’cb-valion des principes que par 
l'éleudue des recherches. Mais comme le jmiul de vue auquel le savant 
magistrat considère les stutuls «litière n plusieurs égards «lu nôtre, nous 
uVons «lû donner plus de «ievèloppcment ù l'exposé d'un r-**rtali» uombie 
de dispositions qui s‘y trouvent contenues. 
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grades, qui étaient l'occasion de graves désordres. Telle élalt 
la puissance des déplorables coutumes léguées par le moyen 
ége, que les commissaires n'osèrent supprimer en même 
temps les fêles de la foire du Lendit, dans la crainte de sou- 
lever une générale et invincible résistance; mais le parle- 
ment, qui était d’accord avec eux, accomplit cette tâche 
quelques années plus tard, par un arrêt de 1fi09, et compléta 
la réforme de la discipline. Enfin, les statuts prescrivent aux 
professeurs de rendre leur enseignement moral autant que 
littéraire : toutes leurs instructions doivent être ramenées et 
dirigées vers un même but, qui est d'inspirer a leurs élèves 
l'amour de la vertu, l'horreur du vice : entre leurs mains les 
éludes littéraires doivent être un instrument qui prépare 
et forme la jeunesse à une vie pure et 5 de nobles senti- 
ments '. 

Les statuts pourvoient ensuite, par plusieurs dispositions, 
à ce que la religion soit aussi éclairée que fortement établie î 
ils veillent â ce que la jeunesse soit prémunie contre les 
doctrines d'un catholicisme égaré, qui, durant les guerres 
de religion et surtout pendant la Ligue, avait tant contribué à 
couvrir la France de sang et de ruines, à la déshonorer, à 
compromettre son indépendance, J» menacer la société elle- 
même de subversion, après le renversement de toutes les 
puissances légitimes. Dès le collège, les enfants et les jeunes 
gens sont instruits et formés spécialement à prier pour le roi, 
à lui obéir, à se soumettre à l'autorité des magistrats, à 
entourer d’un égal respect ces deux pouvoirs, naguère mé- 
connus si fatalement pour le pays 2 . Les statuts de la Faculté 
de théologie, dont les suppôts avaient contribué plus que 
toute autre classe de citoyens ;i répandre la contagion delà 
révolte, prescrivaient diverses mesures propres prévenir 
le retour de ces excès. Dans les examens et les disputes pu- 
bliques des Écoles, il était défendu d'émettre aucune opinion 
qui fût contraire à la doctrine des saints Pères et de l'Église 
chrétienne, qui put porter atteinte aux droits et à ta dignité 
du roi et du royaume : le candidat et le président de l’exa- 

1 Stntutn Faoillntis ;irtintii, artir. I, ni. XVII, XXnt, XLVl. 

* Statut» Fiiciiltulis nrtium. urlic. VI (<lun$ le Hrcueil îles luis et règle- 
ment* conreriiutil l'instruction |>til»li<|ue, t. i, p- 2, in K. « Pueri jtivt*ii<-*que 
» qui iiislituuutur, imprimis régi chi istinnisstmo hene precari et obeitire, 
» et mugisli ulihu* purer** Uoceuutur. » 
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men qui se mettaient en contravention avec cette défense 
encouraient des peines sévères. Nul étudiant dans aucune 
Faculté, mais surtout dans la Faculté de théologie, ne pou- 
vait obtenir aucun grade ou titre universitaire, qu'après avoir 
fait serment de se conformer aux lois du royaume , d’obéir 
au roi et aux magistrats , de ne rien entreprendre contre 
le gouvernement et les magistrats L Les droits du roi et du 
royaume, les lois du royaume étaient les libertés gallicanes, 
comme venaient de l'établir lierre et François Pithou, dans 
deux traités publiés en 159Z| *. Les libertés gallicanes établis- 
saient l'entière séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir 
temporel, la complète indépendance de la puissance temporelle 
à l’égard de la spirituelle, l’obligation étroite pour les sujets 
d’obéir à la puissance temporelle dans tout ce qui était de sa 
compétence, conformément aux maximes de l’Évangile et des 
saints Pères. Les prescriptions' des statuts consacraient ces 
principes, concouraient au triomphe de ces libertés. Les saines 
doctrines,. désormais régnantes dans les Écoles, devaient être 
portées dans la société, et y dominer, puisque les étudiants en 
étaient imbus dans les Écoles mêmes, et que tous étaient tenus 
de les adopter publiquement, s’ils voulaient obtenir les grades 
qui leur étaient nécessaires pour remplir les diverses fonc- 
tions civiles. Ainsi, dans tous les points où l’éducation de la 
jeunesse se trouvait mêlée et confondue avec la morale et 
l’ordre public , les statuts de 1600 furent une éclatante re- 
vanche prise par la raison, par notre droit public, par la reli- 
gion éclairée, sur les folies et les principes subversifs de la 
Ligue. 

l)e l’éducation nous passons à l’instruction. Les statuts 
réglèrent et ordonnèrent avec une égale sagesse l'enseigne- 
ment secondaire ou des collèges, et l’enseignement supérieur. 
Nous nous occuperons en premier lieu de l’enseignement 


1 Statuts Faciiltatis sncrse theologiæ, article XI. « Auteqtiant ad graduai 
« alit|ueni admitluniur, jurent se (initia- legilms vicluros , régi christ» - 
•• nissimo cl mugislrulihus morrm gcstuius, nihil coulia rcnipuoliram aut 
» mugislrutuni molli mus. » - Article xxiu. « Niliil a doclrlnâ christiand 
» alicuum. nihil coulru Patrnm urtbodoxorum décréta, nihil cuutrn régis 
» n-gniejne Gallivi jura et dignitutem disputeltir oui proponulur : si secus 
» feccrunt, et syndic us H pries es et rcspondcns r x 1 1 à ordineni puuianlur. > 
(Pages 4-J-W.) 

’ Ces deux traités Sont insérés dnn< le tome v des Mémoiie* de lu Ligue, 
puge> 718-778. Amsterdam, 1788. 
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secondaire , et nons rechercherons quels principes présidè- 
rent à son organisation générale. 

Les statuts firent entrer dans le cercle de l’enseignement 
classique les notions littéraires et les notions scientifiques, 
comme on peut le voir plus bas par l’exposé des matières dont 
il se composa. Ces notions étaient une préparation aux études 
spéciales du droit, de la médecine, de la science de l'ingé- 
nieur, de l’art militaire , éludes auxquelles les élèves devaient 
se livrer plus tard pour s’ouvrir l’une des carrières libérales. 
Ces notions composaient en outre un tonds de connaissances, 
et surtout donnaient aux jeunes gens des habitudes d’esprit, 
qui devaient en faire des hommes instruits, intelligents, ap- 
pliqués, dans tous les services, dans toutes les professions. 
Une seconde vue d’ensemble fut le choix des ouvrages des- 
tinés à cet enseignement. Pour toutes les branches sans 
distinction, les livres de l’antique barbarie, c’est-à-dire les 
traités composés au moyen-âge, ainsi que les compilations 
rédigées par des. auteurs modernes, à peu près également 
stériles pour la véritable instruction des élèves, furent égale- 
ment proscrits '. On ne mit entre les mains des jeunes gens 
que de stirs et excellents modèles : les auteurs originaux 
furent seuls étudiés, et firent l'objet de tous les exercices. 
Ainsi l’idée des statuts était que les jeunes intelligences, pour 
sc fortifier et pour grandir, devaient se nourrir de la sub- 
stance même des plus grands esprits. Un autre principe non 
moins élevé était que le développement devait se faire d’abord 
par la littérature, qui exerce la raison et le jugement, puis- 
que le premier mérite de tout bon ouvrage littéraire est la 
logique; qui éveille l’imagination, c’est-à-dire le principe 
même de toutes les grandes choses; qui, seule enfin, fournit 
le moyen d’exposer les découvertes avec clarté, méthode et 
puissance. « l.c fondement de toutes les sciences, disent les 
» statuts, consiste dans la connaissance et la pratique des arts 
» libéraux, qui ouvrent et frayent la voie à toutes les autres 
>■ sciences, au faite et au sommet desquelles on monte comme 
>; par degrés' 2 . ■» Yiète, fermai, Dcscnrtcs, Pascal, Leibnitz, 

qui joignirent l«*s connaissances et le génie littéraire au génie 
k * 1 
* Slyiulu Facultalis unie. XXili. « Lilitos obsolelos, neotericos, qui ifit poi* 
«■ itt iyntuasiM iuvrcli suni, irjiciuiil, cl mi puriores iouies n-voccut, » 

T Nt.ilula l umlt.itis «ilium. artic. xiu , dans le Recueil, t. i, j* . 4 a 
FuiulumeiUui» fcicntiariim omnium in coguilionc et disciplina m rium 
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scientifique, se chargèrent de montrer dans ce siècle la toute- 
puissance d’une pareille alliance, de mettre par leur exemple 
cette vérité dans tout son jour, d’établir cette grande loi de 
l'instruction. 

Ma itères Nous arrivons maintenant aux matières de l’enseignement 

a» len»ng»e- secon( |aii*e et à leur distribution. D’après les statuts, lesma- 
- daire. lièrcs de renseignement secondaire furent l’étude des gram- 
maires des deux langues latine et grecque, la comparaison 
raisonnée de ces grammaires, l’étude complète des deux lit- . 
lératures latine et grecque, l’étude des sciences comprenant 
la philosophie, les mathématiques, la physique. La distribu- 
tion de ces matières eut lieu de la manière suivante. Aux 
classes des plus jeunes élèves furent assignées les deux gram- 
maires et la partie des deux littératures, dont l’intelligence 
était la plus aisée ; aux classes intermédiaires, la comparai- 
son des deux grammaires et la continuation des deux littéra- 
tures; aux classes de seconde et de rhétorique, la portion la 
plus élevée et la plus difficile des deux littératures. Dans' 
l’explication et l’analyse des auteurs latins et grecs, les élèves 
trouvèrent les plus parfaits modèles de tous les genres sans 
exception de prose et de poésie , depuis la lettre familière 
jusqu’au discours politique, à l’histoire, à la philosophie, 
aux préceptes de la haute critique et de l’éloquence; depuis 
l’églogue et l’épître jusqu’à l’ode et au poème épique. Ils 
• : trouvèrent en outre l’histoire de ces littératures, en partant 

des premiers chefs-d’œuvre et en s’arrêtant au commence- 
ment de la décadence, puisque la liste des auteurs classiques 
comprenait depuis Homère et Hésiode jusqu’à Théocrite, et 
depuis Plaute jusqu’à Juvénal. Dans les classes élevées, les 
auteurs latins et grecs étaient expliqués non par extraits, 
mais en entier, afin que les élèves connussent bien le plan et 
. l’économie générale d’une œuvre, et la diversité des œuvres 
de chaque auteur. Ce qui était lu et expliqué d'auteurs latins 
et grecs dans les classes était énorme, et laissait peu de place 
. ; - aux autres exercices : évidemment le but des statuts était 

moins de foi mer la masse des élèves à écrire élégamment 
... ( i ans deux langues moites, que de leur donner une immense 



lilieniltui» cousislil . quse quasi vium eperiunt et sternunt ad eæleift* 
onme» gciciitia;. et disciplinas, ml qimnun fuslighun clculme» quasi p«r 
gril dus conscenditur, » 
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provision d’idées et de bonnes formes : ceux des élèves qui 
plus tard élaicnt appelés par profession ou par goût 5 écrire 
en latin, devaient acquérir cette facilité en suivant des cours, 
et en se livrant ;'t des travaux en dehors de ceux des collèges. 

L’examen des statuts et quelques faits connus tendent «i éta- . 
blir que i’étudc du grec fut bien plus étendue et plus forte 
sous le règne de Henri IV, et dans les temps qui suivirent, 
qu’elle ne le fut à la (in du règne de Louis XIV et dans le 
dix-huitième siècle. Dans toutes les classes des lettres, le 
soin, tant recommandé aux professeurs, de développer le 
germe des vertus chez leurs élèves et de former d'honnétes 
gens, préoccupe autant les auteurs des statuts que les métho- 
des pour cultiver leursesprits : c’est ce que prouve l’explication 
prolongée dans les classes d’humanités et de rhétorique dés 
ouvrages de philosophie morale de Cicéron. Le cours des 
-éludes classiques était terminé par deux années données à * 
l’étude des sciences, comprenant la philosophie, non plus < ... 
morale mais dogmatique, les mathématiques, la physique. ' 

Pour celte partie des connaissances attribuées à l’enseigne- 
ment secondaire, les auteurs des statuts avaient attendu que 
l’âge eût développé chez les élèves les qualités d’esprit né- 
cessaires à ce genre d’études, l'habitude de réfléchir, la force 
d'attention, la perspicacité ». 

Les élèves des collèges n’apprenaient le français qu’au 
moyen de la traduction des auteurs anciens. Les statuts ne 
prescrivent aucun exercice régulier et systématique pour 
l’élude de la grammaire, de la langue, de la littérature 
française. En outre. , les professeurs donnaient tous leurs 
préceptes en latin, et les élèves soit avec leurs maîtres, soit 
entre eux, ne devaient parler que latin. Cette disposition 
qui, aujourd’hui, provoque au moins notre étonnement, s’ex- 
plique plus facilement qu’on ne l'imagine -d'abord. La langue . 
commune de tous les hommes instruits sans exception, en - * 

1 Stululu Facultalis nrlium, artic. xxiu, {>. 5, Ü. Cet article contient In ■ - \ 

• liste des aulcurs prescrits par renseignement secondaire. Ce sont, dans les 
liasses des lettres : i u Pour le latin, Cosu», Sulluste, Ciceioo presque entier 
et l'exception seulement d'une partie de sa correspondance cl de ses pre- v 
iniors ouvrages de ihclorique, Çtuintilien ; des fragments «le Terence, de 
Plaute, d'Ovide ; Virgile presque entier, Horace, Catulle, Tiluille, Fri», 
perce, l’erse, Juiéiiul, 2° Pour le grec, quelques-uns des discours d'Isoerule 
eide Demoslhcucs,' quelques-uns des dialogues de Platon, llumèie, Hé- 
siode, Pindaïc, Thcocrite, et quelques autres auleuis choisis pur le* pro- 
lossem s d'après la force et l’intelligence de-, élèves. ' ; 
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France et dans tous les autres Étals voisins, était alors le 
latin : de cette coutume il résultait l’immense avantage qu'il 
ne fallait posséder qu'une seule langue, le latin, pour 
s’instruire sur-le-champ de tout ce que les lettres et les 
sciences produisaient d’important dans l’Europe entière. 
On ne voit pas que cet usage exclusif du latin, pendant 
le séjour des jeunes gens au collège, ait beaucoup nui à l’ad- 
mirable langue de Molière et de Boileau , élevés tous deux 
dans les collèges de Paris. Bien qu’en 1600, le génie français 
eût produit déjà des ouvrages du premier ordre en plusieurs 
genres, cependant, même dans ces ouvrages, la langue n’é- 
tait pas encore fixée, et dans plusieurs genres capitaux, tels 
que la poésie lyrique, l’épopée, la tragédie, la comédie, 
l'histoire, l’éloquence de la- chaire, l'éloquence du barreau, 
elle ne présentait encore que des essais plus ou moins informes. 
Ce n’est que quand elle eut produit dans presque tous les 
genres des modèles comparables à ceux de l’antiquité, que 
Port-Royal et Uollio eurent raison de placer daus l’ensei- 
gnement secondaire l’étude du français à coté de celle du 
latin et du grec, et de lui accorder une importance égale. 
Des hommes d’un esprit aussi élevé que de Thou et ses 
collègues auraient été les premiers à introduire ces modifia 
cations dans les lois qu’ils donnaient à l’enseignement, s’ils 
eussent vécu un siècle plus tard. Mais il faut que l’économie 
générale de leurs statuts ait été inspirée par une sagesse 
bien grande, pur une connaissance bien approfondie de ce 
qui était le plus propre à développer l’esprit humain, 
puisque, d’une part, l’on ne peut méconnaître l’heureuse 
influence qu'ils ont exercée sur les progrès de notre littéra- 
ture du temps de Louis XI II et de Louis XIV ; puisque, d’un 
autre côté, malgré les branches nouvelles de renseignement 
dont l’expérience a nécessité l’introduction, maigre les 
changements d’auteurs à consulter sur certaines matières, 
changements ordonnés par les progrès de la science, les 
statuts ont indiqué en très grande majorité les matières d’en- 
seignement, et que depuis deux cent cinquante ans, ils- 
règlent, au moins dans son ensemble, la marche des éludes 
en France. 

La réforme introduite par les statuts dans l’enseignement 
supérieur fut dictée par le même esprit de sagesse et de 
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haute raison qui avait présidé à celle de l'enseignement secon- 
daire : bien qu’elle fût moins profonde, et qu’elle s’étendit à 
un bien moins grand nombre d’objets, elle en embrassa 
encore de très importants. De même que l’enseignement pro- 
fane avait été ramené exclusivement à l'étude des auteurs 
anciens, au principe du beau et du grand dans les matières 
littéraires, l’enseignement sacré fut rappelé à l’étude de la 
parole divine, à la source même de toute vérité, aux sublimes 
préceptes de la loi mosaïque et de la loi évangélique. 
Iæs statuts prescrivirent aux professeurs de la Faculté de 

théologie de faire porter la presque totalité de leurs leçons ' 

* % 

sur l’explication de l’Ancien et du Nouveau Testament, avec 
les commentaires et les interprétations des anciens Pères de 
l'Église : l’usage d’un seul des scholastiques, de Pierre Lom- 
bard. fut toléré, comme pouvant servir utilement à compléter 
les cours, et à éclaircir certaines questions théologiques. 
Après l’enseignement, la collation des grades dans cetté 
Faculté est l’objet des prescriptions des statuts. Ils défendent 
que plus de quinze grades de licenciés soient accordés aux 
membres des divers ordres religieux, avec l’intention évidente 
d’empêcher que, soit dans l’enseignement, soit dans les hautes 
■ dignités de l’Église, le clergé séculier et gallican ne soit 
supplanté par le clergé régulier, par les moines beaucoup 
plus dépendants de la cour de Home *. 

L’enseignement de la Faculté de décret ou de droit se 
bornait alors au droit canonique. Le 19 juin 1568, une ten- 
tative avait été faite pour l’agrandir, et la Faculté avait 
obtenu de Charles IX l’autorisation d’enseigner le droit civil. 
Mais la permission avait été retirée en 1572, parce que le 
gouvernement avait craint de nuire à la prospérité de 
Bourges et de quelques autres villes, où le droit civil était . 
professé, et qui ne vivaient guère que de la présence des 
étudiants dans leurs murs. Les statuts de 1600, sans abolir 
cet état de choses, où l’intérêt local se trouvait en opposition 
avec l’intérêt public, y portèrent une première et salutaire 
atteinte : ils exigèrent des professeurs en décret la connnis- 


Réformes 
dans l’enseigne- 
ment 

supérieur. * 
Faculté 
de théologie. 


Fnculté de 
décret 
ou de d • oi t . 


1 SOitutn Facutlalis sorræ llicologi.T artic. vi. « Fiant antem ejus modi 
n præleclione* cxveleri et novo 7estamento,nd<l\lït antiqunrum F.cclesi* 
» Putrum seholiis cl itilerprclationibus, tum ctiani ex Pctro Lombard O, 
» pansicnil episcopo, nmgislro sententinrum. » (Recueil, t. i, p, 42). 
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sance des deux législations, et permirent ainsi tacitement 
l'élude du droit civil dans celte Faculté *. 

La révolution qui devait détruire l'empire de la médecine 
du moyen-âge, delà médecine conjecturale, avait commencé 
dans la Faculté de médecine dès le règne de François l # \ 
Mais celte vieille doctrine conservait encore des partisans h la 
Un dn xvi* siècle, et il fallait en finir avec ce système suranné 
et dangereux. U fallait aussi extirper les graves abus dont 
la Faculté avait été affligée et énervée pendant le règne de 
la Ligue à Paris. Durant cette période, le temps d’études 
^oxigé des candidats avant qu'ils pussent se présenter au 
baccalauréat et au doctorat avait été diminué ; les discus- 
sions publiques, qui avaient accompagné jusqu'alors la sou- 
tenance des thèses, avaient été restreintes dans des bornes 
étroites. Ces mesures avaient été prises dans l'intérêt de 
compétiteurs que la Ligue voulait favoriser, et qu’elle avait 
tenus quittes, comme lions catholiques et bien pensants, d’une 
partie de l'instruction qu'ils devaient posséder dans l’intérêt 
de leurs malades. Tous ces abus furent détruits par les 
statuts, le temps d'études et les argumentations ramenés à 
l’étendue et aux formes que leur avaient données les anciens 
réglements. L’enseignement reçut des règles qui lui don- 
nèrent une entière pureté : Hippocrate, Galien et les autres 
princes de la médecine furent seuls désormais interprétés 
dans les cours : les professeurs durent lire le texte de ces 
auteurs et l’expliquer avec le plus grand soin 2 . Cette impul- 
sion donnée à l’enseignement devait amener en peu de temps 
la chute définitive de la médecine conjecturale, et donner 
l'empire à la médecine hippocratique, à la médecine d’ob- 
servation anatomique et clinique de. Iliciiard Hubert et de 
Fernel. 

Le college royal était une partie trop importante et lmp 


* Statutn Farultalis juris cauouici, arlic. V, dans le Recueil, t. I, (>. 51. 
« Prolyta à Icclione, et auditionc iuatilutionum, et cauouici ef cirilis juris 
» (ludiitm exordiulur, et sedulam oporam in co cullocet ut utriusffue juris 
» lilulo» memoriler teneat. « — Crevier, llist. de l’univcr*., liv. x», t. vi, 
p, ioti. — M. Dub.nle, llist. de l'univers , l. w, p. 1 7Ü- 

* Statut.* Facilitai i> mcdiciiue. « Pauca quantum in coltegio médicinal i o - 
»» fnrniundu et cotrigenda essent, si superiolis scxcunii barbaries, mtitalio- 
» nom ii ii 1 lu ii) uttulisset, disputalioues non circiimciiliocl, et studii icmpus 
» ad baccalaureutum et doctoralnm, uutiquis logibus dcfiuilam non cou- 
*» traxissel. » — Article Ltv. «* Schulæ lectoret, Hippocrnlem , Gnlenum , 
e aliuxquc incdicin» principes tantum interprrtoatur, cnruinque coûte* • 
» tum legaut, et diligenter expliceut. » (Recueil, t. I, p. 17 et *1). 
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utile du renseignement supérieur, pour qu'il ne devint pas 
l'objet de la sollicitude et des soius administratifs de Henri IV, 
dès son entrée dans Paris. L’on ne peut apprécier tout ce 
que le collège dut è l'administration du roi, qu’en se ren- 
dant un compte exact de son ét«U en 159/i. A celte époque, 
les lecteurs ou professeurs royaux institués par François I", 
ne formaient pas une compagnie ou société distincte : ils fai- 
saient corps avec l’Université de Paris : c’est ce que prouvent 
les lettres-patentes et brevets de Charles IX et ce que con- 
firment plusieurs passages de la correspondance de Henri IV, 
que nous citerons bientôt. François I* r avait eu le projet de 
fonder un véritable collège, pourvu sans doute avant tout de 
maîtres éminents par leur savoir, mais doté en même temps 
d’édifices qui lui fussent propres et qui servissent à son en- 
seignement. Du projet de ce prince, la première partie seule- 
ment avait reçu son exécution ; la seconde, celle qui concernait 
la construction d’un bâtiment spécial, n'avait point été réali- 
sée : François l* r était mort avant d’avoir pu donner aucune 
suite à ce dessein. Henri II et ses fils avaient assigné seulement 
aux professeurs royaux, pour faire leurs leçons, quelques salles 
des collèges de Cambrai et de Tréguier. Ainsi, au moment oit 
Henri IV reçut la soumission des Parisiens, le Collège royat 
n’était encore qu’une corporation de professeurs, et méritait 
mieux le nom d’établissement des lecteurs ou professeurs 
royaux que celui de collège royal. Sous les derniers Valois, 
l'institution n'avait pas reçu des développements proportion- 
nés aux progrès faits par la science en France et dans le reste 
de l'Europe : une seule chaire nouvelle, celle d'Arabe, avait 
été créée. De plus l'institution avait souiïert des graves abus 

qui s'y étaient introduits. Le choix des professeurs, vicié par les 

• ' ^ • • » * -ç* v- 

1 Lettres-patentes do Charles IX du 8 mars 1567. « Le feu roy François, 
» nostre Iris honoré seigneur, ayiwa tant en son vivnnl les lellres cl les 
» lettré*, qu’il voulut qu’en /’ Université de Parité il y eustdes professeurs 
» à ses gages de toutes les langues. » — Brevet du roi Charles IX qui or- 
donne aux professeurs royaux l'observation des lois, statuts et règlements 
de l'Université. « Sa Majesté a ordonné et ordonne que tous ceux qui ensci- 
u gurnt ou enseigneront , ou («iront lectures, soit ru escholes privées ou 
» publicques, dans ladicle Université, ensemble tous oyait* rliuiges de 
> collèges ou autres communautés, en quelque ail ou faculté que ce soit, 
u et de quelque personne qu'ils puissent estre stipendies cl saluries, mesmes 
» ceux qui ont gages de Sa Majesté pour faire lecture et exercice 
» public . seront de l.i religion culhulique, apostolique cl romaine, obser- 
» ment les lois, statuts et règlements de V Université, tant en Vie, 
m mcrtirs, que décence d’hubits. » — (Du Boulay, liisl. uuiv. Parisien., t. VI, 
p.66l. 
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intrigues, était devenu souvent mauvais: telle était l'incapacité 
de Dampestre et de Charpentier, chargés de renseignement 
des mathématiques, que pour ne pas laisser périr cette science 
* chez nous, Ramus du fruit de ses économies avait fondé une 

troisième chaire de mathématiques en 15GS 1 : le désordre 
était tel que la chaire même dont Ramus avait failles fonds, 
avait été donnée quelque temps après sa mort à l'historio- 
graphe Gohorry. L'institution des professeurs royaux, ainsi 
avortée en partie, avait reçu en outre des guerres de religion 
des coups si profonds et si sensibles qu’elle était en danger 
de succomber. En 1572, la Saint-Barthélemy avait ravi au 
corps des professeurs scs deux membres les plus illustres : 
elle avait tué Ramus par le poignard des assassins, et Lambin, 
comme le chancelier Lhospita! , par le chagrin et le déses- 
poir. Privés de l’enseignement de pareils maîtres, frappés 
d'horreur et de crainte, les élèves des cours royaux s'étaient 
enfuis de I’ariîj : c’était pour la seconde fois depuis le com- 
mencement des troubles. Pendant les fureurs de la Ligue, et 
dans la période écoulée entre les barricades et la rentrée de 
Henri IV dans Paris, l’enseignement avait tout à fait cessé, 
' les professeurs étant dispersés ou condamnés au silence, et 
leurs salles, comme les classes des collèges, converties en 
* corps de garde ou en écuries. 

Rétablissement Le roi, dès qu'il eut reçu la soumission de la capitale, tira 
renseignement l’enseignement royal de ses ruines, et en rassembla les débris 
!*«• épars. 11 ordonna aux professeurs qui ne se trouvaient à 

1 royaux' Paris qu’au nombre de cinq 2 , de recommencer leurs le- 

P»r Henn iv. ç 0nSj passerai, le digne successeur de Ramus par la science, 
le poète de la Ménippée, rouvrit les cours par une harangue 
éloquente, mêlée de plaintes sur les malheurs passés et d’élo- 
ges touchants pour le second restaurateur des lettres, que sa 

r 

* Du Boulay, llist. univers. Parisien., t. VI, p. 660. • Die 8 ung. 1568 
» Petrus Ramus enthedram in matlicmnliris upud collegium regium pro- 
» priis sumplibus fuuduvil, quinginlarum scilicct libellai uni unuui redit ûs, 
» quam in odinm Jucobi Cuipcutarii qui Dumpcslræ Siculo, ignaro malhe - 
» mntico adhttc imperilior et ignnrior , lit pulnbal, successoral, digniori 
a coticcdi voluit ex teslamenlo. * 

1 Dans le discours que prononça Fr. Purent, l’un des professeuis royaux, 
lors de sou installation dans sa cliuiio, il dit qu'il lie se trouvait que lui 
quatrième à Paris, lorsque Henri IV se rendit maître de cette ville en 
s 1504. Lucie de soumission nu roi est souscrit par cinq professeuis: il est 

probable que lu signature de i’un des cinq aura e le ajoutée apres coup. 
(Goujet. Ment. hisl. et litter. sur le collège do France; Paris, 1758, in-12, 
t. I, p. 500, 501, 180. 
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fidélité <i la cause royale lui donnait le droit de louer. Dans - 
les années qui suivirent, tous les professeurs furent rappelas, 
entre autres le savant Brcssieu , maître de de Thou et des 
Lamoignon. A partir de Kan 1602, leur traitement dont ils 
s'étalent vus souvent privés pendant le cours des troubles, 
fut payé avec la plus grande régularité. Le roi accueillit avec 
intérêt les réclamations qu’ils lui adressèrent à cet égard, et 
dans l’audience qu’il leur accorda, il leur prodigua les témoi- 
gnages de l’estime et de la bienveillance. « J’ayme mieux 
>» dit-il, qu’on diminue de ma despensc, et qu’on m’oste de 
» ma table pour en payer mes lecteurs, je veux les contenter, 

» M. de Rosny les payera » Dès le lendemain, ses intentions 
furent remplies et ses ordres ponctuellement exécutés. Il ne 
s’en tint pas là : quelque temps après il augmenta leurs ap- 
pointements du tiers, et les porta de 600 livres à 900 livres 
d’alors, environ 3,2à0 francs d’aujourd’hui L 

Dans le temps même où il rétablissait matériellement l’in- 
stitution par cette série de mesures administratives et finan- 
cières, il s’appliquait à lui rendre la vie morale en donnant 
au corps des professeurs un personnel éminent par la science, 
et en comblant sous ce rapport les vides, qu’après les satur- 
nales des guerres civiles, les circonstances contraires y fai- 

1 G. Duvul.l’uu des professeurs royaux, expose une partie de ces mesures 
dons son ouvrage ayant pour litre: 1 > college royal de France. On obser^ 
vera que l'auteur écrit à lu date de 1044. Il s'exprime ainsi à la -page 14: 

« Henri quatrième de très glorieuse mémoire, et h bon droit surnommé le 
» Grand, disoit un jour il y a /jiiat antr~deux ans, ou environ (je le sçuy 
» de personnes dignes >lr Iby et d'uuthoritc qui estoient présentes), comme 
» quelques lecteurs fuisoient plainte à Sa Majesté de ce qu'ils n’csloient 
» puyex de leurs gages : « J'aime mieux qu'on diminue de ma despense, etc. » 
Ainsi Duval fixe à l’an 1002 la réforme financière par suite de laquelle les. 
professent s royaux fuient- désormais payés exactement. — J. Cruugier, 
autre professeur royal, témoigne et du nombre des chaires remplies sous 
Henri IV. et de l'augmentation fuite par ce prince au traitement des piofes- 
seurs royaux, dons son écrit intitule: Libellus supplex ; Pari», 1G2Î, in-4. 
Page 7 il dit : * Siugulos professores qui luru forte très supra decem ernnt, 
» centenis auicisfqui vulgù setitufi nunc vocanlur) unnuis bonoi aliores esse 
» princeps auguslissiinus volait, jussit : ut ctim ud stipendiutii sexeculûm 
» fi uiiciscorum quosvoruut, uova crogutio accessissul , nongentis f/uisijiie 
» lihellis mererel. » L'exposé de quelques nue* de ces mesures fuit par 
Goujrt, dans son Mémoire liisloiique et littéraire sur le college royal de' 
France, tome i, puges 180. 182, nous paroit rempli d'obscurités ou d’er- 
reurs. L'nuleur dit, ou donue à entendre, que la réforme par suite de la- 
quelle les professeurs furent payés exactement date de l’année 151)4, et que 
Sully était alors sui intendant- des finances. Sully n’entra nu conseil des 
finances qu'à la fin de 1590, il ne devint surintendant qu'en tS99, et la 
réforme relative au traitement îles professeurs royaux n’eut lieu, comme 
on vient de le voir, qu’eu lOOi. Il nous semble que dans plusieurs passages 
de l’ouvrage de Goujrt, la sûreté de l'érudition n’égnle pas son étendue, et 
que l'exactitude laisse à désirer.- 
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salent maintenant: en 1597, Passerat frappé d’apoplexie était 
écarté de sa chaire; Monanthcuil et quelques autres annon- 
çaient qu’ils étaient épuisés par l’ûge et les travaux. Pour les 
remplacer dignement, et pour augmenter encore le nombre 
des maîtres excellents, Henri, H la (in de 1»>98, appela des di- 
verses proviuces à Paris les hommes les plus instruits et les 
plus habiles dans l’enseignement *. A leur tête était l’illustre 
Gasaubon, qu'il tira de Montpellier pour lui donner la chaire 
royale de grec et de belles-lettres, ayec l’idée de ramener à 
Paris et dans toute la France le goût et la culture de la grande 
érudition. A la date du 3 janvier 1599 , il lui écrivait 
une lettre qui honore également son gouvernement et la 
science. 

« Monsieur de Gasaubon, ayant délibéré de remettre sus l’Uni- 
versité de Paris, et d’y attirer pour cet effet le plus de sçavauls 
personnages qu’il me sera possible, saichant le bruict que vous 
avés d’eslre aujourd’huy des premiers de ce nombre, je me suis 
résolu de me servir de vous pour la profession des bonnes lettres 
en la dicte Université, et je vous ay, à ceste ûd, ordonné tel 
appoinclement que je m’asseure que vous vous en contenterés. 
Partant vous ne fauldrés, incontinent la préseute receue, de vous 
préparer de vous acheminer par de çà, pour y estre le plus tosi 
que vous le pourrés commodément faire. Et afin que l’obligation 
que vous avés d’emcigne? en tua ville de Montpellier ne vous 
puisse retenir ou retarder, j’escris présentement aux consuls d’icelle 
qu’ils ayenl à vous en tenir quitte et deschargé *. » 

Sully, encore nommé Rosny à cette époque, commençait à 
peine h rétablir les finances, et quelques difficultés s’élevè- 
rent au sujet des appointements et de la pension cumulés, que 
la générosité du roi avait accordés 5 Gasaubon. Henri les 
leva par l’ordre qu’il intima à Sully, à la date du 29 septembre 
1599 : « Faites donner, dit-il, au sieur de Gasaubon les moyens 
» pour s’entretenir 5 1*3 ris et y faire amener sa famille, car je 
*> Tay faicl venir pour remettre (sus) l’Université de Paris et 

• Lettre du loi à Rosny du 0 octobre i«)8. « Je suis bien ayse que vous 
» dyci pourvoit o eu t]uc M* do Casmibou ayo do cjuoy unicuer sa famille & 
» Paris; quutit à pour su nepsion, jy adviscray, lorsque vous scies près de 
a rooy. » (OEcod. roy., eu- B5, l« 1. P« 2BV B. *— Lettre* miss,, t. ▼, t>> IL) 

’ Lettre du roi à M. Cusauheu du 5 (uiivier 15Ü9, daus le Hccucil de* 
Lettres missives, t. V, SO. , 
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» la faire refleurir, non pour cstrc près de moy ,J L Le roi fut 
obéi, et Casaubon donna des leçons qui n'avaient jamais été 
surpassées, peut-être même égalées, sous le rapport de l'éru- 
dition : il figura parmi les professeurs royaux, depuis l'an 
1599, jusqu'à l’an 1 603, époque où il passa au service ex- ’• ^ ... 
clusiïde la bibliothèque royale 2 Toutes les anciennes chaires 
fondées par François I* r et par les derniers Valois, furent con- 
stamment cl dignement occupées, et l’enseignement donné '• *,’■ 

avec une exactitude cl une abondance remarquables, puis- 
qu’un historien du temps témoigne que les leçons avaient lieu 
chaque jour pendant neuf heures, de sept heures du matin 
à cinq heures du soir. Les professeurs royaux formèrent dans r 
toutes les parties dont ils étaient chargés de nombreux et 
savants élèves, qui donnèrent plus tard a la France des 
hommes éminents dans tous les genres 3 . 

Ce n’était pas assez pour Henri d’avoir ramené l’instiUi- Accroissement* • 
tion des lecteurs ou professeurs royaux an point le plus fin- renseignement 
l issant où elle eût été avant son règne, èt d’avoir entièrement 
réparé les désordres des troubles civils, il lui donna une 
première et remarquable extension, dans la période écoulée 
entre 1600 et 1609, en fondant trois chaires nouvelles et deux 
enseignements nouveaux. Il établit en 1598 deux chaires 
nouvelles pour la théologie positive, dont furent pourvus 
André Duval et Phi), de Harnaches. Il créa une autre chaire 
pour l’anatomie, la botanique cl la pharmacie, dans laquelle 
il fit monter d’abord Ponson. Après la mort de Ponson , il 


des I odeurs 
ou professeur i 
royaux. 


1 Lettre du roi à M. do Hosny du 2Q septembre 1590, dans les OEcim. 
roy. , ch. 05, t. i. p. 3-28 B. Nous ne trouvons pas rette lettre dans le Recueil 
des Lettres missives. 

’ P. Cayet, parfaitement instruit de ce cpii concernait les professeurs, 
puisqu’il l'était lai- même depuis 1506, au livre lu de sa Chronologie sep- 
ténaire, t. H, p. 05 B, Collection Michuud, rendant compte dos,oom«ni<- 
snires nommes pour la conférence entre dn Perron, évêque d’Evrmx et 
Duplessis-Momay. qui eut lieu l’un 1000, s'exprime de la manière suivante: 
« A reste occasion Sa Majesté choisit... pour ceux de la religion prétendue 
» réformée M. Calignon, chancelier de Navarre, personnage très docte et 
» 1res judicieux, cl lu sieur Casnuhaii, lecteur de Sa Majesté , l’un des 
» ornements des lettres humaines de ce siècle.» Il est donc évident que 
t'usa u lion, en 1600, exerce les fonctions de lecteur ou professeur royal: il 
les roulinuu jusqu'en 1003. Nous n'avons pu docuuvrir sur quel fondement 
Goiijct u omis Casauhou dans la liste des professeurs royaux. 

* Legrain, Décade, I. vin, p. 42.H. « Quant à l'Université, il (le roi) «voit 
» scs piofossours es langues hébraïque, grecque et lutine, cl eu toutes 
» sciences : les leçons nvuicut lieu depuis sept heures du matin jusqu'à cinq 
» heures du soir, l'espace de yeuf heures: se fuiioit tel exercice au collège 
u de Cumbrny, dit des Trois-Evesqucs. » * 1 • 
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confia oh 160& cet enseignement au célèbre Riolan, l’un (les 
premiers et des principaux fondateurs de l’anatomie en 
France, qui pendant vingt ans disséqua plus de deux cents 
Fondation corps humains , joignant toujours la théorie à la pratique, 
dU «iT F*nnc°^ tf ' ^ ex P^ cal ‘ 0n de vive voix aux opérations de la main K 
enseignement • • Ces innovations n’étaient que le prélude de la libérale et 

•■J*?* magnifique fondation que Henri IV projetait depuis long- 
temps et qu’il exécuta à la (in de 1609. Il entendit que le 
pays eût un enseignement correspondant à tous les dévelop- 
pements que la science avait pris, non-seulement en France, 
mais dans le monde, entier, un enseignement encyclopédi- 
- que ; que cet enseignement fût donné par les professeurs 
royaux, choisis entre les hommes les plus éminents de toute 
l’Europe ; qu’un édifiée leur fût particulièrement et spécia- 
lement consacré, et que le corps des professeurs royaux, sans 
sortir de l’Université, y formât une compagnie ayant son 
existence propre; enfin, que ces illustres maîtres fussent 
placés dans cet étal d’honorable aisance qui permet à l’homme 
de donner à la science toute son attention et tout son temps. 
La fondation de Henri était celle du collège royal de France, 

> sur un tout nouveau et plus vaste plan. Voici dans quels ter- 

mes en parlent les contemporains : 

« Auprès du collège de Comhray, dit le premier, le Roy avait 
desjà fait jeter les fondements de celuy que l’on y baslii mainte- 
nant. Auquel il avait destiné frire vue Academie complète de 
toutes sciences, qui scroient enseignées gratuitement par des pro- 
. fesseurs publics, auxquels scroient assignés g.igos suflisans. li 
avoit desjà donné charge de faire provision d’hommes savants, 
qu’il eut fait venir de toutes parts et les eut fort bien appointez o 

- On trouve dans un autre auteur du temps les curieux dé- 
tails qui suivent : 

■ V * 

0 Le 23 décembre (1609) le cardinal du Perron, le duc de 

1 D ii vu 1 . te college royal de France, p. 70. « Venaul à la connaissance 

. » el amitié' de du Laurent, docte personnage et lors premier médecin de 

» Henri IV, Pouson impetro et obtint du roy par l’inle>ccssion dudit du 
» f.nuient une création primitive et fonriation particulière de lecteur 
» royal en anatomie, botanique et pharmacie, qui lui looriiu li gruinl 
» honneur... Fatigué de pratique et doses leçons publiques, où il sc tr.iv.nl- 
* » toit excessivement, il décéda à Paris nu mois de juillet 1003. Il eut pour 

, n son successeur et son second Jean Riolun, Parisien. Il Hit docteur de lu 

» Faculté de médecine de Paris, l'année niesme qu'il fui institue' lecteur du 
» roy, qui estoit 1604 le 20 juin. » 


ACADÉMIE DE CHIRURGIE. JARDINS DES PLANTES. Û29 

r 1 , 

Sully, le président de Thon, le conseiller Gillot 1 , par le comman- 
dement de Sa Majesté, vinrent rceognoislrc les lieux des anciens 
collèges de Triquct et de Cambray, pour y faire édifier de nouveau 
un Cotléyc royal , sur trente toises de long et vingt de large. 

# Aux deux bouts de la longueur on devoit bastir quatre 
grandes salles pour faire les leçons publiques. 

» Au dessus de ces salles, on devoit mettre la bibliothèque de Sa 
Majesté, la plus belle qui soit au monde pour les manuscrits. 

b La face de ce Collège devoit estre sans aucune demeure : 
sur le derrière on devoit faire des logements pour les lecteurs, le 
tout regardant sur une cour de dix-huit toises de long et douze 
de large, uvec une belle fontaine au milieu. » 

« bref ce detoil estre un beau basliment cl renté de dix mille 
cscus pour Venir etenemeut des lecteurs s . » 

Les 10,000 écus ou 39,000 mille livres du temps, environ 
108,000 francs d’à-présent, affectés aux appointements des 
professeurs royaux, prouvent d’une manière certaine que 
dans le plan de ce grand homme, le nombre des professeurs 
devait être porté à trente, et embrasser tomes les branches de 
la science sans exception. En effet, nous venons de voir que le 
roi avait augmenté le traitement des professeurs jusqu’à 900 li- 
vres, et Ton a la preuve qu’il avait eu la pensée constante de 
l'accroître encore. Ce projet bienveillant, il l’accomplissait en 
fixant les appointements à 1,000 livres, et les 30,000 livres 
affectées au collège royal emportaient nécessairement l'exis- 
tence de trente chaires. Les 1,000 livres du temps corres- 
pondent à 3,000 francs au moins d’aujourd’hui, et l’avantage 
d’un logement dans l'intérieur du collège venait s’y joindre. 
Plusieurs professeurs cumulaient une pension faite par le 
roi avec leur traitement. Les fonctions de professeur royal 
s’alliaient en outre très bien à des fonctions analogues, et avec 
la publication de nombreux ouvrages, comme on le voit par 
l’exemple de presque tous les professeurs. Lu sort digne, et 
favorable aux progrès de la science, était donc fait à ses plus 
illustres représentants. Le large et beau projet de Henri, 
relatif au collège royal, auquel on donna d’abord un com- 

1 L’un îles auteurs «le lu satire Mcuippec. 

* Legrain, Docudc, liv. Vlïl, p. 418. Mercure frauçois, années tOOO, 
iUU), t. I, fol. 407, 510. L’autcur du Mercure ujoutc à ce dernier feuillet : 

« J'y vis mettre la première pierre par le roy le 48 uoust (ItilO) duti« tu- 
>* quelle sont engravez ccs mots : En l'an premier du règne de I.onys 
» treisiesme , roy de France et de Navarre, auge de neuf ans , et de la 
» régence de la royne Marie de Medicis, sn mère, IfilO. »> 
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mencement d'exécution après sa mort , par respect |w\ir 
l'opinion publique, ne tarda pas â Être abandonné comme 
tous ses autres desseins par les gouvernements venus ensuite. 
De l'édifice qu'il voulait élever, une seule aile fut achevée 
en 163/1 : tout le reste n'eut pas de suite. Son plan eu ce qui 
concerne les bâtiments, le traitement des fonctionnaires, 
l'éminence des professeurs, l'augmentation du nombre des 
chaires et l'universalité de renseignement, n'a été exécuté 
que dans la période comprise entre le commencement du 
règne de Louis XVI et le milieu du xtx c siècle. ■ 

Si le temps manqua à Henri IV pour exécuter ce qu'il 
avait commencé en faveur du collège de France* il lui fut 
donné d’élever plusieurs autres établissements, dont l’Idée 
et la fondation lui appartiennent exclusivement. U laissa en 
outre des projets et des plans arrêtés pour beaucoup d’autres. 
II institua une Académie de chirurgie dans laquelle les élèves, 
sous la conduite des praticiens les plus habiles, gagés par 
lui, devaient s’exercer soit aux opérations les plus difficiles 
cl les moins usitées, telles que les amputations et la taille 
de la pierre; soit aux études et aux pratiques anatomiques 
nécessaires à la perfection de cet art ‘. Plusieurs hommes 
éminents de l'époque, entre autres Florent Chrétien, ancien 
précepteur du roi, avaient succombé sous ses yeux à l'afiVc- 
tioii de la pierre, qu'on ne savait pas habilement extraire à 
celte époque. 11 est probable qu'un souvenir pieux entra 
dans celle création si éminemment utile de Henri. 

Instruit que les étudiants étaient obligés de se rendre en 
Italie pour apprendre la botanique, qui y était devenue très 
florissante depuis la fondation des jardins de Padoue. de 
Pisc, de Hologne, il résolut de leur fournir dans notre pays 
les ressources scientifiques qu’ils étaient contraints d'aller 
mendier chez l’étranger. 11 établit à Montpellier un Jardin 
• royal des plantes, le premier que l'on eût encore vu eu 
France, et qui a servi de modèle à tous les autres. Il en 


1 Legrain, OïcuJe, 1. vm, p, 428. « Le roy a ordonne cl gage uu ceiluin 
* nombre de chirurgiens des plus expérimentes, pour avoir des apprentis. 
>» et tenir Comme une Academie de chirurgie, à laquelle la jeunesse scroil 
p insltuiclc et dresser aux operations, sections, anatomies cl autres choses 
» necessaires n la pcifection de cul ait. » •— Moiisol , Heur iras tiiugnus, 
cap. 44, p. IM. « Acadetnias cl coliegia, iuslilucudie juvciiluli ad... chi- 
» mrgiiim , niediciuaiii, cl utius srlcs, autiuis leditilms dotait». .. cicxit or» 
» naviWjue. » 
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confia la direction à Hicher de Belleval, créa pour lui dans la . 
Faculté de médecine de Montpellier une cinquième chaire, 
avec l'obligation de professer l’anatomie en hiver, la bota- , 
nique en été, et créa ainsi en France renseignement de la • 
botanique (1593, 1595) ». U projeta le jardin des plantes de 
Paris sur un vaste plan et une donnée remarquable. En effet, 
parmi les desseins du roi dont l'exécution est prochaine et 
pour lesquels il y a déjà des devis dressés, Sully meutlonne le 
suivant : « Hus un plan, devis et désignation d’un lieu propre 
» pour y eslcvcr et entretenir tontes sortes de plantes, ar- > - 
» bustes, herbes et autres simples, avec les hommes et les 
» choses nécessaires pour y faire toutes sortes d’espreuves et ‘ ‘ 

» d'expériences de médecine et d'agriculture \ » Le gou- 
vernement de Louis XIII établit ce Jardin en se servant des 
idées de Henri, mais eu en retranchant la moitié. Le plan 
de Henri embrassait tout le règne végétal, visait au déve- 
loppement de l'agriculture au moyen des expériences, en 
même temps qu’au progrès dè la partie botanique qui devait » ' 

servir à la médecine : il comportait de plus la création de 
tout un corps de professeurs et de démonstrateurs. Celui de 
Louis XIII se borna à la culture des piaules médicinales, et 


à un seul professeur pour cette branche de la science. 

U né idée non moins belle cl non moins utile de Henri fut Projet d'un 
de donner à la France les moyens de faire chaque jour de Co “ s ^ r ’“, , “ ,r0 
nouveaux progrès dans les arts de la paix et dans ceux de *} "»*««> 
la guerre, au moyen d’études réfléchies. Il voulut qu'elle g cogr..phhp.. 
eût un Conservatoire des arts et métiers, où seraient ras- 01 M> u s ru pi“ 

que. 

semblés et conservés les modèles de toutes les machines, 
l’historique de toutes les inventions et découvertes, de ma- 
nière que les découvertes ne hissent plus exposées à se 
perdre, comme il était arrivé dans l'antiquité et dans le 
moyen-âge ; et de manière aussi que le génie de l'inven- 
tion en partant de l’examen de ce qui existait déjà , ptU * 1 


1 « Le Jardin du roi Tut construit eu ($98, ù la sollicitation d'André du 
ft L.mrcns, chancelier de la Faculté de mcdeciuc de MunlpeUicr. et alors 
» premier médecin dn toi Henri IV, qui en donna la direction à P. Richei, 

» vice -chancelier do cette Faculté. Il a six grandes allées piincipules, dont 
» quelques-unes soûl en amphithéâtre. Celles des piaules médicinales sont * ‘ 

» eleveet et revêtues de pierre... Ce jurdin cmilienl un uonthro infini de * < 

n plantes, même des plus rares, a (Expillj, L>icl. geugr. hist. et p<dil., 
t. IV, p. 87$ A, B. — Doilhca, Eloge hisl. de belleval, lu-i, 1788. 

* Sully, OEcou. roy., ch. 191, t. U, p. £93 A. ' 
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faire faire de nouveaux jias à la mécanique. 11 voulut égale- 
ment que la France eût «inc sorte de Musée géographique et 
hydrographique, pourvu de six cartes, d’une dimension co- 
lossale, dessinées sur des terrains préparés exprès, et repré- 
sentant la France, les quatre parties de la terre, la mappe- 
'tnonde, toutes les mers, rendues dans les moindres détails 
cl avec tous les accidents qu’elles présentaient. Ces cartes 
devaient servir au commerce pour sa navigation et pour les 
routes qu’il avait à suivre ; à la guerre, pour les expéditions 
de terre et de mer, pour l’étude du territoire ou des parages 
ennemis 1 . .... 

Tout se lie et s’enchaîne dans les idées d’un grand homme, 
llenri attachait la supériorité de la nation dans tous les genres 
aux lumières puisées dans l’instruction : il avait développé 
l’instruction, au moyen de renseignement répandu à profu- 
sion; il fallait qu’il donnât, et il donna en effel à l’enseigne- 
ment les moyens de se perfectionner et de s’élever sans cesse. 
Le complément pour ainsi dire forcé, la conséquence néces- 
saire de la régénération et de la création de tant d'établis- 
sements d’instruction publique était la salutaire et capilaic 
transformation qu'il fil subir à la bibliothèque royale. 

La Librairie ou bibliothèque formée par nos rois depuis 
Charles V, placée d’abord au \ieux Louvre, ensuite à blois, 
avait été transportée par François i" à Fontainebleau, où 
elle resta jusqu’en 15‘Jô. La garde en était confiée à un di- 
recteur, nommé maître de la librairie du roi, et à un garde 
sous ses ordres. Amyot, maître de la librairie sous Charles IX 
et sous Henri 111, en avait ouvert l’entrée aux savants; mais 


1 Sully. OEcoit. ruy., ch. 191. I. it, p. 295 A. « Plus uu plan et devis du 
. » l'ordre qu'il faut observer pour ucromoder, dans la graude galerie du 

» Louvre, uuc grande salle basse, et un grund gullelus (grande suite du 
» lin nt) pour y lirer et mettre tonies sortes de modeliez, d’artijices, ma- 
» chines et inventions pour toutes sortes d'n ris, métiers , exercices, 
a ’ ' » charges et fonctions, mettant les lourdes et pesantes en bus, cl les légères 

• n eii haut, » — Page 292 B: « Plus un devis de six caries gcogrnpliii/ues 
. , • n et hydrographiques , eu plan sur terre ferme , avec lu désignation 

. ■ n des six lieux capables cl propies à ce.t effet; Pune pour la France. 

a l'autre pour les quatre parties du moude, cl une pour tout le globe «l’ice- 
- M lay, par lu moyen desquelles estant sur les lieux, se pourront distinguer 
• » n tous lus royaumes, puis, mers et rivières du monde, et surtout de lu 

■> France. » — Dans les deux paragraphes de lu page 21» I K commencent par 
, les mots : « Plus un estât de tonies les villes fronlières du royaume... Plus 

» uu estât do tous le* vaisseaux ronds cl galères esluns en France. > On 
|Hiinruil voir l'idce d'uu dépôt des plans et d’un musée naval; mais celte 
\ - iilce n’est pas assez clairement exprimée pour que l’on puisse. avoir la cer- 
. litudc du ces projets-. 
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ce notait pas une règle, c’élait une concession, une tolé- 
rance libérale de sa part et de la part du gouvernement, 
limitée d’ailleurs au petit nombre de ceux qui pouvaient 
aller vivre à Fontainebleau. Le dépôt, accru par Louis XII 
et par Charles VI II , enrichi sous François i tr de manus- 
crits d’une valeur ^inestimable, ne comptait cependant qu’un 
nombre assez limité de volumes , 5 l’extinction des Valois , 
et il faillit périr pendant les saturnales de la Ligue. Pigenat, 
Kosc et de Nully ne se trouvaient pas assez payés de leur 
zèle pour la cause religieuse par l’obtention , le premier, 
d’une cure à Paris; le second, de Févéché de Sentis; le troi- 
sième, d’une charge de président au parlement de Paris. 
Us avaient imaginé de s'appliquer comme supplément les 
livres et les manuscrits de la bibliothèque de Fontainebleau. 
Les deux premiers, traversés par l’opposition du président 
Brisson, avaient échoué dans leur vol ; mais après l’assas- 
sinat de ce magistral , de Nully avait mis la main sur les 
précieux ouvrages, et il les retint jusqu’à la lin du mois de 
mars 1594, quelques jours après l’entrée de Henri IV dans 
Paris L Tel était l'étal de ce dépôt littéraire, lorsque Henri 
en devint maître, et lorsque l’historien de Thou en prit la 
direction cücctive, après en avoir reçu la direction nominale 
dès 1593, par les provisions que le roi lui avait données a 
la mort d’Amyot. 

De Nully fut contraint de restituer ce qu’il avait impudem- 
ment détourné, et l’ancien fonds de la Bibliothèque du roi se 
trouva ainsi rétabli, au moins dans sa plus grande partie. Dès ce 
moment se succédèrent des mesures qui honoreront a jamais 
le règne de Henri IV et la direction de de Thou. De Thou 
signala son entrée dans l'exercice des fonctions de maître de 
la librairie, en proposant à Henri d’unir ù su Bibliothèque 
celle de Catherine de Médicis. La bibliothèque de Catherine 
provenant de la succession du maréchal Slrozzi contenait , 
outre un certain nombre de livres français, italiens, arabes, 

1 Ce fuit doublement » m ieux est consigné pur Gosselin, <|iii fut guide de 
lu librairie depuis lu mort de Mathieu La bisse jusqu'à l'année 1(303, sur le 
côte intérieur d’un niuuuscrit intitule: Les Marguerites hislorlulcs pur 
Jeun Massue. Gosselin ajoute comme detail, relativement à lu conduite et 
aux pi oi xslés do Nully, pendant le temps où il resta détenteur des lirres 
volés par lui-n la Bibliothèque du lui : u Durant lequel temps, on n coupé 
» et emporté le premier cahier du présent livre, auquel cahier estoil con- 
p tenu cltoses remarquable*. » 

II. Î28 



Digitized b/ Google 


Mi I HISTOIRE DU RÈGNE DE IIKSRI IV. 

plus de 800 manuscrits grecs, latins, hébreux, mais principale* 
ment grecs, les uns rares, les autres uniques, et destinés à ré- 
pandre les plus vives lumières sur les diverses matières qui s'y 
trouvaient traitées. F. Pithou, l'un des commissaires chargés 
de les examiner, disait dans son rapport : « Ces manuscrits 
« ne peuvent assez s'estimer, tant pour ,la rareté et bonté 
» desdits livres, qui ne se pourroient trouver ailleurs, que 
» pour eslre une bonne partie d’iceux non imprimez, et les- 
» dits livres originaux et non copies; dignes d’eslre réservez 
» en France pour la postérité, conservation des bonnes let- 
*> très, et pour l'honneur du royaume, et impossibilité de pou- 
»> voir colliger et assembler à présent une telle bibliothèque à 
« quelque prix et en quelque pais que ce fust. » Aux termes 
des lettres-patentes que de Tiiou fit dresser par P. Pithou , 
son ami, et qui furent expédiées le IA juin 159 fl, le roi or- 
donna que tous les ouvrages composant la bibliothèque de 
Catherine de Médicis seraient unis à la sienne. Mais les nom- 
breux créanciers de cette reine s’opposèrent à l’exécution des 
lettres-patentes, et comme, sons le règne de Henri, aucun 
intérêt public ne pouvait nuire aux intérêts des citoyens, la 
solution de l'alfaire fut ajournée à long terme. 

Lo Le roi et de Thou, laissant la justice suivre son cours, rem- 

BiMiothèque phrent le temps qu’elle employa à examiner et à décider, par 
transférée « des mesures (pii transformèrent la Bibliothèque, de meuble le 
Pori *bi t rend,,e P* us n0 * ) ^ couronne, en un établissement d'utilité pu- 
blique, qui devint bientôt le premier et le plus important de 
l’Europe dans son genre. En 1595, ils firent transporter la 
Bibliothèque de Fontainebleau à Paris, et la rendirent publi- 
que. Ils mirent ainsi les hommes qui se livraient à des tra- 
vaux sérieux, savants, professeurs, étudiants, en état de pro- 
fiter d'un trésor dont l’éloignement avait jusqu’alors privé la 
presque totalité d’entre eux, et dont les ombrages d’une 
érudition , jalouse de tout garder pour elle , pouvaient les 
priver tous sans distinction , puisque la communication des 
ouvrages n’avait été jusqu’alors que facultative. A partir de 
ce moment, l'étude en grand, la faculté de s'instruire et de 
découvrir devint de droit commun. Ce que la diirusion des 
lumières a gagné à cette libérale mesure est incalculable. La 
Bibliothèque, transférée h Paris , fui placée dans le collège 
de Clermont, devenu vacant depuis la récenle expulsion 
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des Jésuites. A peine elle y était entrée que de Thou l’en- 
richit de la grande Bible de Charles le Chauve. Cette Bible 
avait été confiée par Charles V, le Sage, à l'abbaye de Saint- 
Denis : les religieux, transformant un dépôt en un don, et 
traitant le manuscrit comme leur propriété, cherchaient à le 
vendre. De Thon obtint du parlement, le 20 août 1595, un 
arrêt ordonnant que la Bible serait restituée à la Bibliothèque 
du roi, et ce monument , d’une importance capitale pour 
f histoire de l’art et pour l’histoire de la France, y entra 
le 20 octobre de la même année. 

La réunion des livres et manuscrits de Catherine de Médicis 
occupait toujours de la manière la plus active le roi et de 
Thou. Henri fournit les fonds nécessaires pour les acquérir 
et pour désintéresser les créanciers de Catherine t il suivit 
en outre la prise de possession avec cette sollicitude inquiète 
qu’il apportait à tout ce qu’il jugeait importer à la France. A 
la date du U novembre 1598, et dans le fort des difficultés 
que de Thou rencontrait à opérer la. réunion, Henri écrivait 
à ce magistrat 1 pour lui annoncer qu’il récompensait les ser- 
vices rendus par lui à la cause royale et à la cause des let- 
tres, par une place de conseiller d’Llat, et il Insistait en même 
temps auprès de lui pour qu’il terminât l’affaire de la réu- 
nion. « Je vous ay ci-devant escript, lui marquait-il, pour 
» retirer des mains du nepveu de feu sieur abbé de Belie- 
« chranche. la librairie de la feue royne, mère du roy mon- 
>• seigneur ; ce que je vous prie et commande encores un 
j> coup de faire, si jè ne Paviés faict, comme estant chose 
» que je désire, affectionne et veul.r, afftn que rien ne s’en 
» esgare, et que vous ia faciès mettre avec la mienne. » De 
Thou leva les difficultés dont l'affaire se trouva Itérissée, en 
multipliant les soins et les démarches, et en -obtenant deux 
arrêts définitifs du parlement en date des 25 janvier et 30 avril 
1599. Après ces arrêts, l’incorporation de ia bibliothèque de 
Catherine de Médicis à la Bibliothèque du roi fut enfin opérée. 
De Thou lit relier magnifiquement 350 de ces manuscrits, 
ainsi que la Bible de Charles le Chauve : la couverture de ce 
dernier manuscrit porte d’un côté les armes de France ; de 
l’autre, la lettre 11 avec des Meurs de lis, et au milieu, la 
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1 Recueil des Lettres missives, t. V, p. 02, 05, 
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légende rendant un légitime hommage au second père des 
lettres: //. ////, pot ris patrie p, virtutum restitutoris. Les 
Jésuites ayant obtenu leur rappel en I 6 OZ 1 , et ayant recouvré 
le collège de Clermont , la Bibliothèque royale , avec 1 im- 
mense accroissement qu’elle avait naguère reçu , passa du 
collège de Clermont dans le couvent des Cordeliers. Klle y 
demeura quelques années en dépôt, confiée à la surveillance 
de Casaubon, que le roi avait tiré en füüd des fonctions de 
lecteur ou professeur royal, pour le commettre à la garde de 
ses livres, sous la direction de de Thon. Casaubon profita des 
manuscrits qu’il avait entre les mains pour publier ces sa- 
vantes éditions, ces traductions, ces commentaires, qui lui 
ont assuré un si grand nom dans les lettres, et qui forment 
en même temps l’une des périodes glorieuses de l’érudition 
française. Henri destinait pour emplacement définitif a la 
Bibliothèque royale l’un des bâtiments du college de 1* rance, 
dont ses commissaires préparaient remplacement et 1 élec- 
tion au mois de décembre 1609 ‘. Ce projet, arrêté par sa 
mort seule, était encore empreint de la sagesse et de la pré- 
voyance qui éclatent dans tous ses autres plans. Il n établis- 
sait pas la Bibliothèque dans le quartier de cette classe de 
citoyens que leurs goûts et leurs occupations en éloignent 
plutôt qu’ils ne les y attirent : il la plaçait au centre des éta- 
blissements d’instruction secondaire et supérieure, et mettait 
scs mines fécondes sous la main des hommes qui , dans les 
lettres et dans les sciences, pouvaient en tirer de nouvelles 
richesses. Quelques- historiens n’ont pas hésité. dire que 
Henri IV fut le véritable fondateur de la Bibliothèque royale. 
Malgré les larges restrictions que la justice ordonne de faire 
en faveur des princes qui, les premiers, conçurent 1 idée de 
donner au pays uu dépôt littéraire et scientifique, et commen- 
cèrent l’exécution de ce noble et utile projet , on ne trou- 
vera peut-être pas l’assertion de ces écrivains cxagéiéc, quand 
on considérera que Henri IV l’enrichit d’un nombre de ma- 
nuscrits double de celui que François l' r y avait ajouté, et 

1 Pour les paragraphes celulift à la Bibliothèque royale, voir: Legrain, 
Dorade, liv. vtil, p. 430. — Murisol, llcnrims ningnus, cap. 46. p. 151. 
Mercure frauçois, année 1600, I. I, loi. 407 recto. — Voir parmi les écrits 
modernes ta note de l’ubbé Barthélemy, insérée dans l’ouvrage de Blondel 
intitulé: Architecture françoise, t. lit, p. 68, iu-lolio. — • L'Essai historique 
sur la Bibliothèque du rot, par Lcprinre, Paris, 4783, in-18, p. 38-40. 
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surtout qu’4I transféra la Bibliothèque à Paris, et de privée 
la rendit publique. 

Le Cabinet des médailles avait été établi par François l ïr , 
et très augmenté par Charles IX. Mais comme scs raretés 
avaient une valeur métallique qui excitait au plus haut point 
la cupidité, il avait plus souffert encore que la Bibliothèque 
du roi des excès des guerres civiles : la collection avait été 
dilapidée et presque anéantie, et le Cabinet demandait une fon- 
dation nouvelle. Henri, éclairé par de Tliou, résolut de rendre 
au texte des historiens le secours et le contrôle des monu- 
ments mimismatiques. Il mit ce projet à exécution en 1602. 
Il rassembla le peu qui restait des antiques de la couronne 
à Fontainebleau ; en donna la direction î» Rascas de Bagarris, 
savant antiquaire provençal, avec le titre de maître des ca- 
binets, médailles et antiquités du roi ; ordonna en même 
temps de recommencer les acquisitions dans l’Europe entière, 
et de racheter en France tout ce qui avait été distrait de 
l’ancien Cabinet de ses prédécesseurs. La fondation de la 
collection royale date de ces actes, qui sont établis par les 
historiens de la Provence, par une lettre de Joseph Scaliger 
en date du 12 janvier 1603, et par les états de finances que 
nous a transmis Sully l . Rascas conçut l’idée d’employer les 
médailles non pas seulement à élucider les diverses parties 
de l’histoire ancienne, mais aussi à reproduire et à fixer les 
événements contemporains II proposa de faire la première 
application de ce projet au règne de Henri IV, et de com- 
poser une histoire complète du règne au moyen d’une suite 
de médaillés qui en retraceraient les événements les plus 
glorieux. Le plan ayant reçu l’approbation du roi, Rascas lui 
présenta, en 1608, les dessins non encore achevés, mais 
fort avancés, des médailles qui devaient former cette histoire 
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1 Bouche, Essai sur l'histoire de Provence et sur les Provençaux célè- 
bres, t. il, p. 300, 301, petit in-folio: u Dès la fin de 1002. Rngarris de Ruscas 
» fut présenté à Heori IV par MM. d'Autichi, intendant des finances, et 
» Beringen, premier valet de chambre. Henri IV fut si satisfait de Bugnrris 
» qu’il résolut tout de suite du former un cabinet du médailles, et lui eu 
» donna la direction. » — Sully, ch. ISO, t. U, p. 17 B: « Vous cnnlinunslc.s 
» aussi en cesle année (1005) .. à rncliepler les bague* et joyuux de la con- 
ii ronne vendus et engagez par les dissipations des règnes passez et à y eu 
» adjouter de nouveaux. » — Chnp. 164, t. Il, p. 171 : » Plus pour les ba- 
il gués et meubles que le roy n ocheptés dans le susdit temps (1590-1607) 
» 1,800,000 livres. » 
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iigurée Le projet, arrêté par la mort de Henri, ne reçut d'exé- 
cution que sous les règnes suivants. Mais le Cabinet des mé- 
dailles, utile et magnifique annexe de la Bibliothèque royale, 
était fondé ; l'obligation était en quelque sorte imposée aux 
successeurs de. Henri de donner â cette collection des accrois- 
sements destinés à étendre sans cesse ledoniaine de la science ; 
enfin l’usage que l’érudition avait à tirer des médailles devait 
être bientôt établi et réduit en système par la publication 
successive des ouvrages de Itascas. 

Le but manifeste de Henri était de développer dans d'im- 
menses proportions l’intelligence humaine en France , et 
d'appliquer ses progrèl au perfectionnement de la société, 
il avait établi, réformé, étendu l'instruction secondaire et 
l'instruction supérieure : il avait multiplié les mesures, pro- 
digué les fondations, pour qu'une classe nombreuse de ci- 
toyens allât puiser dans les écrits des tirées et des Latins les 
idées justes et grandes qu'ils contiennent sur tous les sujets; 
les notions inappréciables qu’ils fournissent sur toutes les 
parties des sciences, à l’exception de deux branches des scien- 
ces naturelles. La conséquence logique des principes par les- 
quels Henri se conduisait était qu'il accordât libéralement sa 
protection et ses bienfaits à ceux dont les travaux servaient 
à propager et <t populariser la connaissance des auteurs an- 
ciens; aux hommes d'un génie inventif qui, par leurs pro- 
ductions originales dans la littérature ou leurs découvertes 
dans les sciences, étaient assez heureux pour ajouter au riche 
fonds de l'antiquité; à tous ceux en un mot dont les ouvrages 
formaient un second enseignement, un enseignement supé- 
rieur pour la nation, et servaient à l'instruire, à élever son 
esprit , à polir cl à adoucir ses mœurs. Un contemporain 
fournil les détails suivants sur les préoccupations du roi à la 
date du mois de mai 1000, sur le parti qu'il voulait tirer de 
l’instruction et des lumières pour l’utilité publique, et sur 
ses dispositions à l'égard de ceux qui contribuaient «4 les ré- 
pandre. « Le roy ne s'entretient plus en public que de choses 
» sérieuses, cl dit tout haut qu’il a vrayment et à hou droict 
« acquis le nom de père des lettres et de restaurateur d’icelles 
» en son royaume; et qu'il espère, avec l'aide de Dieu, faire 

1 Article da M. F., D.ivitl, de l’Inslilut, dunv lu Hioir. uni*,, t. xxxvti 
p. 10M07. 
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» recueillir la moisson et le fruit de celte bonne semence à ses 
» subjects, exaltant sur tout ceux qui s’adonnent aux scien- 
» ces » 

Des écrivains, à lu sagacité et au talent desquels nous ren- 
dons plein hommage, ont dit qu’aucun gouvernement ne sus- 
cite et ne crée une littérature, comme il réforme une légis- 
lation, régie un article du budget, établit une industrie ,* 
que toute littérature, en prenant ce mot dans son sens le plus 
large, était le produit des opinions et des passions religieuses 
d’un peuple, de ses Intérêts et de ses sentiments politiques, 
de l'état général de la société. Telles sont bien les causes 
premières de toutes les idées, de toutes les inspirations. Mais 
ces idées et ces inspirations ne sont que des principes, et if 
faut les employer ; que des matériaux intellectuels, si l’on 
peut s’exprimer ainsi, et il faut les mettre en œuvre et les 
disposer avec art pour en faire un édifice. Elles émanent et 
sortent de la religion, de la politique, de l'état social ; mais 
vagues et incertaines dans le principe, elles ont besoin d’être 
lixées d’abord, rendues et exprimées ensuite, par les hommes 
de lettres et les savants. Elles n'acquièrent cette consistance, 
ne reçoivent l’ordre le plus méthodique et la disposition la 
plus rationnelle , ne prennent la forme la plus propre à les 
rendre intelligibles, saisissantes, puissantes sur les esprits, 
qu'à la suite d’une élaboration lente et difficile, que par l'ef- 
fort prolongé des hommes d’étude et des penseurs. C’est 
dans ce travail, qui préside à la formation des littératures, 
que le concours des gouvernements nous paraît d'une sou- 
veraine utilité, si ce n’est même d'une nécessité indispensable. 
Les poètes, les orateurs, les savants, ne peuvent accomplir la 
tâche délicate et difficile à laquelle ils sont appelés, que sous 
la condition d’être réservés et appliqués exclusivement aux 
œuvres de l’intelligence; de recevoir celte destination, et de 
tenir cette facilité de la libéralité du prince, ou de la géné- 
rosité de la nation en corps, devenue assez favorable au sa- 
voir pour s’empresser de la leur offrir ; d'être attirés par le 
souverain dans des centres de lumières, dans des foyers de 
civilisation où tout éclaire leur esprit, tout favorise leur tra- 
vail, tout entlamm fleur ardeur par l'espoir des récompenses 

1 Extrait d’un journa Imanoscrit conserve dans une grande bibliothèque, 
cl cite par Drixurd dan t son ouvrage intitulé: De l’Amour ^e Henri IV pour 
les lettres, p. 20, Si. 
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et de la gloire. La Grèce au temps de Périclès, Home sous 
Auguste, l’Italie dans la période qu'ouvrent les princes Délia 
Scala avec Robert le Sage, et que ferment les Médicis, ont 
toutes dû leurs grands siècles littéraires aux efforts des esprits 
supérieurs provoqués et soutenus par les chefs de l'État, à 
ce protectorat du génie par le pouvoir. Les conditions du 
développement intellectuel ne pouvaient être autres et ne 
furent pas différentes dans notre pays. Au moyen âge, nous 
avons eu une littérature de sept siècles qui a puisé à son aise 
ses inspirations dans la religion, la politique, les mœurs pu- 
bliques, qui a exprimé, comme elle l’a entendu, dans la plus 
entière liberté, ses sentiments et ses idées. De cette littéra- 
ture, que reste-t-il ? D’informes essais, à peine feuilletés de 
loin en loin par quelques érudits, sans action, sans puissance 
sur les masses, qui en ignorent jusqu’à l'existence. La France 
n'a eu une littérature commune à toutes ses populations et 
par conséquent nationale, fixe et durable, embrassant tous les 
genres, étendant à divers degrés son influence sur toutes les 
classes cl pénétrant partout dans la société, que depuis le 
règne de François I ,r ; qu’à partir du moment où la royauté 
remplaça les rares volontaires de la littérature et de la science 
par un corps régulier cl permanent d'hommes faisant leur 
profession des travaux de l'intelligence ; appelés à Paris et à 
la cour, au centre de la grandeur, de l’activité et du goût, 
pour y puiser des idées élevées, ingénieuses, justes, sur tous 
les sujets; pour régler et discipliner leur esprit ; pour apporter 
dans leurs compositions cette perfection de la pensée , cette 
irréprochable pureté de l’expression, que doivent réunir les 
œuvres destinées à l’instruction d’un peuple. 

Henri se conduisit évidemment par ces idées qui domi> 
liaient à la cour de nos rois depuis François P r . Il étendit 
ses bienfaits et ses encouragements aux érudits, aux hommes 
de lettres, aux savants. Il pourvut à leurs besoins en leur 
distribuant des emplois, des gratifications, des pensions, des 
bénéfices enfin, jusqu’au moment où la réforme décrétée à 
la fin de 1606 réserva exclusivement aux membres du clergé 
cette dernière espèce de faveurs. En soustrayant ainsi les lit- 
térateurs et les savants à toute lâche mercenaire, aux soucis 
de la vie, il donna la liberté à leur pensée, et la concentra 
tout entière sur les travaux de l’esprit. Il les honora h 
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l’égal de ceux qui servaient la patrie snr les champs de ba- 
taille et dans les emplois civils les plus considérables Enfin, 
par ses éloges, par les témoignages de son estime, et plus 
encore par le continuel spectacle de ses utiles et glorieux tra- 
vaux, il éleva leur génie. Berland, évêque de Seez, admis à 
sa familiarité, témoigne que tout homme en France qui se 
recommandait par un mérite solide, et surtout qui s'était fait 
un nom dans les lettres, avait droit à sa faveur \ et les nom- 
breux détails arrivés jusqu’à nous prouvent la vérité de cette 
assertion. Nous nous bornerons à en reproduire quelques - 
uns qui s’attachent aux noms les plus connus de cette épo- 
que. Dans le même mois (4 et 10 novembre 1598) il créa de 
Thon conseiller d’État, et lui accorda les revenus de l'abbaye 
de Bellefontaine après la mort de l’évéquc de Chartres, son 
oncle 2 . Il le pressa de publier son histoire, et quand la pre- 
mière partie de ce grand ouvrage parut, il l'avoua haute- 
ment, le couvrit de sa protection, imposa silence à la fois 
aux clameurs des courtisans, et aux réclamations de la partie 
la plus ardente du clergé de France. Il le défendit long- 
temps contre la défaveur du Saint-Siège, puisqu'il écrivait 4 
son ambassadeur à Borne au sujet du livre : « C’est moy qui 
» en ay commandé le cours et la vente. » Si plus tard, en 1609, 
quand la cour de Borne prononça sa censure contre l’histoire 
de de Thon, il ne réclama pas avec autorité, c’est qu’alors il 
était à la veille d’entrer en lutte contre les deux branches de In 
maison d’Autriche, que l'intérêt politique dominait tout, qu'il 
lui faisait une nécessité de l’alliance des puissances italiennes, 
et lui commandait de les ménager jusque dans leurs erreurs. 
Parmi les autres historiens qui méritent encore d’être con- 
sultés aujourd’hui, il nomma Fauchet et Matthieu h la place 
d'historiographes, avec une pension de GOOécus, considérable 
alors, et il accorda à Matthieu l’honneur de son intimité r • 
il donna à P. Cayet une chaire au collège de France, et lui 
assura les libéralités de l’un des ofliciers de la couronne. 

Nous avons vu, par les détails relatifs à Casaubonct parl'aug- 

• 

1 Mercure françois, année 1609, Épilogues on sommaires sur la rie du 
roy, I. i, fol. 487 rerlo. « M. l’evesque de Sect... dit qu’il n’eust jamais 
» cognoissanco d’aucun excellent personnage de sou royaume , et surtout 
» recommande pour la gloire des lettres, qu’il ne le fnvorisasi de quelque 
n houucslc pension. » 

* Lettres missives en date des 4 et 10 novembre 1508, t. v, p. 6Î, 66. 
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mentation de traitement accordée aux professeurs du collège 
de France, quelle large part les érudits eurent dans ses fa- 
veurs : il faut ajouter que les deux frères Sponde ne vécu- 
rent longtemps que de ses bienfaits, il combla de biens tous 
les auteurs dont les ouvrages écrits en français jetaient quel- 
que éclat sur notre littérature et faisaient faire des progrès à 
la langue nationale : d’Ossat, qu’il nomma évêque de Baveux, 
et que sa protection porta ù la dignité de cardinal ; Desportes, 
dont il augmenta la pension ; Bertaut, qu’il fixa à la cour en 
lui conférant la charge de premier aumônier de la reine, et 
qu’il plaça sur la chaire épiscopale de Scez ; l'enoillct, qu’il 
attira de Savoie en France, qu'il choisit pour son prédicateur 
ordinaire; Coefleteau, sur lequel il fixa l’attention publique 
en lui conférant également le titre de son prédicateur, et qu’il 
contribua à élever de l’obscurité d’un cloître aux premières 
dignités de son ordre ; le poète Régnier, auquel il conféra plu- 
sieurs bénéfices, et qu’il gratifia encore, en IGOR, de la pen- 
sion de ‘2,000 livres, dont son oncle Desporles jouissait sur 
l’abbaye de. Yaux-Gernay, quelque temps avant que la ré-- 
• forme du mois de décembre 1606 interdit cette distribution 
des biens ecclésiastiques aux séculiers ; Malherbe, enfin, qui 
fut défrayé de tout et reçut une pension de 1,000 livres du 
temps, environ R, 600 francs d’aujourd’hui par les mains du 
grand écuyer de Reliegarde L Malherbe s’était attiré l'animad- 
version de Sully, par des griefs qui remontaient au temps de 
la guerre civile : pour récompenser le poète, sans Wesser son 
ministre, Henri se servait, comme intermédiaire et comme 
prête-nom, de Dellegardc, dont il augmentait les étals et pen- 
sions, en proportion de ce qu’il donnait à Malherbe : le détour 
par lequel passait le bienfait ne peut faire perdre la trace de 
la main qui l’accordait. Le roi prisa également les sciences et 
récompensa les savants. Viètc fut maître des requêtes au con- 
seil d’fetat. Les contemporains ont remarqué que deux ma- 
thématiciens habiles se disputant le prix de cinq cents livres 
fondé par llamus, il le leur partagea, et leur fit de plus un 
présent considérable. Il accorda un logement dans les galeries 

1 Les vie* dp ces diflerenis auteurs publiées soit à part, soit en téle de 
tours œuvres par b-urx éditeurs, notamment celte d 1 Os sut, en 1771; cette 
de Regnirr, eu 1750, avertissement, p. xij ; celle de Malherbe, en 18*22, 
notice, p, 98, 20. — Rritnrd, De l’Amour de Henri IV pour les lettres, 
p. 18, 17, 45, 46, 120, 125, 144. — Uiograph. uuiv., les articles de quel- 
ques-uns de ces auteurs. 
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du Louvre à Aléatime, professeur royal de mathématiques 
très savant, et en l'employant à dresser les plans des conslrue* 
lions nouvelles, il le paya généreusement de scs travaux *. 

Le génie littéraire, dans la diversité des genres auquel il 
s’applique, obtint d’une manière constante son attention et 
son intérêt, et cet intérêt était un fait heureusement connu 
de tous. 11 se faisait lire par du Perron, deux heures avant son 
sommeil, une traduction de YAmadts, qui venait de paraître; 
et par Bollegarde et Bassompierre, pendant les insomnies que 
lui causait la goutte, le roman de YAstrée. Tous les grands 
ouvrages publiés de son temps lui furent dédiés. Entre vingt 
autres, nous ne citerons, dans les genres les plus différents, 
que le Théâtre d’agriculture , rédigé, comme nous l’avons 
vu, par Olivier de Serres, à l'instigation du roi ; l'His- 
toire de son temps, composée par de Thon, et précédée 
d’une préface adressée à Henri , qui décore si magnifique- 
ment l’entrée de ce vaste édifice; le Polybe grec et latin 
de Casaubon, qui s'ouvre par une préface non moins impor- 
tante , où l’auteur, après avoir payé un juste tribut aux 
vertus et aux talents du monarque, le loue surtout de la pro- 
tection qu’il accordait aux lettres, par lui rétablies dans leur 
ancienne splendeur ; les deux partiesdes Œuvres de Régnier, 
au-devant desquelles le poète a placé des discours où il cé- 
lèbre les grandes actions du roi dans des vers pleins d'élé- 
vation et de verve 2 . Les nombreuses dédicaces adressées ù 
Henri sont moins remarquables encore en ce qu’elles con- 
tiennent l’expression de la reconnaissance des gens de lettres 
et des savants, et la preuve de la faveur constante dont il les 
honora, qu'en ce qu’elles le montrent comme pincé au centre 
du mouvement intellectuel de la France, et lui imprimant 
sans cesse une nouvelle activité sur tous les points et dans 
toutes les directions. 

La pensée humaine, quelque part qu’elle se produisit utile 
et grande, ne le trouva jamais indifférent, et il eut des en- 
couragements pour les savants et les littérateurs étrangers,» 


1 Iegiain, Décade, liv. VIII, 429. - Sauviil, Antiq. du Paris. tiv. IX, 
t. Il, p. 507. 

Voir la Préfacé placco par de Thou en tète des dix-huit premiers livres 
nf 0 !* * ,ls l° ,rc i i publiés en 1604. — La préface eu quaraiile-scpl pages du 
Polybe grec et Blin de Cosnubon, publie à Paris en 1609, in-folio. — Les 
deux discours places par Regnier. fan en tète de ses Satires, 1 autre en tête 
de ses hpitres et Llegies, t. r, p. t-1 ! ; t. Il, p. 1-16, édit. 1750, in-18 
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comme pour les français. U adressa, avec l’intention de les 
fixer dans le royaume, les propositions et les avances les plus 
flatteuses à François de Sales, qui avait prêché devant lui 
avec talent et onction le carême de 160/j, et auquel il oflVail 
une abbaye avec la promesse de le faire nommer cardinal ; 
à Grotius, qui se vante dans ses écrits d’avoir touché la main 
victorieuse du héros de la France ; à Juste Lipse, auquel il 
offrait une place en rapport avec son mérite, et 600 écusd’or 
d’appointements. H distribua des gratifications et des pen- 
sions à plusieurs hommes doctes d’Italie, d’Allemagne, des 
Provtnces-Unies , et il prit soin lui-même de les leur faire 
tenir. Sous l’année 1609, Lestoile parle de présents offerts 
au nom du roi aux savants de Leydc, en Hollande, à Scaliger, 
à Baudius et à beaucoup d’autres, « envers lesquels Jeanniu 
» se doutant qu’ils en eussent besoing, exerçait par delà de 
» grandes libéralilez '. » 

Le propre d’un gouvernement tel que celui de Henri IV 
était de laisser la plus grande liberté à la manifestation des 
opinions des citoyens, pour deux motifs également graves. 
Le premier était d’entretenir l’activité dos esprits, mobile de 
toutes les découvertes , principe fécond de toutes les idées 
neuves, grandes, utiles, dans les matières de politique et d'ad- 
ministration comme dans les sciences, la littérature, les beaux- 
arts, les arts nécessaires. Or, celte activité se ralentit d’abord, 
et cesse ensuite entièrement, dès que les hommes qui se livrent 
aux travaux de la pensée trouvent des obstacles 5 publier 
leurs idées et à y attacher leur nom: la noble passion de 
la vérité, l’orgueil humain, l’intérêt le veulent ainsi, éta- 
blissent cette loi d’une manière constante. Le second motif 
déterminant pour Henri, était la résolution arrêtée chez lui 
de perfectionner sans cesse le gouvernement, l'administra- 
tion, la société ; d’en corriger les abus cl les vices : il sentait 
bien que pour détruire le mal, il fallait d'abord qu'il le con- 
nût, et qu'il fournît à tous les moyens de le lui dénoncer, 
de l'éclairer par la publicité Quelques écarts, quelques excès 
se mêlèrent à l'usage de la liberté qu’il accorda : il ne s'en 
effraya pas. Dans la seconde moitié de son règne, il sentait 
son gouvernement si bien défendu par la force militaire qu’il 
lui avait donnée ; si bien soutenu par l’estime et l’amour de 

* Lestoile, registre-journal «le Henri IV', p. 523 B. 
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la nation, qu'il jugeait impossible que quelques écrits trou- 
blassent l'ordre et la paix publique : le profond repos dans 
lequel demeura le royaume prouva combien il voyait juste; 
l'événement lui donna raison. 

Ce que l'on appelait alors la liberté d’imprimer , et ce que Liberté de la 
nous nommons aujourd’hui la liberté de la presse, aussi bien ct d^Uuffiire 

• que la liberté de tout représenter sur le théâtre, furent en- ious Heuritv. 
tières sous ce règne, comme le prouvent beaucoup de faits 

qui se produisent d'année en année. A partir de 1595, la 
Ligue, sans être détruite encore sur tous les points du terri- 
toire, fut abattue, ctdans la plupart des grandes villes Henri 
put régler à son gré ce qui concernait l’ordre public et la 
liberté de la presse et du théâtre. Or, quand on consulte la 
série des publications qui eurent lieu dans la période écoulée 
entre 1595 et 1598, quand on étudie les Discours et Livrets 
du temps, correspondant <i nos brochures et pamphlets nio- 

• dernes, on trouve que les diverses classes de citoyens expri- 
mèrent sans l'apparence même d’une gène leur opinion sur 
tout ce qui louchait «» la chose publique: la religion en elle- 
même, la religion dans ses rapports avec l’État, la politique 
intérieure, les finances, les affaires étrangères *. Malgré les 
inconvénients de détail attachés à cette liberté, comme à tonte 
chose humaine, le gouvernement et la France s’en trouvèrent 
bien en somme. L'auteur de la Kemontrance, écrite en 1598, 
qui s'en prenait hardiment non pas seulement aux financiers, 
mais aussi à tous les comptables ct au conseil d’État et de 
finances, qui offrait de prouver au roi que de 3 livres levées 
sur son peuple, il entrait à peine 3 sous dans ses coffres, cet 
auteur aida puissamment fleuri à remettre l'ordre cl la pros- 
périté dans les finances publiques. Le pamphlet intitulé 

Plaintes des églises réformées , qui en soi était un mal, une 
injustice et une violence, qur, sous un gouvernement moins 
glorieux ct moins ferme, aurait pu remettre les armes à 
la main aux Calvinistes, devint un point d’appui pour Henri, 
quand il lui fallut surmonter les répugnances et les résis- 
tances des parlements à l’édit de Nantes, et quand il entre- 
prit d’assurer la liberté religieuse pleine et entière à tout une 
classe de la nation. 

1 Voir les Discours, I.cltrcs, Axis et Avertissements , Remontrances , 

Plaintes, contenus dans le tome VI des Mémoires de lu Lieue, de la page 
241 i\ lu page 60!). 
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Suivons jusqu'au ténue de ce règne les faits qui établissent 
de quelle franchise jouirent les auteurs dans l’usage qu’ils fai- 
saient de leur plunie. En 1005, parut un livre ayant pour titre : 
Description -de Vile i les Hermaphrodites. C’était une satire 
très vive des mœurs de la cour de Henri III, mais avec contre- 
coup atteignant les désordres du jour. Plusieurs vices , aux- 
quels s’attaquait l'ouvrage, continuaient à régner à la cour de 
Henri IV, et certains seigneurs du temps présent qui se trou- 
vaient sans doute peints au naturel dans les portraits du temps 
passé, pressaient le roi de punir la liberté cl la hardiesse de 
l’auteur. Ilenrise lillireson livre, et tout en avouant qu il s’était 
trop largement donné carrière, il défendit de diriger aucune 
poursuite contre lui, « faisant conscience, disait-il, de tascher 
» un honnesle homme pour avoir dict la vérité '. « Son in- 
dulgence n’était pas moins grande quand les pamphlétaires 
et les libellâtes agitaient des questions touchant à son gou- 
vernement, ou s'en prenaient à lui- même. En 16U7. un au- 
teur lui adressa une requête où il le pressait d’asgemblcr un 
nouveau concile ; cet écrit provoqua de nombreuses réponses 
et agita un moment l’opinion publique. l<a chronique copj^n- 
poraine qui rapporte ces détails ajoute: « La liberté d’impitiner 

est très grande... c'est la mode en France: il faut qu'en 
» chasque année il y ail quelque plume qui fassequelque thèse 
» nouvelle, afin d'amuser toutes les plumes pour y respondre, 
» et le peuple s’en repaisl, sans qu’il y en ait davantage de 
» bruit. Sa Majesté se soucioil peu de ces escrits : il soi- 
» gnoil du tout au bien, et à l'embellissement de sa ville de 
» Paris 1 2 . » Le roi se souciait de ces ouvrages pour en tirer 
des vérités utiles, quand ils en contenaient ; mais il ne les 
craignait pas , et c’est ce que veut dire l’annaliste. La 
même chronique consigne le fait suivant parmi ceux qui se 
rattachent à l'année 1008: « lin Gascon fut si téméraire de 
» faire imprimer sur les bords de la Garonne un petit livret 
» intitulé : 1m Justice aux pieds du roy: sa plume, trop mal 
» taillée contre l’honneur de son souverain, méritoil d’estre 
» rognée 3 . » Elle ne le fut pas, et le principe de la liberté 
d’écrire fut respecté , au milieu des écarts qui la faisaient 

1 Supplément du registre-journal de Lestoilc, avril 1005, p. 384. 

* Met cure François, année 1607. fol. 227 recto et verso. 

' * Mercure François, nnnee 1608, fol, 313 reclo. 


LIBERTÉ DE LA DRESSE ET DU THEATRE. l\!\l 

dégénérer un moment en licence. Cette licence, du reste, 
fut repoussée par le bon sens public, à défaut du gouver- 
nement ; en effet, l'écrit de l’auteur gascon trouva de nom- 
breuses réfutations. 

Henri n’imposa pas plus d'entraves au théâtre qu’à la 
presse. On l’accusait, comme Louis XII , d’avarice, parce 
qu'il mettait de la mesure et du discernement dans les grati- 
fications et pensions, du reste fort nombreuses, qu’il accor- 
dait; et parce qu'il employait la plus grande partie de l’argent 
du peuple à améliorer les divers services publics, au lieu de 
satisfaire les insatiables exigences de quelques grands. Les 
propos de courtisans avides passèrent de l'antichambre du roi 
sur le théâtre. En 1G07, on donna à l’hôtel de Bourgogne 
une farce très bouffonne où on le taxait de penchant à l’ava- 
rice. Iæs financiers jouaient dans la pièce un rôle qui n’était 
pas à leur honneur ; ils firent mettre les comédiens en prison. 
1^ roi ordonna qu'on les relâchât. Il s'en reposait avec raison 
sur l’évidence et sur le bon sens du peuple pour faire justice 
des accusations qui le concernaient : il jugeait que les im- 
menses travaux d’utilité et de décoration publiques qui avaient 
ét< ‘ xécutés sous son règne, et qui l’avaient trouvé toujours 
si généreux , réfuteraient victorieusement les reproches de 
parcimonie dirigés contre lui par les auteurs de la comédie. 
Quant aux financiers, il se servait contre eux des traits acérés 
du théâtre, comme d’un gai et puissant supplément aux péna- 
lités de la loi, à la sévère surveillance de son gouvernement, à 
l’établissement des chambres de justice instituées contre eux. 

Les lettres et les sciences avaient besoin, pour grandir, de 
ce patronage de la royauté, jusqu’à ce que la nation fût assez 
éclairée pour le prendre elle-même, avec la conscience que 
sa prospérité matérielle, aussi bien que sa gloire, étaient 
attachées à leur développement. Après tant d’encourage- 
ments que Henri avait prodigués aux lettres et aux sciences, 
après tant de liberté qu'il leur avait accordée, il eût été bien 
malheureux s’il ne les avait pas vues répondre à ce qu’il fai- 
sait si généreusement pour elles. Il n'eut ni ce cruel désap- 
pointement, ni ce déplaisir; elles prirent sous ce règne un 
grand et remarquable essor. 

FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE DU TOME SECOND. 

11 . 28 * 




AVIS. 


La table de la première partie du tome II se trouve à la 

fin de la deuxième partie % du même tome. 
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CORRECTIONS POUR LE SECOND VOLUME. 

Page 81, /» la manchette : Manufactures de verres de cristal, lise t de 
verre de cristal. 

— 140, ii la manchette : 'Pont d’Avigoon, Saint-Benexet, lises Pont 

d’Avignon on de Saint-Benexet. 

— 133, ligne 18 : l’adjonction, lisez la jonction. 

— 217, ligue 12 : sa puissante intelligente , lisez sa puissante intel- 

ligence. 

— 312, à In manchette : Poulriueourt, lisez Poutrincourt. 

— 382, ligne 27 : certaines iujurcs excessives, effaces excessives. 

— 309 , à la uotc 1 : beaucoup de chose, lisez beaucoup de choses. 

— 968, dernière ligne de la note : tome 1er, page 271, lisez tome !•», 

. pages 36 et 271. 
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